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BUDGET DES VOIES ET MOYENS 

POUR i86i. 

NOTE PHIÜAMINAIRE. 

Le Undget des Voies .et ~loycns porte l'évaluation des recettes, pour l'exercice 
-18G7, :i une somme totale -165,8lü,'290 francs, chiffre qui excède de '1,775,000 
francs les prévisions établies au Budget de 186ti. Cet excédant s'élèverait à 5,200,000 
francs, si, par suite de la présentation à la Législature du projet de loi qui abolit 
les droits de barrière, on n'avait pas supprimé cet article an Budget. 

En supposant que, pour les Budgets des Départements des Travaux publics et de 
la Guerre, qui ne sont pas encore arrètès , les crédits soient les mêmes que ceux 
des Bmlgel s <le -186G, soumis actuellement' à l'exa men <les Chambres, les dépenses, 
pour l'exercice 18Gï, sont évaluées il Hil,910,727 francs. 

li s'ensuit que les ressources prévues excèderaient les dépenses <le 3,905,563 
francs; mais il ne peut être disposé de cet excéda nt ; il doit être appliqué à des 
dépenses extraordinaires votées pour l'exécution <le grands travaux d'utilité pu­ 
blique. 

Les différences en plus ou en moins enl re les évalua lions Je produits pour -i 867 
et celles qui ont été adoptées pour 1866, sont expliquées comme il suit: 

IMPOTS DIRECTS. 

Le tableau ci-après présente le montant des rôles <les contributions directes 
pendant les cinq dernières années : 
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Au1:menlalion moyenne. 88,0::i!) 

181H 1 1,17-i,202 

l 11162 1 1,215,90.t 1 41,ïti:? 
! 

1803 1,:!5ï,G70 1 4J,ïl2 
/Jroit ,te ,tebit de boiuons akooli111m 

1 
J80-i 1,:WG,307 

' 48,li91 

1865 1,:;12,005 6.'i,fioH 

Aui;ment:,lion moyenne. 4[1, fil 

1801 1D9,i5~ 

1 
186! 200,760 i 7,00k 1 

1863 207,970 i 1,':!10 
Droit ,le dét,it rie tabac-, . 

1 

1 
1804 :?14,Gi2 ' fi,GOG 1 
18G5 1 ~'!5,208 

1 
10,5;;r. 

.tugmenlation moyenne. ! li,:561 

franc,. 

tl,HI0,000 

-i,290,000 

1,300,000 

221,,000 

Ce tableau démontre que, pendant les cinq dernières années, les produits des 
impôts directs ont suivi une marche ascendante, et <JUC les recettes de t865 at­ 
teignent, à peu de chose près, les prévisions du Budget des Y oies et Moyens de 
t 866; eu égard à ces circonstances, on propose de fixer les évaluations· de t 867 
comme il suit : 

Contribution personnelle. 
Droit de patente . 
Droit de débit de boissons 
Droit de débit de tabacs. 

. fr. t 1,400,000 
4,4-88,000 
t,4-50,000 
24-5,000 

Soit, pour l'ensemble, une augmentation de 578,000 francs sur les prévisions 
de l'exercice précédent. 
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NOTE l>I\ÉLIMINAIRE. 

Quant aux redevances sur les mines, on propose, à défaut d'éléments certains 
d'appréciation, de maintenir les évaluations pour -t 867 au même chiffre que celles 
de t866, soit 4001000 francs. Les produits de cet impôt se sont élevés : 

En 1861, à .. fr. 
En 1862, à. 
En 186:5, à. 
En 1864, à. 
En ises. à. 

499,526 
.lj.1, 7 ,52a; en moins. 
590,0JJ5; 
581,916; 
459,771; en plus 

. fr. 5t,80t 
5i,430 
8,t79 

77,855 

HOUANFS. 

Droit» d'eotrte. Le tableau ci-après indique quel a été le produit de ces droits pendant les cinq 
dernières années. 

-------- - 
1 .:11, 
j J•l"f,:âl ,l~l'l.l:11, 

l 
1: 
1 J11fon,lttu1N,nun•I.I 'IOT,U,F.S. 1· .. ,.,,~. 

111 Juill•t lff,i./ 

•• troJI 

,1 1861. 

'i 
li 
! 

18G:!. 

186S. 

1' 1864. 

! 1865. 

i I\Jon~11F. 
' 

' ' lno<k 1 
1 ï;,IS31l,Oi0 l 

13,1!94 ,.,r.. l 
! 

1- "'I" 80'> ' •>,.> :i, - 1 
1:i,oso,:;.;s ! 

i 
15,r,2:;,o:m l 

,~~. 
2,0l!.1,!)58 

l,ISKG,001 

1,ïO.l,.ill 

2,oor,,10:. 
~,1-10,iOO 

1:;1570/!711 1 1,!lli:1,G7i' 

15,ISa0,8!18 

l:i17K0,9l:l 

15,310,213 

14,119:51643 

15,iG-i,G68 

15,530,!)5:; 

Comme on le voit, les recettes eûeetuêes au profit de l'ttat en ·i 865 accusent 
une augmentation de 658,000 francs par rapport à l'année 1864. Celle augmen­ 
talion doit ,être attribuée, d'une part, à la transformation en droits de douane, des 
droits d'accise sur les boissons distillées importées de l'étranger; d'autre part, à 
des accroissements extraordinaires sur certains articles, dont les uns sont dus à des 
causes tout à fait accidentelles, tandis que les autres, qui sont le résultat des 
améliorations apportées à notre tarif douanier, peuvent être considérés comme 
permanents. 

Toutefois, comme des réductions .et des suppressions de droits ont été décrétées 
par )a loi du ·l/J. août -1 Slfü, on pense qu'il y a lieu de maintenir, pour 1867, la 
prévision de la recette établie pour 1866, c'est-à-dire t3,000,000 au profit de l'Etat. 
Quant à la part attribuêe au fonds communal, elle peut être portée à 2,050,000 
francs. 

Droits d6 sortu: Le droit clc sortie sur les drilles et chiffons, la seule marchandise qui soit encore 
assujettie à un droit lie l'espèce, sera réduit de 6 à 3 francs les IO0 kilogrammes, 
à partir du -ic• janvier -l8ôi. On évalue à 5,000 francs le produit de ce droit. 
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NOTE PRÉLIMINAIRE. 
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Il y a lieu de maintenir le chiffre de H$,OOO francs inscrit au Budget de i866, Vroil tl~ tonnage. 
pour le produit probable du droit établi par la loi du 13 juin 1863 sur les navires 
des Etats qui se sont abstenus jusqu'ici de participer au rachat du péage de 
l'Escaut. 

ACCISES. 

L'accroissement constant du produit de l'accise sur les eaux-de-vie indigènes et 
1'-111' les bières el vinaigres permet d'augmenter les recettes présumées, respecti­ 
vement de 540,000 et de 2éi0,000 francs. Les chiffres ainsi attribués à ces 
branches de revenu dans le Budget de 1867, sont encore notablement inférieurs 
aux produits constatés à la fin de l'année t865, et laissent une marge suffisante aux 
réductions qui pourraient résulter éventuellement des fluctuations auxquelles sont 
exposés les impôts de consommation. 

li n'est prévu aucune recette pour droit d'accise sur les eaux-de-vie étrangères, 
nucndu que la loi du t4 août t8füS ayant rendu <l'application générale les tarifs 
conventionnels, les boissons de l'espèce ne sont plus soumises qu'à un droit de 
douane. 

En ce qui concerne les autres droits d'accise, on a maintenu au Budget de 1867 
les prévisions du Budget de t8G6. 

La progression constante de ce produit, qui s'est élevé, en 1865, à 292,069 
francs, permet d'évaluer la recette à 500,000 francs, soit li.0,000 francs de plus 
que les prévisions pour 1866. 

Droit de 9ara11tie 
de, matitlre: d'or 
el <l'nrgent. 

L'entrepôt public d'Anvers a été cédé à la compagnie des Docks-entrepôts et tteceues àiverses. 

magasins généraux de celte ville, à partir du ter avril 1865. 
Les droits de magasin étant perçus au profit de cette compagnie, l'article 

Recettes diverses subira de ce chef une diminution évaluée à 185,000 francs, 
comparativement aux estimations faites pour 1866. 

La progression des recettes se maintient. Le produit de 1864,, 15,5U,lt59 F11registremuit. 
francs, que l'on considérait comme exceptionnel, a été dépassé en 1865. Toutefois, 
pour éviter des mécomptes, on n'inscrit au Budget de 1867, comme évaluation, 
qu'une somme de U,7~>0,000 francs, montant de la moyenne des recouvrements 
opérés pendant les cinq dernières années. 

L'estimation à 285,000 francs répond, à peu près, au produit moyen des cinq (;reffc. 

dernières années. 

Bien que la recette se soit élevée en 1865 à 2,900,000 francs, on pense qu'il Hypothèques. 
y a lieu de n'inscrire au Budget de 1867 que 2,i00,000 francs, somme égale à 
la moyenne annuelle des recouvrements. 

La moyenne des recettes pendant les cinq dernières années a été de H ,945,82;, Succcssio11s. 

francs; mais , pour les années 1862 à 1805, le produit s'est élevé à plus de 
12 millions de francs, C'est à ce dernier chiffre que l'on évalue la recette pom 
1867. 
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NOTE PRÉLll\llNAIUE. 

Ttmar». Par suite <le la suppression du droit de timbre sur les avis non destinés à être 
afüchés, et de la réduction des droits de navigation, la recette est tombée en 18(i5 
à 3,91.l ,000 Iraucs. A cette dernière cause de dimlnution , qui continuera de se 
faire sentir encore en l8üü, il faut en ajouter une autre, celle ile l'abolition du droit 
de barrière. 

Par ces motifs, le produit présumé pour 1.86i n'est fixé qu'à 5,0it,;,000 francs. 

Rfritr-ts et ca11aiu. Lors de la formation du Budget de 18(,ü, on avait estimé à :'i00,000 francs la 
diminution de recette qui devait résulter des réductions des droits <le navigation 
qui ont été accordées par la loi du i" juillet t8ü5. Sous l'inllueuee de cette loi, lu · 
recette, qui avait été <le 2,552,000 francs en ·18611-, est tombée eu 18ti5 à '2,2:jj,000 
francs, soit une diminution <le 275,000 francs .. 
01·, si telle a été la réduction pour six mois, il est probable que le produit de 

i 8(,ü n'excèdera pas le chiffre <le 2,000,000 <le francs, 
On peut prévoit· cependant c1ue l'abaissement <les droits ne lardera 1ias à exercer 

une influence favorable sur le mouvement de la navigation, et que la recette <le 
i8ü7 dépassera celle qui est prévue pour 18ôü. Mais on ne fixe l'évaluation qu'à 
2 millions de francs, parce qu'on a distrait de cet article les produits accessoires des 
canaux et rivières pour les rattacher au chapitre Ill ( Capitaux et 1·evenus). Ils y 
sont renseignés, partie sous la rubrique Domaines (Valeurs capitales) cl partie sous 
la rubrique Uevenus des domaines. 

/;out~, "Pl'!irtrr,a111 
ti PEtnt. 

l'oste.•. 

Dans la prévision de l'adoption par la Législature du projet <le loi prèseniè à la 
Chambre pour l'abolition des droits de barrière, cet article a été supprimé au 
Budget. Toutefois, dans le produit des barrières était comprise une somme de 
100,000 francs environ provenant <les ventes <le terrains, locations, ventes d'arbres, 
plantations, herbages, etc. Cette somme a été rattachée, en partie, à la rubrique 
Domaines {Valeurs capitales), et en partie à celle lteoenu« des domaines. 

Les prévisions budgétaires, en ce qui concerne le produit des postes, ont été 
arrêtées à la somme de 5,481,000 francs, déduction fa ile de la part <le t,'•lU,000 
francs attribuée au fonds communal; <le sorte que la recette totale a été évaluée a 
B,900,000 francs. - 

En se basant sur les recettes réalisées en 1865, et qui se sont élevées à environ 
6,121,800 francs, ainsi que sur l'augmentation normale constatée pendant les exer­ 
cices antérieurs, on peul évaluer les produits de 1867 à. . Ir. U,500,000 11 

soit. au profit <lu Trésor. 5,717,000 IJ 

et au profit du fonds communal. 2,~8j,OQO •l 

Somme égale au produit total ------ 6,500,000 , 

Bateau:.,; d 1:apeur L'accroissement de 50,000 francs prévu pour cet article, est en rapport avec la 
en1r11 Ostmde et . , 
Douvrrs progression des recettes constatees en t 864 et f 86f:>. 

rhemi11 de fe1·. Les prévisions de recettes du chemin de fer pour l'exercice 1866, avaient été 
établies à la somme totale de 57,500,000 francs, y compris le produit des nou­ 
velles lignes à exploiter par l'ftat. 
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Les produits en t865 se sont élevés à environ 55,204,000 francs; mais, bien 
que les résultats constatés pendant cet exercice et les années antérieures permet­ 
tent d'espérer que l'accroissement des transports se maintiendra en t86i, le Gou­ 
vernement croit prudent, en présence des rèductions notables qui seront apportées 
aux tarifs de transport pour les voyageurs, d'arrêter provisoirement les prévisions 
de recettes pour i8ü7, à la somme de ;58,000,000 de francs seulement. 

Il se réserve, du reste , de les réviser ultérieurement, avec plus de certitude Je 
se rapprocher de la réalité, dans le cas où le présent Budget ne serait discuté 
que pendant la prochaine session. 

Le Budget des Voies cl Moyens a établi les prévisions de recettes du télégraphe 
pour l'exercice t806, à 800,000 francs. 

Bien que les produits se soient élevés en 1865 à 820,000 francs environ, le 
Gouvernement croit devoir maintenir à 800,000 francs ses prévisions pour 
l'exercice i8U7, eu égard aux réductions importantes introduites récemment dans 
les tarifs des correspondances tant pour l'intérieur <Jue pour l'étranger. 

1'elé9mphes élertri­ 
q11e.,. 

Ainsi que cela est expliqué plus haut, on a compris dans ces produits, les prix Dom11i11~ (rateur, 

c1 1 · l' · d ., . . . cap1tale1). es ventes , c terrams provenant < emprises es routes et ues canaux et nvreres , 
produits qui ont êtè confondus jusqu'à présent avec les péages. Par suite de cette 
modification, on prévoit pour t 8li7 une recette de 950,000 francs, soit 50,000 
francs de pins que les prévisions pour 1866: 

La moyenne annuelle des produits des forêts est de ·1,0:H,500 francs; mais les re­ 
cettes ne s'étant élevées qu'à 904, i 12 francs en 1864 cl à 925,097 francs en 1865, 
on ne fixe <10':11,000,000 de francs l'évaluation des recouvrements pour 4867. 

.Forits. 

Eu égard à la marche ascendante des recettes, qui se sont élevées en moyenne à 
1,085,000 francs, on estime que le produit pour i 867 peut être fixé à 1,100,000 
francs. 

On a rattaché à cet article les fermages des terrains provenant d'emprises des 
routes et voies navigables, el les prix de vente d'arbres. plantations, herba­ 
ges, erc., ainsi que le produit des droits de pêche. Par suite de celle modification, 
on fixe à 550,000 francs le produit présumé pour 1867, au lieu de 290,000 francs 
inscrits an Budget de :1866. 

l'rodiiils divers et 
a1·ci1le11tels. 

Rl've1ius des ,romai­ 
nes. 

Le développement continu du mouvement de la navigation maritime permet /Jroits de pilotage ci 
d • · · 1 1 0 000 f ) d · d ') d de (,mat. c prcvo1r une augmentauon l e , ranes pour es rous e p1 otage et e 
55,000 francs pour les droits de fanal. 

Les ventes de biens domaniaux autorisées par la loi du 3 février 1845, ont èté 
complètement opérées, et les prix sont soldés à l'exception d'une somme de 4U,200 
francs, qui doit être acquittée en 1866. 

JI y a donc lieu de supprimer cet article. 

Prix de 1:entc de 
bie11s domaniain:. 
(Fonâ» .,ptcial, - 
loi d11 ~ fét·ricr 
18-1:'i ) 
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PROJET DE LOI. 

-· 

LÉOPOLD II, 
ROI DES Ht:l,GEM, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Finances, et de 
l'avis de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRlh'f: ET ARRKTONS : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des Représentants, par Notre Ministre 
des Finances. 

ARTICLE PR~:MIEII. 

Les impôts directs et indirects, existant au 51 décembre 
18(i6, en principal et centimes additionnels ordinaires {'l 
extraordinaires au profit de l'État, ·seront recouvrés, pen­ 
dant l'année 186ï, d'après les lois et les tarifs qui en règlent 
l'assiette et la perception. 

Le principal de la contribution foncière est maintenu, 
pour l'année 18H7, au chiffre de ·15,94-4,527 francs, et sera 
réparti entre les provinces conformément à la loi du 5t dé­ 
cembre 1855. 

ÂRT. 2. 

D'après les dispositions qui précèdent, le Budget des re­ 
cettes de l'État, pour l'exercice 1867, est évalué à la somme 
de cent soixante-cinq millions huit cent seize mille deux cent 
quatre-vingt-dix francs ( 165,SW,200 francs). 

ART. 7,, 

La présente loi sera obligatoire le 1" janvier l8lii. 

Donné à Bruxelles , le 28 lévrier 18üli. 

LÉOPOl~D. 

P.rn LE Roi : 

/,e !tlinistre des Finonee«, 

FR~RE-ORBAN. 



( 9 ) 

BUDGET DES VOIES ur MOYENS 

l'OUR L'EXERCICE i86ï. 
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BUDGET l>ES VOlES ET MOYENS 

ADJUNISTRATlOl'lS. DÉSIGNATION DES PllODUI'l'S. 

COll'll\lDVTIU:tS 
DIRECTES , POUANf.S 

I.T ACCISES. 

Foncier .• 

Personnel . 

Patentes • 

IMPOTS. 

Pr iuerpnl • • 

\ 3 centuues additiennels ,,.i;,.,,...,, . 
• ( 2 Id. id. pour non-valeurs 

( (0 Id. id. cxtraordu,aire. • . . . 
'!> Id. id. supplémentaires sur le tout "' 

~ l'r111c1 pal . 

j JO r:1•11time.s additionnel'> estraurdmaires 

Frais d'expertise. 

l 1'1'1111·ipal . 

10 r-enrirues additlonnuls extraordinaires 

Droit de débit de boissons nlcooliques . 

de tabacs . 

Redevances srcr les minc,ç • 

Doua,ie1 . 

Accise,. 

~ 

Pri111·ipal . 

JO centimes additionnels ordinaires pour non­ 
valeurs . 

, 3 centimes extraordinaires sur la redevance 

( 

proportionnelle pour frais de confection 
d'une carte générale des mines 

o centimes sur les trois sommes précédentes 
pour frais de perception 

Dr0Îl1> d'entrée • 

Droits <le sortie 

Droits de tonnage 

Sel. 

337.000 • i 
3S,700 » ' 

10,000 )) 1 
19,300 ,. 

Vins étrangers 

Eaux-de-vie indigènes . 

Bières et vinaigres • 

Sucres de canne et de betterave • . . 
Glucoses et autres sucres non cristnHisables • • • 
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POUR L'EXERCICE 1867. 

MO:--ïTANT 
d,-, 

l'AÉVISIONS !>ES lltOETTl!S 
Df; ~•t.TA't, 

pour J'exerelee 1867. 

TOTAL. OBSERVATIONS. 

15,044 ,5'2i 

/478,33!.i 1 
~WU\90 18,886,'290 

1,!>94,4lî'2 \ 
1 

550,086 

10,320,000 ) 
1,082,000 11,1,00,000 

\ 
1,8,UOO J 

4,080,000 
' 4,4fl8,000 

1,08,000 
r ,, ! 1,.150,000 

» 245,0(10 

.. -'i00,000 

1 
1 

1 
(') 13,000,000 / 

l.i,000 ~ 

15,000 . 

l>,400,000 \ 
1 

f) 2 080 000 1 , ' 

(3) 7,M0,000 

(4) f :,a,o.o•• l 
ei •• ,900,U00 

~0,000 

A lltP0IITF.11. 

13,020,000 

".l.7,780,000 

77,669,290 

(1) Dédl1clio11 faite <le 1:; p. U/o de la recette probable sur les cafés, soit 
1,87/i,OOO francs, do 36 p. 0/o tlu produit des droits d'entrée sur les eaux­ 
dc-vic étranghres , suit 12~,500 francs, cl de oi'> p. 0/o (ou :;2,500 francs) 
du produit des mêmes droits sur les bières cl , ianigres venant de 
l'étranger, cnscrnhle une somme de 2,0;;0,000 francs aurihuèe uu food& 
communal créé par la loi clu 18 juillet 1800. 

i (') Uédur·tinnfoitctlc:;5 p.O:odu11roduilprobable,soit,fr. 1,120,000 • 

id. 

(•) 

Id. 

ld. 

Id. 

id, 

id, 

,,,000,000 

4,760,000 • 

2,100,000 • 

4 
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS 

A.llll l!'IISTRATIONS. DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

IMPOTS. (Suite.) 

I.OHIIIJIVTIO~S Gaumli,· • 
PlftlCTJS, bOUA~~S 

ET A<:<:rsLs ($11i1t-.) ' Hvcctte» direrses . 

lko1l~ cl,· rnarl(UI: des matières d'or et d'argent. 

1 Jroits, additionnel» el amen­ 
J,.,,; • 

Becettes extraordinaires et aceidentelles , recouvrement de 
frais de vérificalion de marchandises , loyers des bâti­ 
ments el droits des magasins des entrepôts de l'État . . 

·' E111·t•g,.,tn·111c11t ( principal et '.JI) cenumes additionnels). 

I Grclfo . { Id . 30 id. ). 

Il ypotliélp1c, . ( Id. 25 id. ). 

Suci:.,~si,ms. . ( Id • 30 id. ). 

Hroil ile mutation Cil liane directe (princ. et ao cent. addii.) 

1 

Droit 1hi paf Ies époux survivants ( 

'l'imln-o 

id. ). 

Naturalisations 

Amendes 1·n matière d'impôts. 

Id. tle condamnations en matières diverses. 
f.!Ull,Gl!;TIIE.IEU 

U JIOIAll'IF.S. 

TIIA\'AUX PIJBL1CS, 

llAR11f, 

Domuines , 

Post,•.s. 

1 
. 1 

l 

• PEAGES • 

Rivières et canaux . 

Taxe des correspondances en général 

Droits sur les articles d'argent • 

Émoluments perçus en vertu de la loi du 19 juin 18-42 

Produit d11 service des bateaux à vapeur entre Ostende et 
Douvres . . • • • • . • , 



{ 13 } 

POUR L'EXERCICE 186ï. 

f_\o 77 .] 

,tOi'iTANT 
dti 

PRÉ't'lSIOl'iS DES Jt'ECETT.tS 
Dt L'i.T,n, 

JIOur rexerctee tlHi 7. 

TOTAL. OBSER l' A TJONS. 

i\uu1:r. . . fr. 77,ll69,290 

300,000 

)1 1 .\0,000 
1 

112,004,200 
1 

14,il-10,000 r 1 
1 

285,000 1 r 
:2,700,000 1 1 

1 
I0,000,000 1 1 : 

J ,800,000 

~00,000 ' 
33,095,llflO 

•,s,5,000 \ 

lS,000 

rao.ccc 
1!$0,0110 

:2,000,000 ' 
3,658,000 1 

3,717,000 1 6,000 }(') 

oS,000 j 1 
6,177,000 

,, , .rno,ooo 

A RIPOllTill, , • , fr. 

! 

! 
1----- J 

118,181,~90 1 

(1/ IJéduclion faite dt 1~ pari dt 2,t.H:;,ooo lranc,, ~llribu,,,. a11 fo11tlF 
cnnununal trér. pffr la loi du 13 juillrl 11!!60. 



(N° 77.] ( 14 ) 

BUOGET DES VOIES ET MOYEl\S 

1 
AD>llNlSTIIATlONS. I 

i 
DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

VAPITA1IJX ET BEVE1'f1J'S,. 

TR.HAUS: l'GBI.ICS, 

UIREGl~'J Rt:11t;n'f 
n UO:itAl~t:s, 

TRAVAU:\ PUBI.ICS, 

~ Chemin de fer . 
1 
Télégraphes électriques 

Domaines ( valeurs capitales) 

1 

Étahlissemcnts cl services régis par l'État 

Produits divers d accidentels, y compris ceux des examens universitaires. 
1 

Revenus <les domaines 

Abonnements au Moniteur, etc., perçus par l'administration des postes 

Produits divers des prisons (pistoles, cantines, vente de vieux effets) 

1 

<le l'emploi des fonds de cautionnements et de consignations . · 

dos actes <les commissariats maritimes . 

des droits de chnncellerie , 
TIIÈSOKf.lllf. Gt:'.'itRHE, j 

srr, 
des droits de pilotage . 

des droits dt: fanal 

Chemin dé fer rhénan. - Dividendes. 

Part réservée ;i l'État par la loi du !, mai 18ÎSO, dans les bénéfices annuels réalisés par la 
Banque nationale . , 



( us ) 
POUR L'EXERCICE 1867. 

[N° 77 .J 

MONTANT 
de, 

Pllh'ISIONS DIS BECBTTIS 
»E L'bn, 

11011r l'exercice 180'7 

TOTAL. OBSERVATIONS. 

--~-H-- 
Huou •.• rr. I 118,181,190 

38,U00,000 ) 
38,flOO,OrlO 

800,000 ~ 

950,000 1 

J ,000,000 

90 000 · 

,00:000 \ 8,890,000 

J, 100,000 
i 
\ ~lS,365,000 

1,50,000 
1 

Il 1 24,000 
1 
1 

1'30,000 \ 

l 
91S0,000 

!Sl>,000 

3,500 
1 
1 2,61St,000 1 I 

710,000 

170,000 

23'2,500 

-400,000 • 

A 11Ero11tH, • • • fr. 168,IS46,~90 



1_~077.] ( 16 ) 

BUDGET DES VOIES ET MOYENS 

AI.IMh'HSTH:\TIOt'iS. · DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

RlEMlBOUBSEffliENTS .. 

,.o,TklE\L r IO~S 

DIKF.C:H.~, f:TC., • 

~ Frais <le pcrccpl io11 <les centimes provinciaux et communaux 

. ( Remboursement , par les communes, des centimes additionnels sur les non-valeurs de la 
contribution personnelle . 

F.~REGIHll •• llt.\T f,T 

llO'll\lliF.~. 

TRF.~ORt.Rlt: G~:~tR,\I.P., 
F.TC. 

Reliquats de comptes arrêtés par la Cour des comptes. - Déficit des comptables 

Hecouvrements d'avances faites par les divers Départements. 

Hccouvrements d'a vanccs faites pal' le ~liui~terc de ln Justice aux ateliers des prisons, pour 
achat de matières premières. 

Remboursement, par 11'S proviuccs , des centimes additionnels sur les non-valeurs de la 
contribution personnelle 

l\1•crttes nccidentelles , . 

Abonnement iles provi~•ccs pour le service <les ponts c:t chaussées 

' Abonnement des provinces pour réparations d'entretien des maisons d'arrêt et de jus­ 
tice , achat et entretien de leur mohilirr . 

Prélèvement sur Ifs fonds de la masse d'habillement de la douane, à titre de rernbourse­ 
ment d'avances. 

Prélèvement sur IPs fonds de la caisse Généra Ir de retraite, à titre de remboursement 
d'avances. 

Recel te du chef rl'or-dounances prescrites. 



( 17 ) 

POUR L'EXERCICE 1867. 

[N° 77.) 

MO'.'ITANT 
d•, 

PRÜJSIONS l>ES RECETTES 
t,I!. L'i.l'4T J 

11011r l'exerclce f 8G7. 

TOTAL. OBSERVATIONS. 

l\n1111r. • • • • fr. ! 16S,546,290 

160,000 
I 

1110.000 

se.oon ) 
15,000 

:565,000 
;;;;o,ooo 

1,2150,000 i ~.2ï0,000 
1 

1 1 
20,000 

100,000 

U0,000 
1 
! 

21S,OOO i 1,525,00U 

0,000 \ 

1.000 

.\0,000 

-·---·-- --- 

Tor u.. . . fr. 160,816,290 
l 
L- 





( 19) { N° 77._I 

ANNEXES 
AU BUDGET DES VOIES E't' MOYENS 

(>OUR l.'EXEllCICE 1867. 

ANNBXF: N° 1. 

TABLEAU 

m:s 

PRODUITS E'l1 RE.VENUS DE L'ÉTAT ' 
PEi'ŒAi\T LES EXEIICICES 1801, 1862, 1865, J!{(;.I, ET 1xc:;. 

6 



( 20 ) 

ANNEXES AU BUDGET OES VOIES ET MOYENS 

Administrations. nature t.'lt'5 1iJrobuita et Renenus. 

PRODUITS Hl~AUSf:S PEN 
---,-----':""----✓.-- 

i 
! 

Ut&3. 

lJUl'Ù'fS. 

' Principal . 

' :; "entirncs arlrlitionnels onlinaires 

Foncier .. : ':! - JJOU1· 11011-l'alcurs 

10 

:; 

extraordinaires . 

supplérnentnu-es sur le tout 

f.O~TlllfiO'tWNS 
l>IEECTF.S, 

IJ/11/A~r.s F.T lCCISr.S, 

Personnel . 
Jlrinripal . 

l O centimes additionnels extrnuulinaires 

i Principal . 
Patentes .. 

·JO centimes additionnels extraordinaires 

Droits tic tlébil tic hoissnns alcooliques 

,Je tal,,1cs 

Redevauces 
,ur k)s mines. 

l'riocipal . 

: ; 

. \ 
1 o centimes ordinaires pour· non-valeurs . . . . . . . 1 
;; - extraordinaires sur la redevance proportionnelle, 

pour frais de conlecrion tl'une carte i;énéralP. 
tics mines • . . . . . . . . . . ·i · 

" - sur les dcu_x sommes précérlentns , pour frais rle 
perccpuon . . . . . . . . . . . . . . 

10,7'8~,148 

:;,!):!6,88:, 

1,17~,~02 

ll!!l,i52 

18,88(;,:!!I:! 

:;,u;,:;,11r; 

J ,215,901 

20G,il;o 

4-17,:.15 

.1 
! 
; 

4,04:!,i(ji\ 

4,257,Hiû 

20î,!J7fj 

Droits d'entrée 17',830,~1-10 1:-;,S!H,;;51 13,1il5/IO:! 

Douanes. l de soi-tie . Hl,501 !J,;;2; 20,;;oo -· 
de tonnage 1,010,lJO;i 8:17 ,~50 :JiU;~:18 

: Sel et eau lie mer ii/10:\085 5/i00,!574 5,6:M,117 
! 
\ lins t11·an1:et's . . . 1,888,61:, 1,Slil ,972 2,00!l,004 

Eaux-rie-vie imllgèncs ;;,!18-i,058 G,888,105 1,:,11,;;:;o 
1 

Accises. J - éll•ancrèrcs 148,5CG 82,000 41,021 

Biëres cl vinaigres. 8,230,774 8128G,0::i2 i'l,740,201, 

Sucres. S,!,GG,011 :;/'02,:'l;;4 !5,8-i8,8~7 

Glucoses el autres sucres non cristallisables. 22,0;:;o H,-132 20,018 

Garantie .. 1 Droits tic marque des matières d'or cl d'argent. :?47,102 257,458 26:5,700 

Loyers lie bâtiments el droits tic magasin des entrepôts tic 
Recettes di- I l'Etat · 216,420 1 2G:;,s20 1 2:;-1,r.iO 

1 ver1es · · · l Recouvrement <le frais de vérification de marchandises, recettes 
acoitlcntelles , etc. . 1 14,587 1 16,2fiï 1 51,280 



( 21 ) IX" 77,1 

POUB L"EXEHCICE 1!!67. 

~ 

HAH LES A:';!\fES 1 1 J>RtYJSIO~S IIH'Pt:1rn~cEs 
,u JIGJJGET flf. lll1ii. - ' --- ---------- -- ~. ~--- ' 1 1 

1 i }111\1,\:\1. :ulupti•,·-. 1 propr;,l'C~, 1 OhstTV(t lions. 

1 

Eu E11 ,-. ..•. . ...• ~. •o, 11 1°Y..u .•.. r.in~Î1•ot,P. 1.'►.n1t.r.1u: ! l 

i lf<lit.i, 1 IXhi. l•l~VII, .UOJ!Uf. 
1 

l 1 ! 1 
1 

1 1 
1 i 
1 1 1 

j 1 1 
l i 1 

l i 
1 1 1 1 ; i 1 
1 

l 
1 

1 
1 JIS,/!Mi,:!:I:! i 1x,~is1,,-!'.J:! 1 ~,1$oli1:!'/:! 111,lillO,:!~O i lli11!i;(i1:!'.H) 1 
i 

1 
1 i 1 

! 
1 

1 
! i 
! 

i 1 

l 1 

1 
10,11:,1;,:,1 :! 11,0!J,\.i!JO 10,ï 1:-;,1:,:, 11,100,uoo l t 1, wo,uoo 1 ;:;00,000 r 

1 
i l 1 
1 
1 
i 

-i,1,0,,m.1 ,1 :l!Jù 000 j 
1 

! -1,:!i!t,O iù /4.H7t>,:!Vi 4, H'l'\OUO 1(1tl,OOO 1 . ' ' . i ' 1 ' 1 1 
cu.oeo 1 1,:;u1;,:;1;,; J1:ji:!,OO.i 1~~1;.J,:!J;j 1,::;00,uoo 1 11-'l.iO,UllO 

~I .f,lii:! :11:),~i}:,; ':!IU,lii4 •J•>ï 1)00 1 :!i.,,000 '.!11,000 1 --·, 1 

1 ; 
1 

i 
1 1 1 

1 
1 
i 
1 
1 1 

:;111,!J!li 1 -1.',!1
1
7i 1 -1:j J,T:?ï 4011,000 i .j(Jl),(l(:•1 1 1 . 

1 1 
1 i 

1 1 1 
f;!,08r.,;:;::;g 1;;1r•t:i,u.·►~, 1:;,bïO,:ût\ 1 :;,000,000 i 1 ;,;,000,000 1 1 

ï:;,,i 1 :i !i,:î:?O ~7,0:iO :,o,ooo i :,,oou I . 1 4:.,000 
i 

li)--!) :1;,~13:, -i!l/l,:,(i~ l\000 j I\OOU 1 !.. ,,, 1 

- ·-i- n-· i :i/i:j:S,~:j-i 7,,Hli,î:'i(i :,,rno,ooo .,,1ioo,ooo , . 1 " .,-,.) ') ,, ., 1 

1,98i,:i8G l :!,Oli:i,:;J,i l,!1Cili,i18 :1,mw,000 :!,080,000 1 

7,355,,i83 . 8,0fi~,:;:!!) i,:!IJ,(i!)tJ ï,000,000 1 ïi\ 10,000 :;,io,ooo~, 
IG,:Hï U/dO :i!\515 26,000 1 

:11>;,000 1 

:Ul,000 

O,O-El,l>ï(l !J,40ï,Gi2 8,74'.5,5:'i:! 11,580,000 l!,ti40,000 . 
3,5Gû,8I l 1 ;;,:j!i2,82tJ :;,G2i ,!i-i-j ;;,!J00,000 ;;,uoo,ooo » 1 

20,6~8 2i,2:!ï 21,0:;1 20,000 :!0.000 1 " 1 

281,G!l5 2!l2,0G!l 21i8,4:?4 2GO,OOO :;00,000 -10,000 1 . 
,oo,;;o!> l 'l:?,JOJ Jl-;;î/18/i 1 ~001000 , 

2:î,000 \ 
~o,oou 1 1 185,000 

;;o,;,;s 1 4 ,,:;11 1 .;0,81;; 1 1-- -----·-1 ----- 
A llnor.nn 

. 1 
zc.s '/71200 . ;11,oon,200 1,,11 s.oce 1 256,000 1 I 

i j 1 



(N° i7 ·J ( ~2 ) 

ANNEXES AU UUDGET DES VOIES ET MOYENS 

Admiltislralio11~- 

l)Jlûl)UITS H.(~t\LIStS PEN 

l!tOI. •~•n. 1 fi&:&. 

Bll•ÛTS ; .mitr). 

'·"" P.«.; ,s11a,s1., ·r 
LT 

bû'l.\2!\f::r.. 

f.nrr1:i>11·r·m,·11t [priueipa] rl :;(I centimes additionuels), 

1 

tirclfc . 

ll~1•11thêc1u,·,. 
Droits, . . 

addilio1me/J ; Su<·tc,,mo, , 
tl 

1 ·~·~· 

1 

11u,·.1.tl noues. 

1'8.ll0 .&lil l1IHH.IC~. 

J;'.O\J-:GIS.îf.J.ME:\T 
I.T 

l•O'tlAl!\ifS, 

TI\H.Hl 1·ut1cs. 

Poste» .. 

'fimhrc 

!'ia1L1ralisations. 

i,I. 

id. 

:;u 

A111c111l1·s en matière tl"impüls . 

id. 

id. 

i,J. 

id. 

i,I. 

irl, 

de condamnations en matières <li11:rscs. 

! Ili, ièn-, •·t canaux. 
Domuines . 

lloutts app.1r11,na11I :, l"Y.!at. 

/ 'fa1e, des c111·rc-.,,,011dancc,s en (~én,'.·1·;,I 

l Droits sur les articles d"a11:~11I. 

J-:11,ol11m<:11ts ptrç11$ vu n·rt11 clc la loi du 

Jlllkl H.. . . ! Produit du service des l,;11ca11, à r;'iwur 1·11l re Ostende el Douvres 

). 

). 

). 

l'f:AGES. 

CAl'J'J'AUX ET UEVJ;NUS. 

Chemin de for . 

Télér,rar,hcs .:1cc11·iq1u·, . 

1 ~• jui11 18H. 

11,rnj,:,-,8 ! 4,48ü,571 14,7,5),(j(j(j 

~!ll,~:?7 28!),:?(Jfj '.!7;, l!J7 

:?,l,411,lt-12 ~,G&ï,00:3 1,G00,811 

10,ll11,17~ 12,-100,554 12,048,707 

;;,rn1,•1r;o 5,SOG,701 4,0J:\,584 

:.,:iOO ûiJOO 11,000 

1Yi:;,/4:;11 1!ifi,107, 182,140 

1/ili,fi:jQ 15\J,(;J(I 1r,5,on, 

:!/•"l,711 

1,:\11:i,883 

2,û83,174 

t,!îli!J,flO!i 

iJomaines [valeurs r:11,ilalc•,). 

forêi~. . . 

Dépendances des cl1e111i11s ile fol' de l'~:t;il 

Êtal,lissemcnts tt services N't,is par l"État 

Produits divers et :1rri1le11tds1 ~- compris ceux ,les examens universitaires. 

Revenus des domaines 

Abonnements au Noriilerir, etr., prrçus par· l'administration des chemins de 
fer, des postes 1•t 1flfnr,1phe§ . 

100,'iOO 

;;,281,0G!i 

2ïl,IJI 1 

7'0,!JID,514 ;;o,:,88,8-16 ! ;;1,i21,2()4 

588/i:5:! f,05,045 (il 2,:503 

1,010,~~IJ 015r.,GOû 855,040 

·J ,:z;;J ,26(; 1,MlJ,751 l,052,:Wà 

o~,1os 8:?/i!2 82,825 

:;~o,~05 ;;14,2.rn :!55,;;93 

tl5ï,21 I !101.7/441 1,1!\0,008 

;,83,:552 :iO!i,G02 /488,479 

22/iïO 



[No i7.) 

l'OUR L'EXlillCICE 1867. 

l>A~'f LES A:'ii'i(~ES Pht:\1SIO~S JUFFùu:sca-:s 
u; Hl>C.t.T Dt JIIGÏ ----·-- . . - - .....__ 

1 
JWH:"t. ! Obsenmtious. 1 :.,Jo1,11•c, l"OIIO''"'"' 1 

1 f.n 1 .: .. 
' ,ou, a:asraLJCk ,01.a L· •. ,,acu:a i •.... , ' INO,$, 1 . 

tKbl,. Î tll(,l. •.•. u,. 
\ 
•o•~ ... 

1 ~ 
1 

:!jU101Jll f:.tPOQT. ïfl,Klï,~!JII 1 ;111011:1,:!!JO 1,.1111,000 

l!i,'ll-1,rnl l::,1ïU,!!:i:; I i,74i1 ill!J j 1,:.00,000 1 i,ï.i0,000 -i.,0,000 

::?u1,121 :!'H,i7J ;?g~,H!Jf) :.,~o,ooo :!ll:,,ooo 5,1100 . 
21i!llS1lSi':! !!190011 iO !!,,07,50 i :1,,;00,000 :!,i0U,000 100.000 • 

12,0:?8,!JOll l~,~ï:J,OH l l,!J-i~,11:!.i 11,:.00,0IJO 11' 1 !!,000,000 500,000 . (1, Celle e,:,Juahou -1e ,1..,,,rnp,,,e JÎO.o 
•1u'il&uil: 

i,1011,051 ;;,!Jll1illl! ~,!J:!li,><:i:J :;,H;i0,U00 :;,!J:1.,,0011 ï.,,uoo 
Suc,·cuion,. 1 111,l)OO,UI/II 

•i,000 1,:;00 11,.,110 5,nuu 1 :;,ooo • ,, 
Droit tic mutation en hgn~ 

1 
:!O!l,lll:! :!10,'>12 18~,:.., ll!0,000 10,000 ,lfre.-te .•••.••• 1,111111,CJoc, 170,000 . .. 
l:i0,i7;:; llii:'J.H 15,l,!JO:i l.îO,OOIJ 1:,0,000 

. Droit titi par IN 11:poux sur- 
:!4,u,()01) ' \ IIAnts. • • . . . • . ' 1 

' 1 lo?,000,0011 
' 
1 
! 
' 2,:i:;:1,;;u :l,:!:ii,117 ~,5;;1,ou1 :!,:!00,0011 : ~,000,000 " :!00,000 
' 1,!i;;u,:m; J,{i:jli,1:i7 1,:i;7,7:!:; 1,:. . .0,000 ! ' " 1,.;;11,000 

! 
i 1 

;;,-1J11,i85 (') :i1520,0i-'i 3,2iCl,!J:j1 s, 'illl,0011 l =i,ïlï,0U0 2~6,IJOO 11) Chifre appro1im:ilif, le produil rrel 
n'étant pa• encore tonslalé. 

I 1 
1 

l 
,i:;1,1,00 eJ -1:s;;,a; 1 ::;r;,o;o .1:;11,000 i lfott,11/JO ;;0,1100 . 

1 

:;;i,i:!;,,11.,7 ('):;5,201,i:!7 3-:?,451,1100 :;; ,:.0~1000 :;s,000,000 500,000 . 
1 ;110,;oo {') 820,l-;JO Ci8;;,rn, 800,000 1100,000 1 " ,. 

1 ïO:},~J8 1,oir.,02.1 0!1(),IC):-; !100,0110 050,000 !i0,000 . 
00-1,112 !123,0!17 110H,a00 1,050,000 1,000,000 " 5tl,000 

1:2a,104 !li,011 Of1ï9:? •10,000 !J0,000 .. 
;ji4,407 1901,t:i,0 3110,1118 :100,000 200,000 .. " 

1,1-10,;20 ·1,:H;,:;:51 l,0851147 11:;0,000 1,100,00,, 150,000 . 
!i78,21ti ;;r,~,272 542,380 2110,000 :.:;o,ooo ~li0,000 , 

2-1,117 2i,0O0 22,7,i:; :H,000 2.t,000 , • 

A REPORTF.R J;;!J,167,200 100,80:i,200 3,18'1,000 2,0116,000 



1 
N° 7,.. -­ . - ' . J ( 24 ) 

ANNEXES AU· BUDGET DES VOIES ET MOYE:\:S 

,\1lmi11isl1'alions. 
,-- 

11'!181. tl!t&S. •88S. 

CAPITAUX ET I\E\'ENUS (suiee). 

l'ro<luils ,!il-cr,; des prisons (plstoles I cantiues , 11:11tc~ tic ricu:i; .,ffct.s., 

Protluit ile l'cm11loi des fomls de ca111ionneruen11 I'! de consit~nations. 

des actes des c!irnmis~a1·ia1., marilimh. 

des droits "" chaneeller ie. 

·rr.f:sol'.t,1t1•; 
Gt\Î:K.\U:: r,-r,;, 

1 

C0YrllUUîlO~S \ 
l>lllr.1:Tf.S, 1 OOU•~•s n .\CCISfS. '. 

f."IIEGl~ltlE!IIE·H 
Er 

D0.1Alns. 

TRisotttlllE 
~i~tll\~I) HTC. 

,le pilotai:e 

,le fanal 

ile la fohricJIÎ<m iles mnunair-s •fc cuivre. 

Cl1c1ui11 Ile fer Rhénan. - Ilivideudes. . 

l'art 1·i,s1•rvée fi l'État, par l:1 loi 1l11 :; 111,1i ·1:-1:.0, dans 1.,, liénéfiœs ~11u11eb 
rûali,és par la Banrpu: untiouale. . 

I\EllUOUJISMIEN'fS. 

1'1·ais dt: perception tics c1·111i11l(•s provinciaux Cl co1111111111aux. 

llcinhoursc,mcnts, par les corumuncs , <les cenrimcs ad,li!ionncls sur· li,s non­ 
valeurs tic la comriburiou pr,rsoDncllt .. 

. } 1tcli,p1ats ,le comptes arr•:lés par la Cour ,les eompt,·,. -- Oéfici1 de cor11plal,les. 

/ flccn11nc111cnl tl'aranc<,; faites 1';11• lc.1 tlirnrs l>Gp~rtcmc11ts. 

, l\ccouvrcmcnl d'avances faites 1•a1· ,., Minist~rc ,fo la Justiee au, ateliers ,les 
; prisons, pou1· achat tic malii,rcs premières. 
r 

Il 11<-niiJourscment, 1>a1· les provinres , des ecntimes a,lilitionncls sur les non­ 
valeurs de la contribution 111•rsonncllc. . . . . . . . 

Heccttes accidentelles . . . . . . . . . . 

Ahonuncment des p1·01 inccs pou1· le scr1 iec des pouls cl chaussèes. 

' 1rnur ré1,arations d'c111rc1ie11 des maisons ,l'arrêt 
ri de justice, achat et entretien de leur mobilier. 

Prélèvement sur les fomls de la masse rl'habillcment ''" la douane, à litre de 
remboursement d'avances 

Prélèvement à foire sur les recettes de la caisse f~énétalc de retraite. 

llc-1·c11cs d11 chef 11'Qr1loona1wcs prrsrritts. 

1-i,:;~6 

:-t:;o,,;.10 

IH,80,i 

!129,illl 

-fül,">liï 

t:!r.,:;ou 

;,;o,.füO 

14ti,:;,ï 1 UV,2!J!) 

1!1.liOK Î :;?{t,~!,,1 
1 
l 
' 

:!O,:;:!:; 1,5:!(i 

:-,:;:?,!J:i::; r,:;i
1
IX~ 

! 
! 

1,ü5t,:!ïï 1 l,fiO!l,:'i,il 

:!l,1181, lï,-l:!6 

.1::;,0.11 :,8,:>lli 
llï,i(i!) li(;,:!G!) 

:!8,801:i :!!l,iGI 

l:îO,il/8 

fü,I(;!) 

-i,O-lO 

1:;:;,t!lG 

f(l
1
:!ï7 

:î!J:,,.\ïl 

OR,50!1 ! 
:;7,?,~û 1 

l 
:?:!,SOR i 

1 
i 

!1,000 i 
:;50 : 

5.j,.\5 l 1 ._ _ 417 

l,6!J:;,810 

l~ONDS SPÉCIAf,. 

!'l'ÏJ tir, \'C11tc di: biens domaniaux [loi du 5 féHirr ·18/4:5) . . f ,;i 1,ïO:! 1 ~!01,1!511 l 64,:rn, 



( 2~ ) lt\" 77.] 

POUR L'EXERCICE IU67. 

OANT LES ANNÉES PUÉ VISIONS fllt't'f:HENCES 
AU DODGtT :OE 1867. 

1 
- -·· -------•-;----- -- l ''° l't.11 \t:. ndoptees 1 proposèe-, Observati01,s. 

1 
rr>ca. L

0
.t:l~RClCR ! POUII l.'2XEIU .. lras 

1'11 1-:n 
! • ,..f,I. Î 1!!118$, 
r 

1 1 
., •. t,;. HOll'ff. 1 1866. 18t,7. 

1 r 
! i 

1 R>.~ORT 150,167,2!lo l rno,11%,:!!lO l 2,05û,OUO ;s,784,000 1 

1 
\ 109,7:!0 (1) ï0,121 1 tû,8()7 130,000 l 130,000 . ;, (') C~iffrc approx1111nt1(, !c pro,lu,I reel i n'etaut pas encore ro11,talP, 

72:!,G7=i 1,020,-157 8Bû/i!i8 !>50,000 
1 sso.cou . • 

5S,040 55,0VO 5~,:,r,r; 55,000 :,:.,uou " 

1 4,04() 7"'' 5,4iH ;;,100 :;,!îOO . ,J. i 
630,025 70,,011 i::!0,Hfi6 700,000 it0,000 1 o,ouo 1 

14~12-iS 167,:ï4-i 143,~7;5 135,000 j lï0,000 S5,000 i . 
1 1 

1 • 1 
. 1,0~t,9/44 " 1 " " . 

1 1 
1~:S,425 

1 ! . . , . 
1 

" " 

:!3~,500 (') r '2 !li,)!8 i ~;;;!,!){JO ::!3:!,!iltO . 1 
~1, Le produit n1 ,.st pi111, t·Rt"l>l'f" eonnu , 

1 
r 1 

t 

1 
52~,041 300,!500 ~20,751 400,000 1 -100,000 . 

' 
' 

1 t 

103,173 rns,ns 150,70-1 160,000 100,000 " 
i . 
i 
1 

21,704 21,543 20,503 J0,000 ~o,ooo ! 
" 

1 
. 

j :39,845 14,1150 16,62:; rn,ooo 15,000 . 1 . 
fi52,17!1 604,!!IJ7 !.i84,5;i8 r,50,000 550,000 " 1 " 1 

1 
! 
1 

1,811,481 (1) 545,715 1,458,525 1,2:;0,000 1,250,000 ' • 
1 
1 
' 19,168 t 7,801 10,752 20,000 20,000 " . 

595,2i8 145,277 t,12,124 100,000 100,000 .. 1 . 
l 

s1 ,:ssG 81,:JS{i 74,8/4!1 80,U(lO 110,000 , . 
~8,308 21,781:l 26,004 25,000 :l:i,000 " 1 " 

1 
9,000 0,000 o.eoe U,000 U,000 . 1 . 

1 

' :!8-1 1,01 420 1,000 1,000 . 1 ,. 

71,tlt 1 
1 

08,514 :H,G;SB 10,000 40,000 " l " 

1!i4,043,~00 1165,811;,~00 

----~~ --· -- 
1 

Torxux. fr. 3,820,000 i 2,o:rn,000 

. - -------,. ----- - 
DIFFF.flE~CE f.N PLUS. . fr. 11ï73,000 

100,5041 5,700 1 156,830 1 46,'.!00 l 46,000 
7 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET MOYENS 

ANNEXE N. 2. 

ÉTAT DE RÉPARTITION 

DU 

CONTINGENT DE LA CONTHŒUTJON FONCIÈfŒ POUR 1865. 

REVENU Ji\JPOSABLE -- - - ~-~- CONTINGENT 
l'ROVJ:NCES. PJIIS POUR BASE au51 ,lécembrel8:i2, Observation8. 

do la 
ttulnitnl de baec DE 186~. 1 

} po11r ~tt1hlir le eonlingt11t 
1 

péréquation. 1 i U('~Ud, l 1 

Anver•. . 13,G42,040 10 
1 

1S,05G,455 -f8 J,:,75,10(l • 
i 

nr:ibanl 28,!î51i,8-i8 :Hi i ;;o, 12!),411 .11 i,972,002 . 
flmulre occidentale. 23,8~7,li07 (l(j 24,1ï8,5HO 52 2,585,08.1 " 

- orientale 20,415,1 :i6 28 21,o;;o,s2::; 12 2,G67,717 • 

Hainaut 26,ï!'li,120 85 27,4;,15,881 80 2,708,872 ' 

J.ié&c • 15,410,305 GO 10,01-1,4~0 48 1,580,151 " 
- 

Umhourg. li,954,136 22 7,020,077 7\J 602,065 » 

' 
Luxembourg • !î,650,550 00 5,087,2i ,j 45 561,158 " . 
Namur. . 0,011,728 40 10,157,560 40 1,000,~72 )) 

. ---···· . - .. ·-1 
TOTAVJ. 157,091,265 15 161,5!l4,482 so 15,0•U,527 . 1 

i 

1 ! 
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POUR L'EXERCICE 1867. 

(N• 77 .] 

ÉTAT 

ou 

MONTANT DES ROLES DE L~ CONTRIBUTION PERSONNELLE 

POUR J,.'EXERCICE t865. 

--- 

8 



IN°77.] ( ~8 ) 

ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET .\IOYENS 

l'IWVINCES. 

PRinCŒAI, 1m LA CONTRIJUJTION PJ::RSO~~EU,E DE J8(;5. sun 
_, ,.,._ 

L.\ \'41.f.lJS 

Iocative. 

! 1 
~ ' ~ 

WOYfRS. 1 ~~~WES. 

LI.~ vo1n ts , 

N f~11ëlre.,. 1 
1 

! r.t: I.ACN~T DU ••• l!ATl;f; 1 ·--:-- ·~··-·· - 
: t'att...,ui:1t.1..s 11,,\SU . 1,..:,. 
1 .•• --________.....- ------- -1 
: . ' • IIO•r.STIQ~t;S. . ;, s v- ., •. l a ,2 "· .1 ,.

1 1 

can.u~. 

Ann,r,. 

Brabant. 

Flandrr, occidentale . 

t'landre oeientale. 

Hainaut. 

Limbourg 

Luxembourg 

l'iamur 

TOTAIJ~. 

! 
404,185 56 l 4S9,-1-i-'i fjj l 12j,ïllfS 113 ; 

82,i,Oï2 08 

24-i,!ii:! :20 

39,8-iO 85 

28,136 !JI> 

81,01},j 21 

"">- -,.,., ,,., ; ·•4(j ·•~1· .'-0 o-1 ,, -- , ., j - ,-,o > 1 , 

474,141 !,/;; j 
! 
i 

r,4;:;,81ï7, r.o l 
1 

527,2111 ;;11 ! 
i 
' :;~:!,i55 liS i 
1 

ï'l,i':,'J ;,;r, i 
l 

120,8!):i ~Il 

147,ti fü (;7 

lïl,'i!W g 

24,iü!I )j:, 

!7G,4i2 2,; 

1 ! :,r.,rno J:, i Sl,!JOI :;;; . 
1 

l 2!1,40!) 2:; i r.0,2,i!) Ott 

5:!ll,:;(11 :·,; '.>i0 l!lS
0 

.;,;:; Ili! 207',5H 38 1 121,100 10 

1-17,%8 Hl 

;;o,o.w O:! 

24,151; ,o : 

1 ! 

;;,:;51 li 

ïli,18i :ill 

l<a,ïfO 54 

' 1, 
/ 1 J,008 10 

j ;;2,H,8 i4 

. - -·· ·--- . -1-- 
2,690,4;50 :!0 j;:;1:'i52/i8;j !J2 1,052,;:;:!l !li 1,580,581 !Ili I lû,:!:!I 

55,4!).i 18 

il,!ll<O 16 

i6,6!1::ï 46 

,i;,c;;;u ::?6 

8,5!J7 !JO 

·--·--~·-·•--4-j 
1 

20] :?o,rn2 liOl r;o1,;u4 $5 1 4n,!J!llJ % 
1 

l l 
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POUH L"FiXEBCICE 1B67. 

~ -· w•--•--•-- .... - - - . - - -· - •· ·--- 
REltllSE ,'10~TANT l)J.; LA. CONTIUHUTION 

TOTAi, au profil Je l'Élat. ~o■,c, -· ---- . - ---- . .. - 
De I• r1101tié de I Du •1uarl de !A/ 1 1 i 1 

d'llr1i.,.-1•• 
dt 1• 

la contrlbutv», contribution , !11ex t:t~Tll!f.SI ! ni.us ' 4,. 
d'apr<•• le, 4 d'•prë, les 4 TOTAL. PIH~c,r.,~. . 'à1,:,iou.• 

1 

TO'f.\l .. 
CfJ~Tlllr.UTIO;'(, J)remit~rei bil •• premières 1,a- 1 oddillo1rn4<. l 1 d'npc-rti'.1r. rôl•!. 

.IICJ. ,es . ! • 1 . 
1 

l 
140,54:! 841 1 i ' 1,400,056 81) !)J::i ;!j ,,H 85 1,2:!ll 1 ô 1 10:; 4z8 rn: ,. ' ü,7,0i ::i1 1,:i:i:!,:tjl; l 4 !il,!Jll~ 

, J ! 
i 
1 

2,753,801 8=5 0,55;; ()8 :!,li50 02 11,184 SO 2,74-1,fiii ,,;:;: 2ï4,-1-ûi 50 » 10,0~1 !18 ;;,O:!!J,txi 01 76,012 
1 
! 

1,174,040 05 2,27!1 50 !/4\i 7;; ;;,22!! 29 l,lil,410 74; 117,1-10 !17 n 4,4-12 :,5 1,2u2,!1:,.s 2,, i;0,:.8:j 

i 
! 1,Hrn,031 r.o 1,111;; n, 1143!! oc ;:;,222 21 1,IHl,815 ;;s! 101,181 :;:,1 . n,200 42 t,ïi!l,1!1, l:ï ï:?.'i!I!< 
1 

1:;0,442 Ill 1 1,307,8;; l 27 :!,!J'.!8 07 -100 (jJ ;;,418 (i8 1 ,:'iù4,432 59 . !,,HH :;4 !,:,Ol;/lj!J 7/4 /;:!,0-1:; 

1,0ït 43 1,8:ii 4G 
1 

43,::UO 980,7-10 08 3,828 80 !J82,0I 1 19, !Jll,290 !J-1! 1 P.i 08 t,,O!lf. tt 1,nx:,,-'111 !JS 
r j 

20,.10,; 22l 204,0M '57 ,, • s 2041004 Si " i2-1 42 ~:!.,. rn~. 01 11.-157 

1 r,s,u:rn :oli " . " 158,u;;o 56 15,8!12 85 " GK4 O:! 1 ;:,,:-.o:-i o:; 10,i:tli 

410,202 04 121 ;2 05 01 215 (i:j - 1 40,0llS lH 111 '27 1,os::; ;s ,\:,2,7~0 r,; l!J,-t,1; /400,98, 01 

----- ··- . - - - . ·- --- --- --- -- . -- -- -- -- --- ... -·--•-·-- ---· - 

10,077 j!J85 25 10,r.50 8G 7,706 24 24,'527 10 ) 0,055,058 15 1,005):504 00 1 224 :-551 :;o,:;,g .12 ll,O!Jî\5l\!J !l!J 428,ü:,: 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET MOYENS 

ANNBX'.E N° 4. 

.IIONTANT DES llOLHS 

DIJ 

DROIT DE PATENTE POUR L'EXERCICE t865. 

' 1 
PRII'ICll'AL 1 DIX CENTIMES' hO.!IBRE PRINCIPAi. 

des 1 i de, 
i &Dflll'IO),ll, 1 D' Ar.TICl,l!S COTU.\TIO:'l!s 

l'IW\'l~CE8. IIÔLES PILl'11TlfS 1 

1 

TOTAL. de, 

et des 1 

pou, dl't wcléu~, •6ooymt, 
, <Dl~. 

rôles surplétif,. \ l,t: 'l'l1i.~011. \ RÔLES. f Pow,- Mhnoirc-1- 

1 
' Ann•ri 478,781 01 47,875 45 520165ï ou 53,2114 16,274 ;);; 

llral,ant . !)0:l/123 41 U0,230 :!I ! 1,058,55:3 62 .i!),0~2 310,4\JI 41 

1 
Flaudre occidentale 530,727 i5 :.i3,ll7:! •17 1 375,700 22 56,680 1s,111 or. 

1 
1 

-- ,,ricnta le . 51l0/i28 o:, 1 5ü,OIH 18 016,695 1:.i 40,742 82,741 10 

Jlainaut . OUo,45/4 !J5 01),:544 51 702,70!) /j,j li6,700 li0,028 1".! 

Ué1;c. 558,570 74 5:5,!!57 :,:! 51)2,457 26 ii5,057 111,475 57 

Limbourg 77,850 5r, 7,7114 27 85,054 l!':! !J,054 ,, 

l.uxf,ml,our{; 65,007 61 ü/i!JO 41 1 721507 O:! 10,:;24 . 
' 

! 

Namur 17~,GOO Oi 1 ï,';1()1\ l.li 180,UG7 88 1!J/!UI 18,350 i:; 

' - - - . --~·---- ----~---- 1 

Tor .• ux , 3,800,04:; se 388,0!Jû 80 , 4,'!Jï0,040 45 500,453 612,538 !15 
i 
1 

Le montant <les rôles du ,!,me trimestre de 1805 es! établi par approximation , d'après les rôles corres­ 
pendants de 1861; ceux-ci se sont élevés à fr, 182,771 00 c•. 



( 31 ) l i\0 77. j 
POUR l:EXEHCICE 1867. 

MON'f ANT DES llOLHS 

DU DROIT l)E DÉBlT EN ntrAIL DE BOISSONS ALCOOLIQUES 

pom• l'cxe,·clcc 186B. 

~JO'NTA;';T NOMBRE 
Je, 

PllOVINCES. llOl-111'1 l'ftUIITU'H 
D1.UlTl(:Lllll Observations. 

et 1Jr1 du 

rôles ~upplétik RÔl.t.~. 

1 

Am·ers. l08,S.f;; " 1 n,:572 Le montant de, rôle, ,lu i"" lri- 
! mestre 1865 est i-lahli par ap 
1 proximalion d'r,prè~ le, prn, 

Brahanl 20:!,7li7 2:'i t-t,o::;1 duits des rôles ro,·rcspondar,t• 
de l8(ii, qui •e ,ont ,•le"·" 
i, 7,9711 fronr, 

}'lanclre occidentale . 1:;:-i,0:11 " ll,ï!)7 

Flandre orientale. 181,:51!) :!,\ 11,651, 

Hainaut. . l 515,:55:! i;i 21/iS!i 

l.iégc :!l-i,afH i:'i 11,468 

Limbourg . :\0,110 2., ;:;,625 

1 
Luxembourg . :;2,210 :;o 1 S,718 

N~mur. 108,415 :):, 8,130 

1------ 
1 

ÎOT.\111. 1,:;n,00~ " 
1 01,209 

1 
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ANNEXES AU BUOGK'I' IJr:s VOIES E'l' MOYENS 

IONTANT DES ROLES 
Dli 

DROIT DE DÉBIT DE TABAC..'i POUR L'EXl<;RCICE t86tj, 

PROVI.NCES. 

!SOllBRE 1 
! 

P' UlTU'l,11■ 1 
acl■.11111 Pa1•1T1w•! l dn 

,., Jr1 • •• Obsei·vatiom. 

nilcs ~upplélif,. KÔU~. 

AltWP.I">. 

llraban1. 

fla111lre c,,:cideotale • 

• landre t1rie11lalt:. 

ll,1in,111t. 

l.i•·t:I' . 

1 

i 

l.irnbouri: . 

:.17\-i82 50 1 3,01-i 1 Le montanl de~ rôle• d11 1m• 
trime~lrc de Uc6r. esl établi &Pr apxro,imn1io11, d'apri,, 

34111:';f, ' :'i,40:! 

1 

es pro uil5 de, r1ihis corres- 
ponilnnls de t81l♦; re11x-ei ~" 
,0111 .;1evi:, i, rr t ,911 1;11 r•. 

tt,361 . :!,831.1 

2;;,051 25 2,!Jjtj 

:il!,iD!J :iO 4,010 

;;1,:;rn w. :,,2~;; 

!11!1tl8 ' l,,i82 

l l,!,:,8 . l,liOO 

11,1100 :;o 2,630 

. 
1 

. 1 
1 

· l 
1 
1 
1 

........ 1 

1 i·-----1----1 
! 

Tou111. .... 1 
1 

28,190 
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POUU L'EXERCICE 1867. 

ANNEXE N" , • 

MONTANT DES HOLES 

nss 

IŒOEVANCES SUR Ll..:S MINES POUR L'EXERCICE 1861>. 

PIUNCll'AL DES REDY.VANCJ-:S 1 _ 
--------~------~ , 5 <cnhroe~ TOTAL 

. 1 ! Additionnel•! 
11ROVII,CE8. l , 1 TOTAi,. .,.,.., ,,.,, 

ViH,. j I 
ro- 1 TOTAL. 1 1ni~i:lu1 .. 

portionnellev, , •1~ f'C'f1:ir,,o~n. • 
I 1 
I 1 1 
1 ' 1 

' ! 1 1 1 1 1 
! 1 l 

Hainaut vo-,, .,,·111111 !'' ·1,•-01·1 1-1 ~'hi" 0" l~o•••uo '>I 1· ,-c,,,, 01 l-'>0"->11 _,, o:;11 ~- • ",-'1•>- • _ _.' ~· - _, , ,, - ,;.,,) . .,, ~ 1 • ., '',-'" - .,,_.,., ' • ., •• ,-- •• -- 

1 1 
1 

1 

""•· ,,,,,; " , .. , ,,,, ,. t ,,.,,,, ..• , •. ,,, ,. I ""·'" ,, \ .,.,, " , .•• , .• , ,; 
1 1 : 

LuAemhourt; . 1,4;:; su I · :;;;.~ .11) 1 J,:qu 81i J!H H j :!,O:;! ;:;o j IOI 5fi , :?1Fi:! Sli 

1 i 
Namul' . :S,:5-H 40 :i.V53 37 !J,'.!~ï ,"i 1.10~ :;o 10,-100 l:S ! 1120 281 10,!J:W 't1 

i -- i 
! 
j 

Tou~,. 1);,5:,o i8 ;;r.0,44:; ,',5 =5t!ï,OIM 23 4!:l,88:! il 43ï,tliti 04 21,811:; 82 l -ia!l,iill iil 

l 
l j 

'.
1
) Les additionnels se cornpesent . 

t • De 10 centimes au profit du trésor sur le principal de, redevances fixe~ et proportionnelle,. 
':?O De S centimes sur le principal de la redevance proportionnelle, et dr.,liné, à suhvens- aux frais •If· con­ 

fection d'une carte r,énéralc des mines. 

9 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET MOYENS 
ANNEXg N• 8. 

ÉTA 1' de développement des articles clu lfodyet de l'exercice 1867, 

nÉSIGNATfON DES PRODUITS ET REVENUS. 

RECETTES FAITES 

rsm. IUG2. 1803. 

,------ 
! 

! 
CHAPJ'l'RR l". - IMPOTS. 

An, I". - l/11nyiJ1rement. •- (Principal el additionnels). 

Actr,s. . . . 

civils. 

\ sous seine; privf 
I 

) judiciaires 

d'h uissiers 

Lettres d<: noblesse. 

Permis' de changer ile nom tic famille 

Tor eux. 

AnT. 2. --- Greffe. -- (Principal et additionnels). 

Mise au rôle. 

Rédaction, dépositions de témoins el expéditions . 

Torxux. 

AnT. 5. - Hypothèques. - (Principal el additionnels). 

{ 
<l'inscription . 

Droits. 
de transcription d'actes de mutation 

1'onu.t. 

AllT. 4. - Successions. - (Principal et additionnels) . 

.D1·oils. . . • . • 

de succession . . . 

de mutation pu décès 

sur les successions en ligne directe . 

dus par les époux survivants , . . . . 

1 :?,tJ:5i,:!t5 81 1 

:'5,-i,148 :!Il Î 

-i75,237 271 
fô15,80G 53 

2175G • 

131008,881 lia ! 12,!J:ifi,7tH 7, 

'.ill.,,:'i!JO 57 ; :; l'.>,71i0 :'i8 

490,22,i 211 1 4ti0,~(i!J 57 
' 1)1)2,221 O!) I ti00,944 19 

1,05~ 60 1 5:,1 20 

:!75 l}O 1 

14,10?\:i:iï :;.1 1 14,-i!IG,,i71 ~!J 
1 

27a GO 

14,:;:;1,ti!ia 91 

44,~4 Ill 1 

246,1132 40 

291,2:!i 50 

-1G,04i 481 43,151 51 

:H3,158 01 _ 2:i4,005 ~4 

280,200 391 2i1,t56 35 

i08,ï43 75 112,051} 80 104,355 5G 

2,431,738 0-i 2,574,948 17 2,rioa,455 ~o 

2,540,481 17 l 2,687,004 071 ::!,GO!l,810 06 

8,470,67i 33 Oii85,504 :10 1 9,!Jlili,8(i8 34 f 
204,414 00 484,025 25 . 380,11l2 1;; 

2,080,605 22 1,988,532 55 1,505,388 42 

155,387 70 202,181 58 l7G12SS 37 
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POUH L'EXERCICE 1867. 

[N° 77.] 

eu ce qui concerne l' adminisl1'al'iou lie l' em·egi~treme11t et des domaines. 

PE;';D:\NT LES EXlmCICES 

1 
t8M. 1 rncrn. 1 

1 l!OYf.!INE. 

l 
(i,u 31 df~Nnl,.) 

1'01'AI,. 

1 1 ' ' 1 1 
1 
1 

' 1 

Obllervations. 

rn,G!.13,14ij :11 '. 

,iOi,:'i!r.l 41 I 
-illli,~.l\ 1 fi-i \ ., 

1 
rn,4101~32 0.11 

r.10,0:;;; 4G 

27:i llO 

-·- .. ! __ 
' 1?S,:>;U1~;;11 74 

1 l 73,i:i7,411i 22 

1 :S,47!1,2;;2 114 : 76,73i ,.11r, 22 

14,747,480 • 

-1 . 
. 1r,,;g i '., 1 ::"!04,170 li 1 
-~- ~o \ i 

244,,,.,,, 
1 

l '--·--- ·-- -!- ·--- --·-- 
":!88,6!16 • , 

1161:illll ;:,; · 
1 ~,!JOO,•füll -1::! 13,557,r,'.!O tO 1 ::!,707,:,04 • 

_2,_o_s2_,'_2~2-t10_\_____ l -1 

1 

2,708,872 17 ; 2,!J00,450 42 \ 1;;,537,1,20 20 
1 1 

!J,962,li!J8 1!8 
1 
1 

10,135!,42;:i 1'l ' 40,406,1103 34 
i 

9,8811372 • 

' 1 ,S!Jlj,fl211 5r, , ,oG 1142-1 ,;o 1 01:.;04,000 11 1,a1s,034 " 

20716ii0 04 1861096 721 027,50;; 41 1851510 • 

1',H8,~G~I 12,270,044 20 1 50,720,120 86 11,0~!i,821S • 10 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET l\10YENS 

DÉSIGNATION DES PRODUITS ET HEVENUS. 

. 
Au. li. - Timbr«. 

ll1•t.i1,, 

i. â ['intérieur 

l l'asse-ports Timbre~ Jixes . à l'étranger 

1 
Permis <le port d'armes Je chasse 

Timbres propertionnels pour cffcu de commerce 

1 

Timbres atlhtsirs i· ,,a.Yahlcs c11 Belgique 
y,,ur rff11;h dr tuouncrre 

r;:r~fl .a J't":IUJ,Ct, . - fi rc::11·JJl6CI' 

Timbres ,Ir: dimension. 

l TiruLrcs propoeticnnrls 

{ 
autres 1111c tics journaux étrangers. 

- rle dimension 
des journaux étra111,:ers . 

' Warrants. 
Timbres lixcs ) 

( Feuilles de pat en le. 

1 
· f.!Tcts de commerce. 

. l lions <le caisse, billets au port., etc. Timbres propor- .J 
· ~:ur;iut,lindire · uonnels · • j Effets, ré.ct!pissl-s, obligations, etc. 

, Cou pures . . . . . . • . • 

\ . . . ( Papiers blancs peur actes, etc. 

T1ml1.1li:rhme11~1011./ Affiches. 

Annonces cl avis 

RECETTES FAITES ------- l 
1801. f802. 1863. 

TOTAUX . 

.\11T. fi. ·- IV11turulirn/io11. 

\ ,le .naturalisation ordinaire 

} de r,randc naturalisation. 

ÎOH~X . 

• \IIT. 7. - .Ame11Jles en mn(ière d'impdll. 

; 1i'cnrer,ist1-cmcn1 

) 

,rc r,rr.fTe . . 

1>01Jble; ,lriples deoits, d'hypothèque 
etr. 

de succession. 

' de timbre. 

ÎOT.\Vl', 

!Jï-1 " ;;;;2 . 21(i 

: 1 27,131i ., ·10,864 " i,48tl 

sz;;,584 " 328,IJ!);l " :554,452 ,; 

5(11,728 8::i ;;9;,r,!)4 45 408,827 88 

~7,J 12 20 i8,':1\J,:j 40 83,,î78 45 

25,381 78 21,2:.H 0:! 20,808 Ml 

1,,rn,:;15 rn 1,G75, 1-1\i 70 1,/j93,15ij os 

27,748 3:i ;'iG,5-fü 27 4ü,-rn2 14 

rn,122 nu 1(1,53:1 37 1:'.i,83i 54 

ll,l:i50 40 0,7::.5 !)6 4,045 56 . » 

12s,1102 4a 17'1,ïii:.l 110 . 134,6,H> . 
-ii:l,0di 60 41.13,412 25 507,37i 10 

118/155 . 102,202 so 227,424 G9 

\ 

,, . 
• • n 

2im,o::;2 o:; 25G,872 40 ::!IH,254 65 

1~2,:;os su l;10,222 60 lf,4,101 09 
1 

70,:S00 55 0t,2G5 79 102,887 se 1 

·-----··---- ---·-·····-·-1 1 ::;,iOl,%9 t;t; 5,805,701 '.iO 41015,!'i8::; 92 

;;,:iOO ,, 

51500 n 

:i,500 n 1 1 o,ôoo • 1 

1,000 • 1,000 >) 1 

G,500 n I 11,000 n \ 

471514 9G 1 51,412 ô9 ·I 54,G07 12 

6 • 

G,l'i2D 4l 7,470 0o 8,041 11 

84,729 ôD 85,195 27 101,846 02 
14,055 81 11;m o5 111,754 75 

Hiô,420 571 1156,100 34 1 182,140 » 
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POUR L'EXERCICE 1867. 

J>Ef\DANT LF.S EXlmCtCES 
~- 

j l l'lOJr.N!IE. Ubserxation«. 
186i.J. 

IUM. 
(au :Il dt,:•ml,.) 1 

TOTAL. 

1 . 
! i 1 ' 1 j ! : 1 i 
1 ; 

1 

' 
i 
1 

1 

' 1 
i r 

! i 
; 

1 

i 1 
1 
1 

! 

-t, 1()0,G/'.i l :14 =>,o-i, ,:rn; 111, l 10,i;:;4,:ill-i 02 3,026,850 . 
1 
1 

1 

! 
l 
t 

1 

1 

1 ' 

1 

: 

' 
1 ! 

i 
-- ---- - - - 1 

1 1 1 

-i,1091651 3-i ;;,0-i l ,<>Oi 85 \ Hl,f~ f/:!ll4 02 
\ 

1 l 

1,000 ' i 7,500 n 1 • 1 :;2,500 6,500 • 

-s,ooo • 1-7,500 .-\ :;2,1:i0O . 

209,161 0!) 
. 

216,012 05 017,755 95 

-----l--------1 
200,101 09 216,91'2 05 017,755 95 

183,551 90 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET MOYENS 

DÉSIGNATION DES PHODUITS ET REVENUS. 

RECETTES F Al1'ES 

! 

rnca. !86~. tU6S . 

. \,n. li. --·· ,l111e11elrs ,le romlo11111nlio11 et dvm11111yr1-i11tfrt1s en mutières 
dfrtrsts. 

A111c111Jts 1!,; woclamualion cr ùomruar::cs- en totalité. 
intérèts ~tlribuf:, au trésor. 1- eu par 1c . 

TvrAv.,. 

CUAl'l'fl\E JI.·- PÉAGES. 

ï.onau» cl rivières. 

Canal de Charlcroy . 

Î - ,fo Ponnncnr-ul â ,lntoinc;. 
' . l - ,le Jllous i• Condé 

llroîlS de narit:aliou, de ' - -- M la Campine 
pents , d'écluses, etc. l 
(Parrhii:rr· ou canal). ~3mhrc ranalis,'c 

Escaut . 

1 1\lcn~c 
1 
\ Divers 

füoits '1c péa1:c co11;i1:né,, revirés au 1uoli1 ,lu trésor 

l'ro,luit, . 
j tics l,acs, bateaux cl passal$es ,!'eau 
~ rlrs bateaux ;, vapeur tl'A11l'lsrs ;i l,1 Tflc-de-flan•lrc 

TOTAUX. 

c;U,U!ITl\f. Ill. - CAPITAL:X ET REH!'iliS. 

A~T- I". •·· Domaines. (\'alcur; capirales.) 

Lois des 50 juin 18-iO, ·J I juin 1855, S juillet 1858, 

~ 

!ljuillct 111511, se mai 18:.0, ISjuillel 1114/i, 
l•r·,,. 1 , 1. l· l··n· :!!>nm~18-47,21mai185!J,8mail801,2=>mai 

A IC \Cil( I(. )1(. > 1v·• Il.' 1Q,'"r s· ·11 1s•~ l' ·10 m i 11 · , 06-,, JUm ,,,,.,, JIii el .• o cl •• scptem- 
1 f. 

1 1 es ( hre 1 IIG4 . 

:\1111 es aliénations. 

de successions en déshérenre 

nets ,les épaves. 

rie vente d'ol,jels mobiliers confiés aux chemins de 
fer concédés, messageries, eic., r.1 non réclamés. 

A n tronTtll. 

l 
121,,515 02 '1 1 ~!),!1117 ~(i ! 
12,0::;o Il! l 12,0:;s ,D 1 

5,885 • l 6,76;:; 40 

-···--····--·····1 i _ 
l-H,4:;o 20 1:i!>1G2!1 ;î;i 1 155,07-1 :,i 

!J,42i li5 

8\Jt:,HG r,:; 'J7:j,7f'J l!!> 1 !>HO,!IS:; ;;;:; 

210,-109 l l rn;;,1u:; oo . 184,:j:!.j tlll 
' 

:!Gl,-i4G 8:! 2:;:i,I0!.1 Gii 1 :!20,?:,01 ':!0 

!15,11~:; M 1 l 1,8Uli 41 10:;;,u;:;o .t; 

51-\350 5!1 5!1!,,1'70 00 :.:,0,8l•i ➔2 
01,0!ia 71 85,!)64 87 )!G,-il 1 07 

71102:i 'li ï;;,1;7 S:5 70,200 70 

S:.!G,445 :;1 1i4S,i81 :;4 3-18,151 05 

1,0:i4 !J~ i 1,IGU 27 !l!H I ï 

-1!11:!;;0 !Hi 1 .s:;,.i:,5 -17 11,.111:; 04 

ii.f,ïjO ;;o i.i7,754 la -iO,iïü -IO 

------ ------ 
2,551,711 :j,i 2,li831t1s 05 1 2,m;s,2s1 5~ 

124,i,;;:; 01 j 10,10!.I 1ô ! 1-r5,1O-i Gï 

2l,ï85 80 j 2,538 04 7,4i::i :;1 

5,954 54 3.t,178 ;;o ~5,i~7 65 1 

1,100 52 1,25;; 04 j 1,180 71 
i 

188 . G45 761 052 21 

153/:167 90 1 5.f,72~ 20 1 171111/.Hi 55 
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POUR L'EXERCICE 1U67. 

PENDANT LES EXERCICES 
- -~ -- - ·- 

1 mon. X0YEIIIO:, Obse1'11ations. 
1804. 

J (uu 31 dêeemb.) 
TOTAL. 

1 . 

l31,68lS 041. 
Hii,lll'i'l 64 774,li4t 13 1!i4,008 8,888 13 i " 

10,200 ., ' 

150,77i5 171 164,633 64 774,541 1 S 

l 

2,552,lW 28 !!,2117,44ï 00 19,659,955 21 2,!531,001 " 

-· 
2,li32,341 28 2,257,447 06 12,659,9515 21 
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ANNEXES AU BUDGET DES votes ET MOYENS 

IH~s1t;NATlON UES PRODUITS ET lU:VENUS. 

RE(ETTFS FAITES 

:1861. 

··- 1 1 1 

1 

1 

1 
1 

l8G2. 1865 . 

.\rw. I". - Domuine». (Valeurs capitales) (suite). 

rtuoRT. 

1'1·i~ ile 1c1;1c d'objets mobiliers (catalogues, inventaires des archives, carte céo- 
lor:iqu,,, etc.). . . . . . . . . . . . . . . . . _ . . . 

. provenant du UéparlemcnL des l1inanccs 

1 
-- rie la Guerre 

!>1ü de 1·c11,ctl'objctsuw- - oie la Justice 
t.ilier, hors .l'usage 

1 
-- iles Travaux publics . 

-- ile l'Intérieur 

-- rles Affaires Étran1.,êres 

llcu!l,our;r.mcnls dl) c.i- ~- du fonds ile l'imlnstrie nationale 
pitaux. . . · · · de créances ordinaires . . . 

R3dmt <,l transfert de rente; 

Tra11saclions 1·n matière domaniale: 

Dommagcs-iutérèts pour iuexécutien de conventions. (ln térêls moratoires compris). 

Hr,fuurni,scmcnls pour moins value de mobilier (bacs et bateaux). 

Produits ,l'ol;jcls saisis et confisqués . 

Part du 11-,·,,;or dans les biens possédés pal' indivis, 

Séquestre ,te la famille d'Orange . 

Prix de vente de terrains I Canaux cl rivières · 
provenant d'emprises. / lloutcs 

Turxux. 

l!V,,Xl\7 lJ(j 
1 

fi,252 70 1 

51,28:i 27 

4!JG,57;j GO 

14,!Jfj;j 44 

21,580 ;;o 

l,77'J ()8 

503 ,; 

:,,'.532 50 
2'.10,05!) 52 

!J!.11 7;; 

1,64!J Oi> 

121()5;, !JI 

150 •> 

::!,401'1 su 
2,557 Hl 

24,:rnu H 

1!!,425 10 

li,!Jfi2 77 

1r.,"W) 11 

,1'J,KKO 40 

880 25 

5,:53:; 7i 

2~:5,8!l0 50 

J,7!)lS 40 

1,;,;00 75 

610lS1 52 

1,706 3Ci 

4,102 53 

-J,1104 12 

30,00S ZiG 

HJ,Oll l :!:! 

10,021 12 

1,020,:;;;~ 12 

17!1, ise 55 

·J,848 02 

113,189 0:? 

111,li\ll; es 
3ij,'!SI 3l! 

28,000 01 

11,552 11 

01506 10 

ï,ï4 I 00 
1 ·, 

::!Oi,2~0 Ill r 

:!,017 60 

120 7S 

25,051 :55 

205 Il 

~,08-1 \li 

1,0110 H 

16,5:!:? !l-1 1 

lll,7i2 !);! ; 

___ l 

ARr: ':!. - Forêts. 

: de coupes de bois (llécimc compris) 

. \ de chablis, de bois (le délit et d'éla~a(leS 
l'rn ch, rnn,i, . . ., , 

d'objets saisis et conflsqués . . . . 

, de glandéc , panagc, foi os et herbages 

,\ Qf.PORTf.R. 

·lj0151U5a 81 910,:;02 0() \ !105,170 Ill 
i 

176,684 67 ·) 15,385 23 1or.,:>1;; 76 

54 50 63 0 18 50 

8,954 70 0,?44 20 12,805 02 

11201,;;.10 4 s l 1,o;;:;,00-1 40 1 11022,tiOi 38 
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POUR L'EXERCICE 1867. 

1 No 77. J 

PENDANT LES EXERCICES 1 
1 - - 

1 
1 1 

llO\'ENNf:. 1 Observations. 
1 

i t8frn. 
1 186.11. 1 1 TOTAi.. 

' : (au 31 ,foctmb.) 1 
1 : 1 

1 
l 

1 

1 
1 

1 i ' 
1 1 
i 1 

' 
1 

1 
1 
1 
j 

' 
1 
! 
1 1 
1 ! 
1 1 i ' 1 

ï0j/i18 26 J,015,f)25 -1() -1,û00,525 0~ \)!0,105 • 

1 
1 
1 

1 l 
l 
1 
1 
l 
! 
1 
' ' 

j 

. 
1 

ill~,518 :!G 1,015,025 46 4,û00,525 03 1 

' 

Il 
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ANNEXES AU BUDGET UES VOIES ET MOYENS 

llEGETTES FAITES 

DÉSIGNA'flO~ lJES J>HOOUITS ET REVENUS. 
~··---·•·· 

l 1861. rno2. 1663. 
l 

1 • 
1 

.\MT. :t. •·· Fodts (,ui1e). 
1 

JIEPOllT. l,:.!OJ,:;4V 48 l ,Ol.S:i,0114 .fü 1,022,r.o; oil 

~ •li~ propri1:l1:s 1lépcu,la111cs des forêts. . 7.i,181 :.0 2,5% :,() 2,052 50 
Ft:nn31,<:. · ( { ,Je ehasse , . . . . . . 4,722 00 4,iii7 711 5,0:l2 78 

du dr<,ÎI · 
. ,Ir. pi:chc (haux el licences) . 1 ,ï:,1 . l,ï::il " ,,,,, . \ 

c:onr,:s~ion$ d1, tourbières, earrières , 5,ll,lii:res, minerai, l:!/.!50 :!ï 11,5:!5 :!fi Pi,:i:., :.5 
He,le1·.111tcs pour rot>~troction ,l'11si,1"·', 1:1 droits 1fus:11ic .. :S,518 8~ ü,:!80 ;,:! :.,t i5 40 

Jn,lcrnnité pour urboni~atio,: . 2,102 ï!> l,,.fü 21 
i . 1,a:.r. SG 

---··---·----- ! -- ' 
Tonn. ·J,:!ol/W:; ();.! 1 1,0Gl,ï:50 7G 1,0:.2,:!!J~ aG 

.hT. :;_ - lltfJtllÙ<Wn·s tl~F l'/relllilll de fer. 

J.c,c:nious . 

,le terrain~ réservés par l'administration des chemins ,1,, for . 

,le batimc11h 

de cafés-restaurants 

,l'hcrbJi;es, rl'oseraies , etc . 

. \r1;1:11l non rf:clamé . 

. \liéna1ions ,l'immcnhlC5 provenant d'r.mpri,;c~ . 

l'rix de rrnh· . 

~ d~ 1~01,ilicr cl. maté, .. id hors d'usage . 

/ rl obJels non réclamés, . . . . . 

1 ,l'arbre~. plar,tatinm, hcrl,Jr,c~, etc, 

ÎOTUIJ . 

.-\u; -t - t1abliuemt11ls tl sernice» rtf/i8 par l' Élut. 

J-:cnk militaire, - Pensions des élèves . 

}:rolc vétérmaire . ~ 

des élèves 

~ 

Pensions 
,l'animaux malades 

. Produit des ventes d'objets divers, 

JI~ ra~. - J'rotluils - 

.fÎ,·olcs de réforme de Ruysstlcde el rie Beernem . . _ . . 

( de la vente de chevaux réformés • . . 

. / cl~s ~aillic~ des étalons au dé11ôt central. 

, 11 ol1Jel, dirers . . , . • , 

.~ Rf:~ORTF.11. 

!.1,149 (i(j x,001, 14 12.08~ 5ï \ · , 1 
87i '25 2,114 ;;4 

1,1" os 1 
;;~,:25I 05 30,!112 !18 :!0,8Gï 15 

11,460 1:; :2,2:i6 GI ti,147 ,G 

2,1"4 • 1,108 fi~ 1101:, n ~ 

1,02.2 . 730 'fi7 3">0 84 ( 
' 21,,1,115 05 1,:500 11 J,!J05 85 

2,-iGI 70 tï,!110 !10 J8,2!i8 50 

;;,25-i !):, 1,U!IO " 3,8~2 20 

:;,110.1 50 ~,~;5 no r.,257 20 1 

95,108 25 1 
--·--· ------ 
82,51I 78 1 82,824 78 

114,848 25 07,412 !)~ _ü0,275 00 

27,;350 • 251so2 ,;o 20,612 se 
7,~09 or, !1,770 5:! !J,158 !)7 

OOG 55 ô!J~ 10 352 25 

178,806 40 24~,!170 19 11!.i,0!)5 00 

1,!105 • 1,200 • 1,G!'iO • 
675 • 400 . 255 • 
21 25 14 • 35 80 

-•----- -----·--··--- 
001,312 1s 3.fi,72~ 24 217,;35 21 
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POUR L'EXERCICE 1867. 

[ t\O 77 • J 

PENOANT LF.S EXERCICES - . - 
l 

1 t80ll. MOUl'!IE. Ohaeroationa. 

1 
1864. TOTAL. j (au :u décemb.: 

1 
1 
i 
i 
i 

004,112 0:!3,007 00 5, 172,-i!.18 ,51; 1,0341500 a 
i 

n 

1 ----- --- ~-- - - 
004,112 . ll':!3,007 00 1 5,172,-i!IS ss 

92,010 08 473,05ll !I:! 

ms,oso o! 

94,702 • 

lt 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET ~MOYENS 

RECE'ITES FAlTF..S 

DÉSIGNA'l'ION DES PRODUITS ET REVENUS. 1 ·-1-·-- 
1nn1. 180:?. 

Étabtùsements et serrJhes rerJis pur l'État (suite). 

REPORT. 

D~néfices de la fonderie ,le canons . 

Abonncm~nls . 

/ au /leweil de~ loi1 el arrëiés . 

~ au Iiuttettn ,1r, ,'1111sée de l'indu1trie 

i .w Rec·11t·il .,pfrial tle1 breoets 1J'invention 

l'ro1luit d11 /1/oniteur . 

Maison de correction de Saint-lle1·11ard (fermages de vidanges) 

ToTAU~. 

AMT. !i. - Produits âioer« et accidentels. 

Produits. 

des examens el visa des <liplômcs. 

des diplômes des artistes vétér inaires . 

des hrevets d'invention 

iles jr.111 ,le Spa 

rlu quart des salaires sur transcriptions. 

ile la taxe per~ue conformément à l'article ;; de la 
convention tiuéraire faite avec l'Ani;letcrre. 

des e~amcns universitaires . 

Bestitutions volontaires . 

l pour remplarement . . . . . . . . . . . 

Indemnités. . pour tléchar-F,c de la responsabilité du remplaçant 

pour construction d'usines (forêts exceptées) . . 

Paris non réclamées clans les amendes attribuées . . 

Reslilulioos de parts d'amendes indûment attribuées. 

Excédant de droits d'encan sur les frais d'a.ljudication 

fonds et valeurs déposés aux ureffes el acquis au Trésor . 

Cautionnement! judiciaires attribués à l'Élal . 

Touux. 

1 
1 

,3011512 Hi ; ;;1;,;:1;; 2-i 
! 

:.!5,09!/ 68 ! 120 • 
1:),234 " 1 l512iO • 

l 
'i,IH:! 03 

: 30 • 
;;,ooo 1 3,000 • 1 • 1 

1 
4,759 " i 5,-10~ " 

21;·,335 21 

·15,:!511 ' 1 

;;,ooo .1 
' 

---~-~--~ ·-·-,-·------- ------·~~ 
1 

!)î!,017 ,i6 

117/lOS 75 

IIJ<>,507 50 

768 2:; 

ï5,187 7!) 

2,55!) (i8 

500 " 

21 06 

251 08 

11s,:;r,1 H 

661 ;;1 

857,'MI 17 

H,8-iG 02 j li,0117 13 

1,535 " 

U8,!ll0 . 100,187 -16 

458,4i3 (18 707,072 19 

:St,307 41 S5,51!J 32 

;;2 50 

102,119 90 !19,620 " 
1,:104 G2 15!i GO 

n,110 • 75,048 ,, 
2,1157 14 2,4117 22 

t,097 . 1,246 30 

-H 85 7 43 

307 78 57 81 

1 it)9G7 î!i 110,002 07 

1 :'.!01 25 270 81 

3-\1201 10 

--- .. ··---- 

001,744 so 111 S9,fi!l8 04 
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POUR L'EXERCICE 1867. 

PENl>,\NT LES EXEI\CICES 
-- - 

1 1 
1 ,1on::-.:i;r,. Observutfo1is. 1 t866 

1804. 1 TOT.AL. 

j l 
{1au :H dC:~emh.) j 

1 
1 1 ! 1 

l 1 
1 i 1 

1 
1 

: ; 
1 ; 
1 
1 
' : 

' 

:;u,.tou 111 • 1!16,430 27 1,500,11!12 !!3 :;oo,rnK • 1 
1 

1 
1 

' 
1 

' 
1 

1 

--· ___ I_ 
1 
1 --- - -f .•. ------~- 

3if..fl/6 01 : Wô,430 27 1,r.00,002 22 1 
l 1 

1 

10,40:, ~8 

2,fi15 • : 
1 110,820 • , 
1 

oo:;,,mt 20 1 

;j.f,570 01 

00,17:1 :;o 
310 81 

1,:;27 ,330 07 1 5,425,734 17 1 1,085,147 n 

6:S,902 Q 

95:! 58 

1,0;1 :;o 
110 1,7 

101 4!> 

f 16,100 . l 
277 48 1 
r.,844 22 

1 

1,140,710 00 1 1 ,~:~:~~o ~7-1 - ;,4-25,~~4 11 
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ANNEXES AU BUDGET ,DES VOIES ET MOYENS 

DÉSIGNATION DES PRODUlTS ET REVENUS. 

RECETTES I?AlTES 
--- ·~·~-- .. --~ .·· 

1 
' 

t801, 1 J8G2. i863. 

1 
' 1 

Au. 6. - Reven11s des domaines. 

t',•rma1:•" de bieus-Ionds cl bâlim, (canaux, forêts el chern. de for non compris). 

1 ;?,nie militairi·. 

' Location de biens-fonds et de bâtiments. . 

. ) \'ente d'arbres, plantations, hcrbar,c~, etc. 

~ Fermages de pêche et de chasse . . 

Arr,;rar,cs rle rentes 

Redevances ,,our concessions de prises d'eau 

ln1é1-ê1, rle capitaux . 

Produits. 

) du fonds de l'industrie nationale 

/ de créances ordinaires 

~ de la calamine. • 

Î 1l1~ sabliêres et mines (forêts exceptées). 

Locatiens de terrainspro- \ llhieres Cl canaux. 
venant d'emprises . ( Routes 

Yem 1• ,. 1 1 ~, Rivii:res ~t canaux. , · es , arnres , p an a- 
tions , herbar,es I etc. Routes 

Oroi1, ,1~ pèche (rivières et canaux] 

TOTAi/X. 

CUAPJTI\E IV, - REMBOURSEMENTS. 

,\11r. 1 ". - l/eli1111uU <le eompte« arrëté« cl 110n arrétés pai· la Cour 
des comptes, 

! forcements en recette . . 
Débet ,fo compta bles , . 

Rccomremcnls divers . . 

Solde, de comptes ile comptables extraordinaires, arrêtés parla Cour des comptes. 

.~ch,, de d1arr,tmenl de din,rs chefs . 

[ 
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--488
1
47V 2~-1 588,=352 50 1 50'1,602 40 

Tnraux. 

• R~ro11vn:mn1t• 

An. 2. --·- IJéficit des compUJbles. 

) par prélcvcmrnts sur cautionnements 

/ divers. 

Touux. 

ART.:;. - ne,·out·i-emenls cl'a1J1111ce., (11ite! par lei divers Départeme11l1. 

( Frais de poursuites et d'instances . . 

Ministère ,les Finances . ! Frais de surveillance de I aux communes cl hospices. 

( bois appartenant ) aux acquéreurs deboiadom, 

J,(118 54 7U4 71 774 10 1 

6,020 51J 464 51 42 4ï 

12 50 2;5lj 12 .. û6 

54 37 34 " !Jl:I 64 

--•··-- 
7,705 80 1,520 31 015 Si 

4,168 55 
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12,616 GO 
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ANNEXES AU BUDGET DES VOIES ET )JOYENS 

1n:s11:NATION DES PRODUITS ET HEVr:NUS. 

ltEt:KITES FAITES 

1861. 1862. 

llea,uvremetils d'11vuweJ {11i11•s pC1r les liil:tri DtpurUmt11ts (suite). 

R~.PORT. 

Rtmhourscrnenl cl 1l1:1:ri;ve111c11l de contributions 

5 p. ''/• sur recettes pour ordre (frai.~ de ré&ic). 
. .. . 1 f .. , 1 • ,\ltm~terc Je; t'111aucts ltctcnucs pour ratsue pr:rctpL00 1 es revenus pr(lvmc'. 

(suite). 
'! I'· "i• sur lu biens saisis (llai11a11t), frais de nar,le. 

RcruLoursemenl des frais d'impression des procès­ 
verbaux des coupes usa1;èrcs . . . . . . . 

1 
,,;,,.,, ••• ,. ,, , ••••• ce " l 
•1· . . 1 l'i .. \ ,, unstere , •. nu-rreiu- ,• ' 

l\linistêrc 
,les Travaux publics. 

( en matière crimin'« cl correct ionll,. 

Frais tic justice / en matière ,le simple police. . . 

' militaire. 

Frais d'entretien de mendiants 

Frais ile justice en m,1tiëre de 1:ar,lc CÎfi1111c 

ltemboursement de 5nhsi,lcs. 

Ilembeursement •lu traitement du commissaire près 
des jeu, de Spa. 

,\ nnuitésrles propriétaires riverains. 

I' 1 1 1 C l Itemhcurscment de frais ,le con- 

\ 

,a;:~1~ t. a Jm·i' struction rlu colatenr . . 

frais de la réparation ,les ,!é~;iL~, 
c~éculéc ,l'ollicc. 

rr.iis de suncillaure JI) travaux publics concédés. 

1 

Frais d'entretien de routes concédées 

Construction de toutes. Expropriations de terrains. 
Ilernhourserueut d'une consignation 

lndemnités pour jouissance 1)'é~o11ts. 

ltembourscrnent pour travaux exécutés 11'oflicc aux 
pa<sar,i:s d'eau , etc .. 

Tonux. 

l~ONDS SP}:ClAL. 

Pri1 de 1·<'1111: 1hJ biens domaniauv. (Loi du :; réirier 184:';), . 

lt•1.~(ifj 2:; j l!l:?.l;01i ::!9 1 l!.lli,801> -i!J ! 
l 

• 1 

2,7>7i ii 1 18 Oli ; :!I !15 , 
' 

12,!)00 15 15,!lfiO OG : 
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:!4 01 

g 10: t;; 50 1 :! :;;; 
1 

l'". GO- ~-l : 1:;:1, 160 80 l:541\J(i~ 86 _,,, I ~•- j 

107 ,,-,· f,'> j 115,4:;5 'li 127,-1-1:! 88 ,-•),J ,:. 1 

1,074 !l:! ! ' 1,02;; :;:; ; 1,1:!I t3 

215 10 i 
1 

-i,005 G:! ! 2,•180 10 1 .-1,trn ., 1 
1 
1 

i 
:.,000 • ! l :,,ooo ,1 f 5,000 ., 

1 
l 

-i0,:'i81 05 

;;!),:;01 

897 :!(j -i!Ji 10 

.. _ 
1 

5:;2,!)5:; 141 

1,1:;2 :,] 
1 
' 

5:>ii,188 65 59i1,4il 41i 

:;11,101 G4 6-i,:547 50 
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- 
PENDANT LES EXERCICES 

....• - ~~---- ~ 
1 iwn:~:-t:. Ob . seroutiuns. rnms. 1 

1864. ' TOTAL. 
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l 
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l i 
1 
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1 
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\ 
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1 
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~-- 

O!.i2,1ï8 oc (l0~1890 U5 ~,û22,fi80 If, 

100,504 38 5,600 co G!H,fO;i 40 J:;G,830 •· 
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( SUPPLÉMENT AU N" 77. ) 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
(Session det8Ga-1866.) 

NOTES EXPLICATIVES 
A L'APPUI DU BUDGET DU MINISTJ~RE DE L'INT11HIEUR, 

POUR L'EXERClCE 1867. 

CHAPITRE PR.EMIER. 

ADUINISTllATION CBN'fRALE. 

Pas d'observations. 

CllAPITRE ll. 

l'ENSJONS. 

ART. t:J. •- Pensions civiles. - Premier terme des pensions à accorder 
ér:entuellement . fr. 6,000 

Le nombre des pensions créées en faveur de fonctionnaires ou d'employés, en 
vertu de la loi du 2-1 juillet 1844, modiûéc par celle du 17 février 18,19, pcn­ 
dant l'année 1861', a été de 411,.voir, aux annexes du budget, le relevé n° 1) et 
leur chiffre global de 48,007 francs. 

Pendant l'année 186~, i8 pensions se sont éteintes; clics montaient ensemble 
à 23,069 francs. 

Le nombre des pensions accordées pendant l'année 18tm, dépasse donc de 23 
celui des pensions éteintes, et l'augmeutntion <le dépense a été de 24,03R francs. 
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NOTES EXPLICATIVES. 

A )a date du {er janvier 1866, le nombre global des pensions à servir était 
de 195, s'élevant à 270,586 francs, soit une moyenne de t ,400 francs, inférieure 
à celle de l'année -t 864, de 43 francs. 

La liquidation des premiers termes des pensions accordées pendant l'année f 86~ 
a coruplétcmcnl absorbé le crédit ouvert, à cet effet, au budget du Ministère de 
J'Intéricur. 

Le relevé suivant indique le nombre et le montant des pensions créées, ainsi 
que de celles qui ont été éteintes, pendant une période quinquennale; savoir : 

' 

l'E!\SIONS CRÉÉES. · l'E~SIONS ÉTEINTES, -------- --------------- 
,~ombre. Jlon~.,nt. Nomhre Mou 10111. 

186! . . . . 20 44~8i6 12 22,294 

1862 • . . 19 56,485 i2 52,682 

!865 . . . . . 28 58,546 10 20~781 
1864 . . . . . . . 5:l 5!>,672 12 18,570 . 
1865 . . . . . . . 4! 48,007 18 25,069 

L'augmentation constatée en i 86!), sur le nombre des pensions accordées, 
résulte principalement de la loi du 26 avril ·186~, qui a apporté des modifica­ 
tions à celles des 2f juillet 1844 et i 7 février f 8..f-9; elle est conçue comme suit : 

(( LÉOPOLD, ETC. 

» Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 

,. Anrrcr,s PREAIIER. 

» Par modification â la loi du 21 juillet 1844 et à celle du ·17 février !849 sur 
les pensions civiles cl ecclésiastiques, les membres du corps administratif et 

_ enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par le Gouverne­ 
ment, peuvent être mis à la pension, sur leur demande, à l'âge de füî ans 
révolus, et, par mesure d'office, à l'âge de 60 ans accomplis. 

» AnT. 2. 

>> La pension sera liquidée à raison, pour chaque année de service, de 1/60c de 
la moyenne du traitement dont l'intéressé aura joui pendant les cinq cernières 
années. 

· » ART, 5. 

» Les diplômes ci-après désignés sont comptés dans la liquidation de la pension, 
savoir : 
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» Pour 4/&l' : le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 
degré supérieur; le diplôme de docteur en philosophie et lettres; Je diplôme de 
docteur en sciences physiques et mathématiques et. le diplôme rle docteur en 
sciences naturelles. 

>> Pour 2/00"': Je diplôme de eapaeité pour l'enseignement des langues vivantes; 
le diplôme de professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inf érieur et le 
diplôme d'instituteur primaire. 

>; Chaque titulaire ne pourra se prévaloir que du diplôme relatif aux fonctions 
qu'il remplissait au moment de sa mise à la retraite. 

» Par mesure transitoire .• les diplômes de candidats en philosophie et lettres et 
de candidats en sciences préparatoires au doctoral dans les mêmes facultés, seront 
également comptés pour deux soixantièmes aux. professeurs des athénées et des 
colléges qui ne possèdent point le diplôme de docteur ou celui de professeur 
agrégé, et dont l'entrée en fonctions a précédé la mise en vigueur définitive de la 
loi du fer juin f 8!>0. 

>I AllT. 4. 

» Lorsque des membres du corps administratif et enseignant des établissements 
d'instruction moyenne, dirigés par le Gouvernement, passent dans des établisse­ 
ments dirigés par la province -ou par la commune, et sont admis à la pension 
comme membres du même corps, chaque année de services rendus par eux à 
l'État leur sera comptée, dans la liquidation de leur pension, d'après les bases 
déterminées par la présente loi, sauf à régler avec Je Trésor la quote-part de la 
pension afîérente à la durée des services rendus soit à l'État, soit à un établisse­ 
ment communal ou provincial. 

>) te même principe sera appliqué à la pension de Jeurs veuves et orphelins 
» Il sera également tenu compte par le Trésor, aux Intéressés admis à la 

pension, des services rendus par eux dans l'enseignement moyen communal ou 
provincial, et polll' lesquels ils n'ont pu participer, soit a une caisse locale, soit à 
la caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains. 

>, AaT. rs. 
-,, La hase d'un soixantième par année de service est substituée à celle d'un 

soixante-cinquième, dans les cas prévus par l'art. 9, §2, de la loi du fer juin .f8a0. 

>> AnT. 6. 

,, Les articles qui précèdent sont applicables à l'inspecteur général el aux 
inspecteurs de l'enseignement moyen. 1> • 
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AUT. 61 tilt. A. - Subvention à la caisse centrale de prévoyance des secré­ 
taires communaux. . • . . . . . fr. 20,000 

. De même qu'on l'a dit précédemment dans les notes explicatives des budgets 
antérieurs, la somme de 20,000 francs, portée à l'art 6 du budget, est demandée 
en vertu du n° 4 de l'art. 4 de la loi du 50 mars 18tH, instituant une caisse 
centrale de prévoyance des secrétaires communaux du royaume, article conçu 
comme suit : « Les ressources ordinaires de la caisse consistent en un subside 
,, annuel de l'État, égal ù 2 p. ¼ de la somme totale des traitements des 
» secrétaires communaux du royaume, participant i1 la caisse. " 

La subvention liquidée pat· l' État s'est élevée, en 1865, à fr. f 8,9~4-57 . 

AnT. 6, litt. B. - Subvention supplémentaire à la même caisse, à laquelle 
les employés des eommissariats d'arrondissement sont 
atfiliés. . . . . fr. 7,000 

C'est au budget du Ministère de l'Intérieur pour l'année -1864, qu'on a 
compris, pour la première fois, une subvention de 7,000 francs, pour l'affiliation 
des employés des commissariats d'arrondissement ù la caisse des secrétaires 
communaux. Celle subvention s'est reproduite aux budgets des années t86fS 
et t 8(i6 et a été portée aussi à ccl ui de i 867. 

La participation est facultative pour cette catégorie d'agents. 
Le personnel des employés des commissariats d'arrondissement se compose 

de f rn employés, dont ~5 se sont engagés ù contribuer à la caisse .. Les traite­ 
ments des employés afflliés s'élevaient ensemble à la somme <le :57,74-0 francs; 
Je montant de la retenue qu'ils subissent à raison de 5 p. 0/o, s'élève à la somme 
de fr. 11752-20. 1..a subvention. liquidée par l'État, ù raison de 6 p. 0/0; s'est 
élevée, en 186~, à fr. 5,464-40, soit ensemble fr. t>,i96-60. 

Il a été constaté que le nombre des participants ù la caisse centrale de 
prévoyance des secrétaires communaux, pendant l'année f 86f>, était de 2,40~; 
dont 2,5f>2 secrétaires et ü5 employés des commissariats d'arrondissement. 

Le chiffre global des traitements a été de 1,027 ,O~ti francs. 

Le montant des recettes s'est élevé, pendant l'année l860, a fr. H2,6f G 28 
et celui des dépenses, à . . • • . . . • . . . ·la,597 Sri 

Excédant des recettes sur les dépenses . . fr. 97,218 45 

A la date du 1_er janvier f 866~ la caisse avait tl servir 99 pensions et trois 
secours, montant à { f, 169 francs. 

La caisse possédait à la même date, en capitaux placés (valeur nominale), en 
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rentes 4 1/z p. 0/u, une somme de ~09,700 francs, produisant un intérêt de 
22,956 francs. 

De même que les années précédentes, 'on croit devoir donner un résumé 
général des opérations et de la situation de chacune des autres caisses dépendant 
du Département de l'Intérieur et ressortissant à la direction de comptabilité 
générale et des pensions. Ces caisses ne reçoivent aucun subside de l'État. 

Elles sont au nombre de quatre; savoir : 
f O La caisse des veu ves et orphelins des fonctionnaires et employés du 

Ministère de l'Intérieur; 
2° La caisse des veuves et orphelins des professeurs de l'enseignement 

supérieur; 
5° La caisse des veuves et orphelins des membres du corps administratif el 

enseignant des établissements d'instruction moyenne dirigés par l'État; 
4° La caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains. 
Les renseignements qui suivent sont relatifs aux opérations des recettes et 

des dépenses de l'année i86f>. 

-t ° Caisse des veuves el orphelins des f 'onetionnaire« et employés du Ministère 
de l'intérieur. 

Nombre de participants: i,0i9. 

Montant des recettes . 
dépenses. 

• . . . . . . . fr. 1.08,660 05 
. . . . . . . . 68,r:H5 {8 

Excédant des recettes. . • fr. 40,146 Sts 

La caisse a à servir i 21 pensions, montant à 63,80! francs. 
Elle possède en capitaux placés, valeur nominale : 

En rentes 2 ¼ p. 0/o, . 
5 p. 0/o• 
4 1
/2 p, 0/o, 

. . fr. f ,244,800 
i27,000 
427,200 

2° Caisse des veuves et orphelins des professeurs de l'enseignement supérieur. 

Nombre de participants: {28. 

Montant des recettes 
dépenses 

. . . . . . . . . . . fr. 46,i 7{ 75 
49,744 {9 

Excédant des dépenses . fr. 5,t$72 46 
2 
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La caisse a à servir 28 pensions, montant à 47,902 francs. •· 
Elle possède en capitaux placés, valeur nominale : 

En rentes 2 1
/,. p. 0/o 

4 ¼ p. 0/o 
. . . . 

. 
• fr. 580,200 

{28,400 

5° Caisse des veuves et orphelins des membres du corps tulministrati] et 
enseignant des établissements d'instruction moyPnne dirigés par l'État. 

Nombre de participants : 820. 

Montant des recettes 
dépenses 

. fr. 8f ,798 61 
56,065 52 

Excédant des recettes . fr. 4:$, 755 29 

La caisse a ù servir ~7 pensions, montant i1 2~,274 francs. 
Elle possède en capitaux placés, valeur nominale, en rentes 2 ½ p. 0/o 

{ ~4?S9,400 francs. · 

4° Caisse centrale de prévoyance des instituteurs et professeurs urbains. 

Nombre de participants : 1,206. 

Montant des recettes . 
dépenses . 

. fr. t06,H9 f>2 
7:1,¾96 6ü 

Excédant des recettes. . . fr. m, 9~2 87 ' 
La caisse a à servir 169 pensions; montant à 6~,059 francs. 
Elle possède en capitaux placés, valeur nominale, en rentes 2 1

/2 p. 0lo une 
somme de f ,4f>9,000 francs. 

IIÉCAPITULATION. 

i O Nombre de participants : 

Caisse <les secrétaires communaux. 
Caisse du Ministère . 
Enseignement supérieur . • 

moyen. 
Caisse urbaine • • 

. . . . 
. ' 

. fr. 2,403 
. . . . f ,Of 9 

. . . . . . {28 

. . • . • • 820 
. . . . :1,206 

Total. • fr. i>,ü78 
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2° Capitaux : 
A 2 1/~ p. 0/0, 4,tH-5,400 francs, représentant, au cours de la bourse du 

23 octobre 1866, une somme de 2,!'.>44,501, francs, 
A 5 p. 0/0, -127,000 francs, représentant, au cours de la môme bourse, 

!06,680 francs, . 
A 41/2 p. 0/0, t ,06:51500 francs, représentant, au mèmc cours, t ,mW,58a francs, 

soit ensemble une valeur réelle de 5,701,569 francs. 

CHAPITRE III. 

STATIS'flQUE GÉN"KIL\J.E. 

ART. 9. - Frais de bureau el jetons de présence de la commission centrale 
de statistioue. - Frais de bureau des commissions provin­ 
ciales, - f/érificalion des registres de la population, fr. 9,000 

Aa1·. 1.0. - Frais de rédaction et de publication des tracaux du bureau de 
:;fatislique générale, de la commission centrale èt des comm.is­ 
sions provinciales . . . fr. 10,000 

PuDLICA110Ns. - Le tome Il, formant le complément de l'exposé de la 
situation administrative du royaume pour la dernière période décennale, a été 
distribué aux Chambres législatives, savoir : à la Chambre des Beprésernants, 
dans sa séance de rentrée du H avril !866, et au Sénat, dans celle du 25 <lu 
même mois. 

Au commencement de la session de 1866-1867 ont été distribués aux deux. 
Chambres : 1 ° le tome X des Documents annuels; 2° les tomes IX et X du 
Bulletin de la Commmlssio» centrale de Statistique, qui, comme l'observation 
en avait été faite à la page 10 des Notes explicatives du budget de f 866, étaient 
alors en voie d'achèvement. L'une et l'autre publication forme ainsi, jusqu'à ce 
jour, une série complète de dix volumes. 

NouvntE nÉJ>AnTITJON DES J\ŒMBRES DES Cu.umnEs LÉGJSLAT1vgs, - Dans le 
tome XI des Documents statistiques, qui est à l'impression, seront compris les 
résultats détaillés du mouvement de Ja population du royaume, pendant 
l'année 186a; des mesures, prises d'urgence, ont permis d'en communiquer fa 
récapitulation, par arrondissement et par province, dans la séance lie la Chambre, 
du 25 février 1866, n° 70 des Documents parlementuires, Ces mesures étaient 
commandées par la nécessité de discuter sans plus tarder le projet de loi ayant 
pour objet de mettre le nombre des membres des deux chambres en rapport avec 
la population actuelle. 

R&cENSEMENT GÉNÉRAI •• - Aux 50,000 francs alloués par l'art. 1 J de lu Joi du 
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budget du Ministère de l'Intérieur, de l'exercice ~866, comme premier crédit des 
frais du prochain recensement général, aa~1000 francs ont été ajoutés par une 
loi spéciale du 3{ mai 1866, la dépense totale, d'après Je <levis estimatif qui en a 
été fait, devant s'élever à r>Sa,000 francs. Aux termes d'un arrêté royal du 
!$ juillet suivant, publié au 11/onileur belge du {4 du même mois, le recen­ 
sement, à exécuter à la date <lu 3t décembre f 866, comprendra Ja population, 
l'agriculture et l'industrie. L'arrêté est suivi d'u_ne Instruction ministérielle 
du 7 juillet, sur le numérotage des maisons, comme mesure préliminaire du 
recensement. Un second arrêté royal, du 3t juillet, publié au bloniteur belge 
du lendemain, dispose que le recensement s'opérera à l'aide de trois bulletins 
nominatifs, conformes aux modèles annexés à l'arrêté. Un troisième arrêté, 
portant la date du 5-t octobre et publié au illoniteur du 6 novembre suivant, 
prescrit la . formation de nouveaux registres de population, ù la suite du 
recensement généra]. 

RECENSEMENT nss ntE!'fS DE 1'fAINMORTE. - Ln statistique des immeubles 
appartenant à des établissements publies, accompagnée d'un rapport approuvé 
par la commlssioa centrale de statistique, a été présentée à la Chambre, 
le 2-l mars 1866; dressée sur les documents du cadastre, eJlc forme le n° !04 
des Doeummts parlementaires. Dans cc travail n'avaient pas été compris le 
immeubles indiqués au cadastre comme appartenant à des établissements publics 
étrangers; cette lacune a été comblée au moyen d'un état supplémentaire, fourni 
le 50 juin !866, nu Département de la Justice, qui en avait fait la demande à 
celui de l'Intérieur. 

ÎADI.ES ALPnADKTIQUES DES REGISTRES PAno1ss1Aux. - Un arrêté royal du 
28 août 1866, publié au llloniteur belge du 1 cr septembre suivant, répartit 
entre les provinces le premier crédit de !00,000 francs, alloué par la loi 
du 50 juin j 86:>~ pour la formation de tables générales des registres de baptême, 
de mariage et d'enterrement, avant f79'2. La marche à suivre pour l'exécution 
de cc travail: est tracée dans deux circulaires ministérielles, adressées, l'une aux 
gouverneurs de province: Je ~ septembre J 866, l'autre aux évêques, le j 5 du 
mème mois, et insérées au /Jlonilntr, n°11 du 7 et du 16 septembre. 

CAUSES DE DÉCÈS. - Une améliora lion notable n été récemment introduite dans 
la statistique des décès, dont les causes seront désormais constatées d'après une 
nomenclature uniforme, prescrite par circulaire ministérielle du i9 septem­ 
bre 1866, publiée au l',f oniteur belge du 30 du même mois. 

EXPOSÉS DE LA SITUATION DES PROVINCES. - Comme tous les ans, ·à partir 
de _i860, on trouvera plus Join, à la suite des Notes explicatives, une analyse 
des exposés de la situation administrative des provinces, pour la session de !866. 
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CHAPITRE IV. 

FllAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES PROVINCES. 

Pas d'observations. 

CHAPITRE V. 

FIIAIS DE L'ADMINISTRATION DANS LES ARRONDISSEMENTS. 

Pas d'observations. 

CHAPITRE VI. 

MILICE. 

AnT. 45 et 44. - Crédit . . fr. 66,000 

Les explications fournies pour le budget de {866, s'appliquent à celui de ! 867. 
Les crédits alloués pour le service de la levée de milice de {86~ seront" absorbés 
à peu près. 

Les notes i1 l'appui du budget <le f 866 indiquent les résultats généraux de la 
levée de {864. On croit utile de donner les mêmes renseignements pour la levée 
de i86f> : 

Nombre d'inscrits. . • . • 
» d'exemptés définitivement. 
" " pour un an . 
" de désignés pour le service 

Contingent. • . • . . • • • 
Nombre cl'ineorporés en personne. . . • • • • 

" ,, par remplaçants. • . • 
" " par substituants. 

• 4-4,4titi 
3,'W9 

• 10,964. 
50,192 
10,000 
?S,768 

998 
1,908 

CHAPITRE VII. 

GARDE CIVIQUE. 

AnT. 4~. -Inspections générales, frais de tournée, d'impression et de four- 
nitures de bureau. · . . . fr. 6,88~ 

Des inspections générales ont eu lien, en 1866, dans les villes et dans les 
communes dont l'indication suit : 

5 
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L Charleroi. 
2. Courtrai. 
5. Murienbonrg. 
~-- Philippeville 
a. Tournay. 
(>. \Vnvl'C. 
7. Huy. 
8. 1\folcuhccck. 
9. Saint-Gîllcs. 

D'autres gardes civiques devaient encore être inspectées, cc sont celles de : 
1. Alost. 
2. Audenarde. 
5. Hasselt. 
4. Louvain. 
?S. Ostende. 
6. Tcrmonrlc. 
7. Verviers. 
8. Ypres. 

Mais l'inspection en a été ajournée ù cause de l'épidémie régnante. 
Les inspections générales seront continuées en 1867. 
Les autres notes fournies pour les inspections générales au budget de 1866, 

s'appliquent également à celui de 1867. 

AnT. 46. -Achat) entretien des armes et des o~jets d'équipement, magasin 
central, [rai» d'impression des états signalétiques et des brevets 
d'officiers; acquisition de théories, d'épinglettes) etc. fr. H,1000 

Le crédit alloué est entièrement absorbé par les frais d'entretien des armes et 
le loyer de l'hôtel servant de magasin central. 

AnT. 47. - Personnel du magasin central 
Sans observation. 

AnT. -19. - Tir national: prix en argent, en cmnes et en objets d'orfévrerie; 
subsides pour la construction de tirs et l'encouragement des 
tirs ti la cible dans les villes vu dans les communes; personnel 
du tir et dépenses diverses. . . , . fr. 64,000 

f/ oir les notes fournies : 
1 ° Pour le budget de 18fü>, qui donnent les résultats des tirs de 18D8 à i.864 

inclus; 
2° Pour le budget de 18661 qui donnent le résultat <ln tir en 1860. 
Le tir national de i.866, qui a emprunté une nouvelle importance du concours 

des nombreux tireurs étrangers, a donné les résultats suivants : 
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'fIR NA'ITONAL DE 1866. - RÉCA.Pl'l'ULATION GÉNÉRALE. 

K~• DES CIBLES. 

IIOIIIBRE MOYEN HE 
Je HOMS RE l •· 0/. 

de ,b•llt.1 •1ui ont Cu ballu 1•1 toi 
OE TIRf.liRS. 1 auehu 1.11; llLA~CS. I a:ieint uu,, r,aiu. 

I.A CIDLP.. LA CIBLE. 

IIDlllllRE IIOIIIBRE 

Observations. 

CIIlLES FIXES. 

Garde dvlque. - lofünterle. (Distance: rno mètres.] 

4 1 5i8 I 2,890 1 975 1 ~05 
5 49-i 2,-i-70 789 78 
0 ~2ï '-.!,~35 664- 62 
7 3.i9 4 ,7M; 531 39 
8 3G9 -1 ,8-HS 609 (lf" ,, 
-- -- 
2,217 H ,086 3,568 1 3-H) 

1 32 p. 0/o 

Cht188e11r1i-éclalrcurs, {Distance : 2215 mètres.) 

20 1 280 1 ~.400 1 619 
1 36 1 37 p. 0/. 1 1 

,ll•lllle11rs et cnvnUe1•.!II. [Distnnce : rno mètrcs.) 

4 
1 

268 
1 4 ,J.\O 

1 673 i 49 1 43 p. •·/o 1 

.l1•111c8 de g11crre. (Distance : 22/l ruètrcs.) 
21 307 3,0ïO 

1 
:2,079 1/J7 

2~ 300 3,000 2,155 245 
23 2~ 220 H3 rn 

---- ---- 
GW 

1 
6,290 4,377 448 j îO p. 0/o 

CIBLES A VOLONTJ~. 

Gnrdc civique. - 111ftmterle-. (Distance : 100 rnètres.] 
l'i ombre clc séries, 

5 -123 615 48~ 77 
6 137 685 48\. 51 
7 H9 695 HS 62 
8 2M t ,270 905 11 !) 
9 fO 50 39 2 

-10 86-i- 4-.320 2,72,i- 338 
H 955 ,., 77i:i a,on 387 
·12 -1,002 5,010 3,086 359 
43 4,07-S, 5,370 3,018 34-8 
H 9l5 ,., 725 2,828 3Gû 
HS 926 4,630 2,855 3!5S 
-16 839 4,495 2,491 281 
n 82/.i •• 4,-f25 2,6î0 'l6i 

--;:;;;-1 62 p. "'• 

1 ' ---- 
8,093 40,,iû5 25,'13i- 
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IIOIBRE ■0\'fNNE 
JIO■IIIE 1 NOHRE de NOMBRE ,. •1. 

Il •• DU CIJLES. 1 
DE TIRl!:UAS. 

de b11lrs qui ont •••• u ••••••• , 
aueiM DE BLASCS • a11<1n1 

•• uu YIUU. LA CIBLE. LA crars. 

Obsen1dtlons. 

ChaHear►éclalrea••• (Distancer 225 mètres.) 

+s f 793 t a,961' t 1,,n t ':m 
19 935 4-,675 2,825 275 

4,728 8,6!0 5,2+2 497 6f p .• , • 

.lrtlllears et eavallers. (Distance: toO mètres.] 

: 1 
4 ,02t 1 5,405 1 a.sn 1 458 

650 i 3,250 2,2n 293 

1 t ,67-1 
1 8,355 1 5,799 1 75i 1 (j(I p. oJo 

Arme• de guerre. {Distance : 22?, mètres.) 
22 Ht ! 555 367 36 
23 t,068 1 5,3i0 3,901 48.f 
24 ~,032 

1 
5,-160 3,700 389 

25 952 
1 

9,760 'il,453 312 

26 8,16 l 4,~80 3,04:4 31-1 
27 916 ! 4,1>80 3,4 .. ~8 42t 
28 779 ' 3,895 2,198 3t5 

628 ' J,H0 2,387 29i 20 
30 772 1 3,860 2,909 322 

1 
31 856 1 i,280 3,326 439 

32 719 1 3,595 2,922 386 

33 632 i '2,660 s.oto 2-i3 
3i 676 ! 3,380 2,783 423 

35 254 ! ~,255 915 -121 

rn,H8 ' IS0,640 
1 

36,969 1 4,6◄8 1 73 p. o/o . i 

CIIJLES DES COMatISSAIRES. 
Garde ddquc. - Infanterie. (Distance : 100 mètres.) 

7 1 t1S7 1 785 1 403 1 39 1 1H p. 0/o 1 

t:b11Hears-éclalrea1••· (Distance : 22t! mètres.] 
'20 \ 63 1 315 1 t28 1 44 1 4t p .• ,. ' 

.lrtlllear8 et cavalier•- (Distance : 100 mètres.] 

t 1 21 1 t05 1 40 1 7 1 38 p .• ,. \ 

CIBLE D'HONNEUR. 
(Distance . 100 mètres.) 

8 Si? j 4-10 49-i 20 
9 4,H6 1 5,680 2,3U. i46 

10 422 6t0 419 ms ----- --- 
t ,3~0 6,700 2,927 32t 1 U p. 0/o 
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NO■BRE ■OYENIIE 
IIOHRE NOURt Je NOMBRE ,. "(. 

N., DES CIBLES. de l,ollu qui 0111 ••• »lla 1■i t■I Observations. 
OE 'JJREtllS, aucint IIE BL.l!'iCS. llttint 

1 
&.&.LUI Tt1[u. 

LA CIBLE. LA CIBLE. 

1 

CONCOURS ENTRE SOCIÉTÉS DE TïR. 

(Distance: 22?:i mètres.] 

29 
1 

'i!4- 
1 240 1 2îC 1 38 1 94 p .• ,. 1 

1 
llécapltulntlou. 

1 Nombre Je tireurs. 4,999 ':!8,260 H,i61 1,301 
1 - séries • 2f ,620 ma, 100 î3,fH 8,8i8 

---- 
1 63 p .• ,. Total .. ~36,360 85,905 40,ri9 

TIR A LA CIBLE UOUl,ANTE. 
Nombri! dt 1frit11. 

498 
1 " 1 990 1 424- 

1 
. 1 -~3 p .• ,. 1 

1 

f.ONCOUns A GRANDES DISTAJXCES. 1 

Entre f.:tranyers. •- (Distance : 450 mètres.] 

409 " 1 2,0i5 1 f ,512 1 " 1 î+ p .• ,. 1 

. Idem. - (Distance : ?HiO mètrcs.) 

f81 1 " 1 905 1 616 1 " 1 70 (1 •• ,. 1 

Entre Belges. - (Distance : l.?.i{) mètres.] 

1 
..f02 

1 510 1 316 1 
0 l 6t½r-·1. l 

. Idem. - (Distance : ?HiO mètres.) 

1 4-7 1 'l35 
1 

151 1 . 1 65 p .• ,. 1 

Déenpltulatlou r;énérnle. , 

Nombre de tireurs. 5,738 3t,!)55 15,356 1 i ,301 

·- séries . 2i ,818 rn9,09t• 73,568 8,878 
---- ---- 

Total •. Ht ,0-~5 s8,9n ro. !79 63 p. 0/• 

Le concours à grande distance qui, pour les tireurs belges était un premier 
essai, leur a fourni l'occasion de se produire d'une manière très-distlnguée à côté 
de leurs émules des autres nations. 

4 
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Le crédit est réparti comme il suit : 
F. 2;$,000 en prix au concours annuel, 

20.000 en subsides dans les villes et dans les communes; 
19,000 pour le payement des traitements du personnel du tir. 

CHAPITRE IX. 

llÉCO:\JPENSES HONORIFIQUES ET PÉCUNIAIRES. 

ART. ~O. - Actes de dévouement. . fr. !2,000 

Pas d'observation. 

CHAPITHE X. 

LÉGION D1IIONNEUR ET CllOIX DE FER. 

AnT. rH. - Légion d'honneur el croix de fer. . fr. 2001000 

Cc crédit est entièrement engagé pour i866. Les extinctions fJUÎ pourront 
survenir en i 867 1 serviront ù accorder de nouvelles pensions à des décerés de 
la croix de f cr. 

AnT. a2. - Fonds spécial; secours aux blessés de septembre -1850, 
et à leurs familles. . fr. 22,OO0 

Cc crédit est totalement employé en subsides aux blessés de septembre qui se 
trouvent dans une position exceptionnelle par suite de circonstances malheu­ 
rcuscs, ainsi qu'à leurs familles. 

CHAPITRE XI. 

AGRICULTURE, 

Allocation 

Anr , n2. - Indemnités pour bestiaua: abattus • 
. fr. 24--0"00() >) 

• • • ~6~000 Il Crédit supplémentaire. 

Total 
Somme dépensée 

Disponible. 

. fr. 

. . 

. fr. 

~!)ô.,000 )) 
~86,()65 98 

{>,,934 02 
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L N° 77.) 

2, 70~ chevaux et têtes de gros bétail ont été abattus en f 86t;, par ordre 
de l'autorité, pour cause de maladies contagieuses. Dans ce nombre se trouvent 
comprises 426 hèles à cornes abattues comme suspectes ou atteintes du typhus 
contagieux, 

Le tableau ci-après indique par province les sacrifices qu'il a fallu faire pour 
empêcher la propagation de cc fléau. 

r 
DÈTES A COU~ES. BÊTES OVl~ES. TOTAL 

OÉl'IIÉP.AL 
PROVIMCES. du 

Indemultë lndem11i1~ 
1/IDSMNITÉS Nombre. Valeur, l'iombre. Valeur. 

p•yc!r. p,y~•- p•yéu. 

Anvers .••.•.•. 3 877 üO ti8ti J) • " " 1J815 • 
Brabant . • • • . • •• û7 29,62-' 82 19,749 89 • • • l!J,74!) 80 

Flnndrc occidentale. . . 135 42,4!14 87 28,503 21! 8 480 320 28,625 21$ 

Flnndre oricnlolc ••• , 191 1!8,460 91 58,079 94 • )) • 58,979 04 

Ilainaut , ••••••• 21.l 9,052 51 G,02t ll, • • • ti,021 M . 
Limbourg ..•••.• 7 t,620 n t,086 09 . • » 1,fl86 60 

--- 
1 

Toraux. . • . 4-26 142,01'!1 14 !H,726 51 8 4-80 520 !J?S,046 51 

Le relevé ci-après indique les indemnités qui ont été payées en 186a, du chef 
de I'abatage d'animaux atteints d'autres maladies contagieuses : 



RELEVÉ des itulemnités payès pour chevaux el bestiaus: abattus peudaïü l'année 186~. ,-- 

CHEVAUX E~IPLOYÉS CIIEVAUX BÊTES A COH:.'iES. Blh'E,; OVINES. 1'0T.-\L 
A. L1AGRIClll.'rUAE, llE ftOl'l.AGI, ITC. 

GENÈl\.11.L 

PROVINCES. des 
lndemnlcè Jndrmnil6 lndcmnit~ ln~tmni1d l~DEV~ITËS 

Nombre. YaJeur. Nombre, Valeur. :"iombrc. Yaltur. ~ombn,, \'.llcur. 
p1y<!c. p•yo!c. p•yo!e. peyée. poyo!••· 

Anvers ••.••••.•. 6 2,962 732 ISO 45 6,98-i- -1,H4 50 28 8,635 2,-138 33 .. ~ • 3,985 33 

Brabant. • . • . • • . , • 75 3i,638 9,798 31 91 H,5!11 6,80+ 50 'Wl 7~,836 19,rn7 9+ 0 . • 35,800 75 

Flandre occidentale. • • . . ◄3 8,435 ~ .uso • 8 :l,:198 s~~ Q" 154- 55,◄9i i~,70'2 31 . " ij ~3,939 56 ,; _;) 

Flandre orientale. , • , •. -12 5,2î8 1,381 66 27 710'i8 t ,396 . 553 n1,~2i 44,495 86 . )) . H,~i3 52 

Hainaut. . • . • . . • •. 62 34-,414 7,995 83 27 ~ 1,70'2 L9S9 50 mg sa.on S,,i,89 29 • • » -iS,4-74 62 

Liége. • • . . .••.•. 133 68,287 16,708 H- 37 -15,357 2,733 50 334- 93,rn2 25,60.\c 60 ~ )) • +:S,0~6 2¼ 

Limbourg ..•.•••.. 9 5,4-80 4,no l) i ~87 37 50 63 -16,938 +,600 77 l) " " 5,808 2i 

Luxemhourg. . . • . . . . 32 n,43-i 3,861 85 2 850 155 . •n 21:i,2~6 7,983 ~5 43 367 42i 50 42,424- 50 

Namur ••....•••. 42 22',587 5,222 9!J ·H 4,Sn 8.i-6 » 76 rn,6ï~ 5,(-95 06 ,. • l) H .564- 05 

--- --- ----- --·--- 
TOTAUX ••••••• 38.\. rn9,M9 48.531 28 219 95,564- 15,653 75 1,676 .\-93,3-iO t26,î09 31 t3 · 367 422 50 rn1,01s si 

Montant des indemnités payées 
pour bestiaux abattus par 

-i26 suite du typhus contagieux. • ., ,. » » • U.2,089 9-~,726 34 8 &-80 320 l) 95.0-4.6 31 

Frais d'impression • • . • . D • • D •• l) " . )) " D ,. 60~ 83 

--- 
TOTAUX GÉNÉRAUX • , 38-~ 199,509 48,531 28 2m 95,564 .5,653 75 2,rn2 635,429 22~,.\35 62 2~ 847 442 50 286,-065 98 

7! 
0 

--.:a ..., __, 

~ 
0 
-3 
~ rn 
~ 
~ .-... 
"t:j .•.. 
r Q') - ô - > i-.;, - -< 
t-r.l rn 
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AnT. ?S5. - Service vétérinaire. - Bourses. 

Allocation de i865 . . fr. 60,000 » 

Crédit supplémentaire • . • H, 700 » 

Total. . 71,700 >) 

Emploi du crédit : 

1° Frais de voyage des médecins vétérinaires du Gouvernement, fr. :'.>6~852 2~ 
2° Indemnités temporaires. . . • . . . . . 15,152 46 
5° Impression de documents relatifs ù la police sanitaire . 1, 7 J t, 70 

Total. . . fr. 71 ~681 4! 

Excédant disponible. 18 a9 

Le nombre des sections vétérinaires dont 1a surveillance est confiée, au point 
de vue de Ja police sanitaire des animaux domestiques, à des vétérinaires du 
Gouvernement, est fixé i1 258. 
219 vétérinaires sont attachés ù ces sections; 20 sections sont vacantes et 

desservies provisoirement par les médecins vétérinaires les plus voisins. 
~60 personnes sont portées sur les listes ofllcielles de 1866: comme étant 

au torisées fi pratiquer la médcci ne vétérinaire, savoir : 

583 médecins vétérinaircs , 
176 maréchaux vctérinaires. 

Voici le relevé des animaux atteints de maladies contagieuses et déclarés aux 
au torités pendant ]es années j 86! ù 186t;. 

Clae,·,ux. fl/-lco(, A cornes. l.ou1oos. Porcs. Total, 

-1861. . . 974 5,84~ }) ·10 4-,829 
1862. . . . 1"H>6 5,9!7 66 22 5)61 
i863. . . . ·l ,076 5,259 2~4 55 4,602 
1864. . . . 916 2,248 )) H6 5,278 
186~. . 809 5,199 8 16 4,032 

En cc qui concerne la pleuropneumonie exsudative, voici Je nombre des cas 
constatés pendant les cinq dernières années: 

En 1861 
En 1862 
En i865 . . 
En 1864 
En i8615 . 

♦ . . 5,425 
5,!'.J;j5 
2,796 
1,858 
2,502 
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HARAS DE t:ÉTAT. 

Anr. ~4. Allocation 
m, . 
.,6 ~ . 

• Cr. 45~{00 )) 
{,600 )) 

102,000 )) 
Dans les notes expllcativcs jointes au budget de !866, il a été rendu compte 

(pp. !7 el suivantes) de l'emploi de ces sommes ainsi que de tout ce qui a rapport 
ù la suppression et )a liquidation du haras de rlttat. 

AnT. i>7. - Amélioration de la race chevaline indigène; exécution des règle­ 
ments provmeùnux sur la matière; exécution des règlements 
proxineioux pour l'amélioration de la race bovine; amélio­ 
ratio» des espèces booine, ovine et porcine. 

Allocation • . . . • . • . . fr. 95,oOO » 

Pour l'exercice {86~, la dépense se répartit comme il suit : 
i O Améliora lion de la race chevaline indigène ; 
règlements provinciaux sur la race chevaline . 

2° Exécution des règlements sur la race bovine. . 
5° Amélioration des espèces bovine, ovine cl porcine. Achat d'ani- 
maux de races perfectionnées . . . • 

4° Impressions • . • • . • . • • • 

exécution des 
. . fr. 45,028 52 

8,848 90 

41,145 09 
<H 10 

Total. . . fr. 95~08! 4{ 
Disponible. . . . 418 59 

95,aoo l} 

.f.56 animaux de mec perfectionnée ont été achetés au moyen de la somme 
ci-dessus indiquée et des subsides allouées par les provinces. 
En voici le détail : 

28 taureaux de 1a race de Durham, 
2~ génisses de la même race, 
23 béliers et brebis cheviot, 
60 verrats et truies de races anglaises. 

Ces animaux ont été placés en station ou mis à la disposition des éleveurs par 
adjudication publique, et répartis entre les diverses provinces, de la manière 
suivante : 
Province <l'anvers • ._ . • " taureaux, n géoi:iscs, 8 porcs. 

de Brabant • 4 - 9 - t6 
de la Flandre occidentale • 2 -· 8 - • - 
de la Flandre orientale. • 5 
de Hainaut • • • 7 
de Liégc , • • ''" 
de Limbourg • • 2 
<le Namur. • . • , ,i 
de Luxembourg . • ., 

Il - i8 
2 - 2 
1 - 2 
Il - • - , . - 2· - et 2 bêtes ovines. .> ,, - 12 - et ~i hèles ovines. 
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AaT. ti8. - Conseil supérieur et commissions provinciales d'ag'riculture; 
encouragements aux sociétés aqricoie«, etc. 

Le crédit de 144,700 francs, alloué pour l'exercice 186a, a été réparti de la 
manière suivante : 

:l O Traitements et indemnités des secrétaires du conseil supérieur cl des commis- 
sions provlncialcs d'agriculture . . • . . . . . fr. 10,400 ,, 

2° Conseil supérieur et commissions provinciales d'acriculture . 10,041 Oa 
5° Subsides pour concours et expositions. . . • . . 114,922 78 
4° Achat d'instruments aratoires et de graines. - Dépenses 

diverses . . . . . • 

Total. . . fr. 

8,465 jf 

145,826 94 
Disponible . • 875 06 

Fr. 144,700 ,, 

AnT. t>9. - Enseignement professionnel de l'agriculture el de 
l'horticulture; complément des [rais de premier 
établissement de l'institut agricole; conf'érences; 
traitements de disponibilité. . . . fr. 153~000 » 

La somme allouée est entièrement absorbée, elle a été répartie comme il 
suit C) : 
1 ° Institut agricole de I1État 
2° École d'horticulture de l'État à Vilvorde . . 
5° - - à Gcndbruggc . 
4° École forestière de Bouillon 
0° Frais des jurys d'examen et des commissions de surveillauce. 
- Dépenses diverses . 

6° Traitements de disponibilité. 

. fr. 72,7?,0 {2 
20~62D >> 

14,865 )) 
5,000 " 

7° Frais des conférences. 
8° Frais d'appropriation des locaux du Haras pour le Musée 

agricole . • . . . . . . . • 

2,f48 80 
1.800 )J 

J 

9,169 58, 

8,652 70 

En exécution de l'art. 11) de la Joi du 18 juillet 1860, un rapport spécial sera 
présenté prochainement aux Chambres législatives, sur l'État de l'enseignement 
agricole; ce rapport comprendra les faits relatifs aux années i864, 186r; et J 866. 

(1) L'allocation primitive <lu budget était de 12~,000 francs. Ce crédit a été augmenté par 
la loi du ~ juillet 186~, d'une somme de 9,000 francs, pour l'appropriation des locaux. du Iforas, 
destinés auMusée agricole. 
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A.RT, 60. -· Service des défrichements de la Campine 

La somme de 25.,670 francs, allouée pour l'exercice 186!>, a été dépensée 
comme il suit : 

1 ° Traitements du personne] 
2° Frais de bureau . 
5° -· de route 

. . 

Total. 
Disponible. 

• . fr. 19,~00 » 
1,800 » 
2,299 40 

. fr. 25}>99 40 
70 60 

25,670 00 

AnT. 61. - Mesures relatives au défrichement 

Détail de la dépense pour l'exercice 186~ : 

'1.0 Travaux d'entretien des irrigations de la Campine, travaux 
graphiques: frais des manœuvres de nuit pour servir à l'ali­ 
rnentation des can_aux . . . . . . fr. 

2° Indemnités ci frais de voyage <les agents de défrichement et de 
boisement dans les provinces d'Anvers, de Limbourg, <le 
Liégé, de Luxembourg et de Namur . . . . • . 

5° Subsides pom l'entretien des pépinières d'arbres forestiers, 
créées dans les provinces de Luxembourg, de Liége et de 
Namur. 

. • fr. 27 ~000 » 

4,f575 1 l 

4° Subsides aux communes pour reboisement. 
f,0 Dépenses diverses . 

5~768 45 
o, 12:> » 

04-9 so 

Disponible. 
fr. 23,51 f 9f 

5,688 09 

Fr. 27,000 00 

Au. 62. - Personnel de l'école de médecine vétérinaire del' État. 

Allocation . 
Dépensé . . . 

Disponible. 

. fr. 67,600 » 

67 !>99 40 , 
• . fr. » 60 

A1lT, 65. - Malériel de l'école. - Jury. 

Alloeation . • 
Dépensé . 

Disponible . 

. fr. 7 J ,200 I) 

. . 71,17~ oo 
• . . fr. 

\ 

24 4f> 
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CHAPITRE XIJ. 

VOJnlE VICINALE El' B\'GIÈ~E PUDI.IQU~. 

AaT. 6a, litt. a. - Encouragements pottr l'améUoration 
»ieinale . . . fr. 

b. - lnde-mnités aux commissaires-voyers . 
c. - Subsides pom· iruoaua: qui intfressen.t 

l'liygiène JJU~lique . • . . . fr. 
d. - T·ransf'crt de l'art. ü6 (matériel du 

haras, etc.) à l'art. 6a ( voirie 
vici1iule) . . . . . fr. 

de la voirie 
9801000 )) 
20,000 » 

um,ooo » 

96,169 » 

Total. . fr. 1,2.W, 169 ,> 

Bépa•tlUoa, entre le• proYl11ees, du c•édlt alloué po11P la velrle 
Ylclanle ma badret de 1865. 

a. Voirie vicinale : 
Anvers • 
Brabant • 
Flandre oeeidentnle 
Flandre orientale • 
Ilainuut . • . • 
Llége. • 
Limbourg • • • 
Luxembourg 
Nnmur • • • 

. . . . 
, fr, 100,000 Il 

180,8!>6 P (1) 

127,101 Il 

127,186 " 
. • . . • • . 126,984 • 
• • • • • 130,004 Il 

, • 100,092 n 

• • . • • 100.~ms • 
• • • 96,994 JI 

b. Indemnités aux commissaires voyers , . • fr. 22,47?:. ,, 

■éparCICloa des deus ePédH• de 11,0,000 ll'ADC8 alloDé8, eu 18tU et 1885, 
pour tpawnns: d'aa811lol1u1e1neat. 

c. Anvers . ' . . . . . . . . fr. 3~,?S76 n 

Brabant . . . . . . . . . . . 52,808 lt 

' Flandre occidentale • . . . . . . 5O,tii6 • 
Flandre orientale . . . . . . . . 54,076 ,, 
Hainaut . . . . . . ' . . . . 53,8!>8 • 
Liégc • . . . . . . . . . . . :u.,621 • 
Limbourg. . . . . . . . . . 51,762 n 

Luxembourg • . . . . . . . . 5f ,673 Il 

Namur . . . . . . . . . . 50/l20 Il 

(1) Le chiffre de 180,8~6 francs, représentant la part attribuée au Brabant, comprend trois 
subsides, s'élevant ensemble à 4-9,?>ll, francs, dcst.inés à poursuivre certains travaux de voirie 
entrepris dans les faubourgs de Bruxelles, 

6 
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Ces subsides ne sont pas les seuls qui aient été accordés, en 186:5, pour l'amé­ 
lioration de 1a voirie vicinale cl de l'hygiène publique. Indépendamment du 
crédit ordinaire, il a été alloué au budget du Département de l'Intérieur, par la 
loi du 8 juillet ¾865., un crédit extraordinaire de 2 millions de francs spéciale­ 
ment destiné à favoriser les améliorations de ccuc nature. 

En vue de la répartition de cc crédit, la circulaire suivante a été adressée aux 
gouverneurs, le 25 juin dernier : 

,c .l\lo~s1Eun I.E Goon:n~wn, 

)> te projet de loi de crédits pour travaux d'utilité publique, qui est en cc moment 
soumis à la Législature, comprend un crédit de 2 millions spécialement destiné ù 
favoriser les améliorations de la voirie vicinale et les travaux. d'assainissement. 

» Déjà la proposition de cc crédit extraordinaire a été adoptée ù ln Chambre 
des Ilcpréscntunts par un vole unanime, cl le Sénat lui réserve, j'aime à le croire, 
un accueil 110n moins favorable. Elle tc-ul, en effet, à donner satisfaction à un 
grand Intérêt public, en assurant le concours de l'État ù de nombreux travaux 
d'utilité communale qui le réclament dans toutes les parties du pays, 

» Il est donc i1 prévoir que le crédit proposé sera très-prochainement mis à la 
disposition du Gou verncment, et 1 dans celle prévision, il est u lllc que les autorités 
provinciales et communales soient flxécs, dès ù présent, quant aux règles d'après 
lesquelles s'en effectuera la répartition. 

1> Ces règles seront les mûmes que celles qui sont généralement suivies pour 
la distribution des crédits dont mon département dispose annuellement pour la 
voirie vicinale et l'hygiène publique .• Je ne puis donc fille me référer aux instruc­ 
tions ministérielles (JUi les ont tracées. Ces instructions portent notamment que, 
sauf les cas exceptionnels, les subsides ù allouer aux communes par I État ne 
doivent pas dépasser le tiers des dépenses des travaux ü exécuter. 

» Le concours efficace dos communes aux dépenses projetées est donc la 
'première condition exigée pour l'obtention des subsides, el il importe que les 
autorités communales soient averties de ma résolution de tenir rigoureusement 
à l'observation de celle règle essentielle, commandée par la nature même des 
travaux qu'il s'agit d'encouruger, cl devenue d'ailleurs d'une exécution plus 
facile, grâce aux ressources que fournit aux communes leur participation au 
fonds commun institué par Ja loi d'abolition des droits d'octroi. 

)> 11 ne fout pas qu'on se méprenne sur le caractère cl 1c but de l'intervention 
de l'État dans les dépenses des travaux qui tendent à améliorer les conditions de 
la viabilité et de lhygiène publique. En principe, ces dépenses, qui sont d'intérêt 
communal, incombent exclusivement aux communes. L'État n'y intervient que 
par des subsides destinés particulièrement ù encourager le zèle des communes et 
à seconder leurs efforts en suppléant dans une certaine mesure à la modicité de 
lems ressources. Son intervention, toujours facultative, est donc nécessairement 
restreinte; et si, dans les limites où clic peut régulièrement se produire, c11e ne 
suûlt Jl3S: i1 faut de deux choses rune, ou qu'un intérêt public soit négligé, ou 
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que la province vienne en aide aux communes pour donner satisfaction ù cet 
mtérèt. L'intervention provineiale est d'ailleurs de règle eu cette matière. 

» Tous les budgets provinciaux comprennent, en effet, des crédits plus ou 
moins importants pour l'encouragement des améliorntlons de la voirie vicinale. 
Dans 1a plupart de ces budgets figurent aussi des allocations destinées à favoriser 
l'exécutiou de travaux d'assainissement dans les communes. 

» La députation permanente aura ù examiner si, ù l'occasion du vole probable 
du crédit extraordinaire de 2 millions qui est demandé en faveur ùe ces deux 
catégories de travaux, cl afin <l'assurer aux communes de la province une juste 
part de cc crédit, il ne serait pas opportun de proposer au conseil provincial, dans 
la session qui va s'ouvrir, une augmentation correspondante du subside qui est 
annuellement porté au budget de la province pour ces mêmes travaux. 

• u Je vous prie, .Monsieur 1!• GouYcrncur ~ d'appeler sur cet objet fa sérieuse 
attention de cc collège. Pour que le nouvcnu sacrifice qui n1 être imposé au 
trésor public dans l'intérêt de la voirie vicinale et de l'hygiène publique porte 
ses fruits, il est indispensable que les communes cl les provinces unissent leurs 
efforts afin de donner aux travaux ù exécuter une impulsion de plus en plus 
active. Les mesures à prendre dans cc but se traduisent en dépenses, iJ est vrai, 
mais en dépenses utiles et Iécondes, qui intéressent ii 11n trop haut degré le 
Lien-être général, pour qu'une administration éclairée puisse hésiter ü y souscrire 
dans la limite de ses ressources. 

}) Le projet de loi soumis aux Chambres ne détermine point la part du crédit 
de deux millions qui sera affectée ù chacune des deux destinations en vue des­ 
quelles il est proposé. I\lais il va de soi que les améliorations vicinales qui, à 
raison de leur nombre et de leur importance, occupent nécessairement le premier 
rang, y auront la plus large part. 

» Le Gouvernement désire que cc crédit extraordinaire puisse être entièrement 
employé pendant les années 186:ï cl i 866. Sa répartition, combinée avec celle 
des allocations ordinaires qui figurent au budget du Département <le l'Intérieur 
pour les améliorations de la voirie vicinale et de l'hygiène publique, portera à 
près de 4,n00,000 francs le montant des subsides qui pourront être affectés 
pendant ces deux années sur les fonds de l'État à ces utiles travaux. Or, comme 
les subsides de l'État, ainsi que je l'ai rappelé, ne doivent pas, en règle générale, 
dépasser le tiers des dépenses à faire, il s'ensuit qne la somme des travaux dont 
le concours simultané de l'Étal, des provinces, des communes et des particuliers 
pourra déterminer l'exécution, en moins de deux années, excédera le chiffre 
15,000,000 de francs. 

» Un service qui prend un tel développement, qui acquiert une importance 
financière aussi consldérahlc, exige une direction intelligente cl une active 
surveillance. L'autorité provinciale a pour devoir d'assurer le bon emploi des 
sommes à dépenser cl de prévenir les abus possibles. Elle doit notamment tenir 
la main à cc que les projets de lra, aux soient dressés conformément aux règles 
de l'art, ù cc qu'ils soient sévèrement contrôlés et loyalement exécutés. Des 
instructions pressantes doivent être adressées à ce sujet aux agents voyers, fi qui 
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ncombc )a tâche de rédiger ou, tout au moins, de vérifier les projels et d'en sur­ 
veiller l'exécution. Mais il ne sufllt pas que les travaux soient bien conçus et bien 
exécutés, il faut aussi qu'ils soient soigneusement entretenus. J'ai, ù différentes 
reprises, signalé les négligences qui se constatent, sous cc dernier rapport, dans 
plusieurs provinces. Quoique le Gouvernement n'intervienne pas et n'entende 
pas intervenir dans les dépenses relatives à l'entretien des chemins vicinaux, il 
n'en est J)3S moins tenu d'exiger <JUC cet entretien se fasse partout d'une manière 
satisfaisante. C'est, en effet, le seul moyen d'assurer la conservation des chaussées 

, construites et d'empêcher que l'on ne soit bientôt réduit à voir s'anéantir tout le 
fruit des sacrifices qui ont été faits pour les établir. Je considère donc comme 
une des règles les plus essentielles à maintenir pour la répartition des subsides, 
1a condition imposée aux communes de fournir à l'appui de Jeurs demandes un 
certificat de l'agent. voyer constatant le bon état d'entretien de leurs chemins 
améliorés. 

» Je vous recommande tout particulièrement, 1\fonsicur le Gouverneur, l'objet 
de la présente circulaire. La députation permanente ainsi que les autorités 
communales en apprécieront, je n'en doute pas, toute l'importance, el je crois 
pouvoir compter sur leur concours empressé, pour atteindre eomplétement le 
but que je me suis proposé. 

» Le blinislre de l7 Intérieur, 
» ALP. V ANDENPEEREBOOM. » 

Les règles établies par celte circulaire, et d'après lesquelles s'est effectuée la 
répartition du crédit de 2 millions ont été généralement observées; sauf des cas 
exceptionnels, les subsides alloués par lttat ne dépassent pas le tiers des dépenses 
des travaux â exécuter. 

Le Gouvernement peut donner l'assurance que le crédit de 2 millions reçoit 
partout une application utile et qu'il a donné un grand essor aux améliorations 
hygiéniques. L'irn portance des besoins que révèlent, de toutes parts, )es demandes de 
subsides sur lesquelles il a eu à statuer, ne peut laisser aucun doute à cet égard. 
L'administration seraità même, dès il présent, de faire connaître le résultat de la 
répartition de ce crédit, si quelques provinces n'avaient témoigné le désir de ne 
disposer que pendant les années ·1866 et ·1867 de Ja totalité de la part qui leur est 
assignée dans ledit crédit. Voulant laisser toute latitude à cet égard aux dépu­ 
tations permanentes, le Gouvernement a consenti à cet ajournement qui per­ 
mettra que la répartition des subsides extraordinaires des provinces se fasse en 
mème temps que celle des subsides de l'État. 

Les sommes imputées jusqu'à ce jour sur le crédit de 2 ~illions s'élèvent à 
! ,661,0H francs. 

Nous nous bornons à indiquer la répartition de celle somme 'entre les neuf 
provinces : 

A la province d'Anvers 
lie Brabant . 
de la Flandre occidentale . 

• fr. HS':?,039 • 
• . • 226,t,?';8 • 

• 217,083 " 
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A la province de )a Flandre orientale . 
de Hainaut. . • • • 
de Liégé • • • • • 

_de Limbourg • 
de Luxembourg 
de Namur . . 

• ~23,280 Il 

• . 179,479 • 
. . . • j42, 103 » (') 
• • . . 189,01:>4 " 

98,889 ,, 
. • • . . 1 ~2,526 " 

Ben■elcoement• 1éoé•i1111:. 

Une modiûcatlon importante a été apportée, pendant le cours de l'année !866, 
à la loi du {0 avril t84i, sur la police des chemins vicinaux. 

L'art. 23 de celte dernière loi disposait, en prinei 1>c que, lorsque iles trans­ 
ports industriels dégradaient les chemins des communes, les propriétaires ou 
entrepreneurs des exploitations pour lesquelles avalent lieu ces transports, 
pouvaient être appelés il contribuer aux dépenses de réparation, par des subven­ 
tions spéciales proportionnées aux dégradations. 

Mais cet article laissait des doutes sur Je point de savoir si les subventions 
dont il s'agit pouvaient être exigées à litre d'impôt, ou si, au contraire, clics 
étaient facultatives pour les exploitants, à charge par eux, en cas de non-paye­ 
ment, de se voir imposer des péages destinés ù couvrir les frais exceptionnels <le 
restauration de la voirie. 

Cette question, résolue dans le premier sens par un jugement du trlhuna 1 
de Charleroi, rendu, sur appel, Je f7 décembre {8:$9, par une résolution de ln 
Chambre des Représentants, prise, lei 7 avril ·t8GO, sur un rapport de pétition, 
et par une circulaire ministérielle du 27 avril 1860, appliquant les principes 
admis dans Ja résolution parlementaire précitée, a été tranchée, dans un sens 
contraire, par un arrêt de la cour de cassation, du 13 juin i861. 

En présence de celle décision souveraine, une seule question restait à exa­ 
miner: Ja disposition de l'art, 25 de ln loi du iO avril 1841 donne-t-clle aux 
communes les moyens sufflsants }JOUI' faire supporter, par voie de péage, aux 
propriétaires d'établissements industriels dont les transports dégradcn t excep­ 
tionnellement un chemin vicinal, les frais de réparation nécessaires? 

J,n plupart des députations permanentes, consultées, se sont prononcées 
pour la négative, et Je Gouvernement, se ralliant à celle manière de voir, 
a soumis aux Chambres un projet de loi tendant il rendre obligntoires les 
impositions industrielles dont il est parlé ci-dessus, projet qul a été converti 
en loi, le i9 mars dernier. 
En présence des difficultés de diverses natures que devait soulever l'appli­ 

cation de celle Ioi, le Gouvernement n cru utile de rappeler, dans une circulaire 
adressée aux gouverneurs de province, et destinée à être insérée dans le 

(') Le chiffre de 24-2,t05 francs représentant la part attribuée h Liégé, comprcnJ un subside 
de t2,000 francs, destiné à facilite1• l'érection d'un établissement de bains et de lavoirs publics 
au quartier de l'est h Liége, h l'usage de la classe ouvrière. 

7 
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Jlfémorial atlministrati], l'ensemble des observations qui se sont produites dans 
les débats parlementaires, en les résumant de manière à rendre l'interprétation 
claire et la plus conforme possible aux intentions du législateur. 

Cette circulaire porte la date du 16 mai dernier; elle est· ainsi conçue : 

c< Mossum11 LE Gouveuxeun, 

» Une loi récente, en date du 19 mars dernier, a levé les doutes qui existaient 
sur le point de savoir si les subventions industrielles prévues par l'art. 25 de la 
foi du f O avrtl 1841, en matière d'entretien des chemins vicinaux, pouvaient 
être imposées aux exploitants pnr les autorités communales, ou si, en cas de 
refus de payement, l'établissement de péages sur les chemins dégradés était le 
seul moyen accordé par la foi aux communes pour leur permettre d'atteindre les 
exploitations dont les transports, par leur circulation fréquente, étaient cause 
des dégradations. 

n La loi nouvelle a écarté toute difficulté sur cc point, en déclarant positive­ 
ment obligatoire la subvention dont il s'agit, qualifiée d'imposition, et en réglant 
chacun des points susceptibles de provoquer des conflits, dans une matière aussi 
délicate, où l'intérêt public cl les droits privés sont en présence, et où les bases 
fixes d'appréciation font plus ou moins défaut. 

» Le premier paragraphe de cette loi est la reproduction presque littérale du 
§ {er de l'art. 25 de ln loi du ·10 avril 184-1; les légères modifications qui y ont 
été introduites ne tendent qu'à faire mieux ressortir la portée des dispositions 
primitives. 

» Le sens de ces dernières reste donc ûxé selon les principes qui ont dicté 
l'art. 23 de la loi précitée de 18,U. 

>, ll peut être, toutefois, utile de rappeler ici la solution donnée par la section 
centrale de la Chambre des Représentants, dans son premier rapport, déposé Je 
7 décembre J865, à deux questions importantes: 

(( La première Ile ces questions est celle de savoir quels sont les exploitants 
• qui peuvent être frappés de ]a subvention. 

<( Cc point, » dit le rapport, « est déjà décidé par 1a loi de 1841. La subven­ 
'' tion frappe toutes les exploitations qui ont un caractère industriel, quand 
» même clics sont un accessoire de I'agriculture. On doit considérer comme 
» tombant dans cette catégorie les distilleries agricoles et les sucreries. 

» li est impossible de prévoir toutes les espèces particulières qui peuvent se 
» présenter dans la pratique; toutefois, les principes suivants pourront, en 
)1 général, étre suivis 1 sauf les exceptions qui résulteraient de circonstances 
» spéciales : 

» Si la dégradation extraordinaire d'un chemin a pour cause l'existence d'une 
» exploitation, l'entrepreneur ou le propriétaire de celte exploitation est tenu de 
,1 la réparer, sans pouvoir prétendre que celte obligation ne lui incombe pas, parce 
,, qu'il n'effectue pas lui-même ses transports. JI importe peu que les transports se 
>> fassent à ses frais et sous ses ordres, ou qu'ils se fussent pour le compte des 
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» acheteurs ou fournisseurs de son usine. Il suffit que le dommage soit la eonsé­ 
» quence nécessaire de l'existence de l'établissement, de telle sorte que, si cet 
» établissement n'eût pas existé, les dégradations n'auraient pas eu lieu. Si 
» l'exploitation se fait pour le compte d'un locataire, d'un entrepreneur, qu 
» exercent les droits du propriétaire d'une manière permanente, c'est à ceux-là, 
» et non au propriétaire, que la commune devra s'adresser. 

>> Si la question de savolr qui doit la subvention s'élevait , non entre un 
» entrepreneur cl un propriétaire, mais entre deux établissements passibles· l'un 
» et l'autre de la subvention, l'un vendant et l'autre achetant des produits, il 
» faudra rechercher dans l'intérêt et pour le compte duquel de ces établissements 
n les transports ont été elleetués, et test à la charge de celui-ci que l'imposition 
» devra être mise. ,> 

» La seconde question résolue par la section centrale, dans son rapport précité, 
est relative au point de savoir quel est le dommage dont la réparation est duc. 

« La section centrale, » dit à cet égard le rapport de celte commission, 
« estime qu'il y a lien, pour éviter toute équivoque, de le caractériser nettement 
» dans 1a loi, m intercalant dans le§ icr de l'art. 25 de la loi de 184:l le mot 
>> extraordinaire, emprunté à la loi françuise ; comme le dit l'un des commen­ 
» tateurs de celte dernière loi, il ne faut pas conclure de l'article qu'aucune 
., exploitation ou entreprise industrielle ne pourra se servir des chemins viei­ 
>> naux sans payer une subvention extraordinaire en outre de celle à laquelle 
>) clic aura été imposée comme habitant de la commune; les chemins sont faits 
» pour y passer, et cc n'est pas parce qu'on se servira un peu plus habituelle­ 
» ment de l'un ou de l'autre de ces chemins, (JUe l'on devra être assujetti à payer 
» une subvention spéciale. 

» Il faudra donc que les dégradations soient extraordinaires, c'est-à-dire 
» qu'elles dépassent, dans une nolable proportion, celles qui sont l'effet de 
» l'usage commun et habituel du chemin. 

» La subvention sera fixée d'après le montant de celle dégradation, et sans 
» qu'on puisse tenir compte du dommage résultant d'un emploi ordinaire de la 
» route. >> 

» Dans son second rapport, déposé le 9 février 1866, la section centrale 
déclare, en outre, que, dans sa pensée, u le Gouvernement ne doit pas permettre 
n aux communes d'imposer une subvention à raison d'un dommage dont la répa­ 
» ration n'entraînerait pas, pour la commune, un sacrifice assez considérable. /) 

» D'une autre part enfin, comme il sera dit plus loin, avant d'imposer un 
exploitant ù raison des dommages plus ou moins considérables el onéreux que 
ses transports ont occasionnés à un chemin, l'autorité doit s'assurer que le mon­ 
tant des différentes taxes acquittées par cet industriel pour subvenir aux frais 
d'entretien de la voi rie vicinale, ou, spéeialcment , aux frais d'en tretien du 
chemin dont il s'agit, ne compense pas suffisamment les dépenses qu'exige sa 
réparation. · 

>1 Ainsi, pour que les dégradations puissent donner ouverture à l'imposition, il 
faut, à la fois, qu'elles proviennent d'un usage excessif de la voie publique, 
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qu'elles soient une cause de dépenses considérables, et que l'auteur de ces dégra­ 
dations n'ait point versé déjà dans la caisse communale, .dlrectement on indiree­ 
toment, une somme suffisante pour [ustifler les dégradations commises. 

,, La subvention prévue par la loi du i 9 mars ! 866 peut atteindre indistincte­ 
ment les dommages passés et ceux à venir, en tant que ces derniers soient 
susceptibles d'être prévus avec certitude, et que leur importance puisse être 
appréciée assez exactement. Ce point résulte explicitement du deuxième rapport 
de la section centrale, ainsi que d'une dèclaration fuite par son honorable 
rapporteur , dans la séance de la Chambre des Représentants du 24 janvier 
dernier. 

n Le § ter <le 1a loi dispose, toutefois, d'une manière positive, que l'imposition 
aura un caractère annuel; l'on ne pourra donc, dans aucun cas, établir de taxe 
à l'occasion d'une dégradation remoulant ù plus d'une année, cl l'on devra consi­ 
dérer comme prescrite, toute demande <le subvention pour une détérioration 
extraordinaire qui n'aurait pas été occasionnée dans Je cours de l'année antérieure 
à rétablissement de la taxe. 

» En général, il est à désirer que le dommage existe encore au moment où l'on 
réclamera mie subvention à raison de faits antérieurs. On ne peut toutefois, en 
faire une règle absolue, car l'expérience a démontré que les routes devraient être 
entretenues d'une manière en quelque sorte permanente, et si le dommage à 
raison duquel la luxe est établie devait subsister complètement au jour <le l'éta­ 
blissement de celle taxe I la commune serait amenée à laisser pendant assez 
longtemps en souffrance l'entretien de ses chemins. 

>> La question de savoir si les auteurs des détériorations qui existaient encore 
au moment où la loi nouvelle a paru, peuvent être atteints après la publication de 
celle-cl, doit être résolue afflrmutivcrnent. Il ne s',1git pas ici 1 en effet, d'une 
réparation, comme dans Je cas prévu par l'art. 1582 du Code civil, mais d'un 
impôt; il ne peut donc être question d'effet rétroactif, mais simplement d'une 
question d'équité, cl, f, ce point de vue, l'imposition basée sur le dommage encore 
existant lors de lu publication de la loi, se justifierait parfaitement. 

» Le produit de la taxe sera employé à lu réparation <lu chemin qui y aura 
donné lieu. C'est l~ une règle dont l'administration ne doit se départir qu~ dans 
des cas exceptionnels 1 c'est-à-di rc lorsque, par des considérations d'urgence, 
on a fuit réparer les dégradntions sans attendre la perception de l'imposition 
spéciale. 

» IJ importe de remarquer, Monsieur le Gouverneur, que la loi du f 9 
mars 1866, en abrogeant l'art. 25 de la loi du 10 avril 1841, n'a point enlevé 
aux communes Je droit d'établir, moyennant l'approbation de l'autorité supé­ 
rieure, des péages destinés à atteindre certains industriels dont les transports 
détériorent les chemins vicinaux; ce droit, en effet, est inscrit à l'art. 76, n° 2, 
de la loi du 50 mars f 856. Rien ne s'opposerait donc, dans certains cas, à cc que 
les auteurs des dégradations fussent aucints f1 la fois par un péage et par une 
imposition spéciale. 

,., Toutefois, aux termes du § ~ de la Joi nouvelle, si des péages existent sur le 
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chemin détérioré, l'imposition ne pourra être établie que si le produit de ces 
péages ne suffit pas à l'entretien de celui-ci. 

» Cette réserve en faveur des industriels est juste, car s'il y a équilibre entre 
les frais d'entretien et le montant de la taxe, il y a présomption que le chemin 
n'est pas détérioré d'une manière extraordinaire, cl, dès lor-, il n'y a pas lieu de 
recourir à des mesures exceptionnelles. 

,, Si1 au contraire, les péages dont il s'agit ne sufllsent pas à l'entretien du 
chemin dégradé, il y aura lieu à imposition, mais, aux termes du§ 3 de la loi, 
il sera tenu compte à ceux qui en seront Irappés, <les taxes auxquelles auront été 
'soumis les transports ù raison desquels ils sont spéclalcmcnt imposés. Celle dispo­ 
sition n'est qu'une application particulière du principe bénéral qui a été posé dans 
1a discussion de l'art. 25 de la loi du 10 avril 1841, à savoir: qu'avant de 
soumettre un exploitant à la subvention, il faut lui tenir compte de tous les 
sacrifices qui IÙi sont déjà imposés pour l'entretien de la voirie vicinale, tels que 
prestations, centimes additionnels, taxes de péages èt autres, et constater que Je 
dommage qu'il a causé, dépasse, dans de notables proportions, la part pour laquelle 
il intervient dans les frais de réparation. 

» Il appartient aux administrations communales de prescrire les mesures 
d'exécution propres ù Jaire contrôler le plus exactement possible le montant des 
sommes annuellement acquittées aux bureaux de perception des péages, pour les 
transports ù raison desquels il s'agit d'établir une imposition spéciale à charge de 
tels ou tels établissements industriels. 

" Le§ 4 énumère les formalités qui doivent être observées avant f{UC ]es impo­ 
sitions soient réglées définitivement par l'autorité compétente. Ces formalilés sont 
une garantie pour les exploitants; elles tendent à prévenir, autant que possible, 
Je3 ac les arbitraires. 

>) Les observations suivantes indiquent le sens qu'il faut attribuer aux diffé­ 
rentes dispositions du paragraphe dont H s'agit : 

» A. En chargeant Je conseil communal de fixer d'abord, à titre provisoire, 
le montant de l'imposition, le législateur a entendu dire que le conseil, après une 
première délibération, fixera un rôle, et que ce rôle ne sera que provisoire, 
attendu qu'il ne deviendra définitif qu'après l'accomplissement des autres 
formalités légales et api-ès avoir été rendu exécutoire par la députation per­ 
rnauente ; 

» B. L'imposition devra être fixée pour chaque exploitant isolément, et non 
en bloc , sauf répartition entre les divers industriels qui. ont contribué à la 
dégradation; 

>> <.;. La notification des délibérations, par voie administrative, est une 
information donnée à la requête du collège des bourgmestre et échevins, 
si l'exploitant habite la commune, et à l'intervention du gouverneur, dans le 
cas contraire; 

>) D. La simple expertise contradictoire est une expertise administrative, 
cxtrajudiclairc, affranchie de toutes les règles du Code de procédure. Comme il 

, 8 
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'agit ici, non de la réparation d'un dommage, mais d'une imposition réglée par 
l'autorité administrative, l'expertise judiciaire eût été sans objet. 

n Aux termes du § ~ de la loi, l'imposition est définitivement réglée par le 
conseil communal, lorsque l'exploitation est située dans la commune même sur le 
territoire de laquelle le chemin se trouve; par la députation permanente, quand 
l'exploitation existe dans une antre commune de la même province; par le Roi, 
quand elle est située dans une autre province que celle où les détériorations-ont 
élé commises. · 

» Ces distinctions étaient nécessaires: s'il est juste de maintenir aux communes 
leur droit d'administration plein et enlier quand il s'agit de questions d'intérêt 
local susceptibles d'être résolues par l'autorité locale, il était indispensable d~ 
prévoir le cas où l'action de celle autorité serait rendue impossible, à raison de 
son incompétence tt atteindre, par· voie d'imposition, des particuliers qui ne 
résident point dans son ressort. Lorsque celle circonstance se p"t·éscntr, l'inter­ 
vention de l'ndruinistrution supérieure est nécessaire dans l'intérêt même <le la 
commune, et c'est à cc titre que le législateur l'a requise ici, puisque ceue adminis­ 
tration ne peut déterminer l'imposition qu'à la demande <lu conseil communal de 
la localité sur le territoire de laquelle les dégradations ont eu lieu. 

» Mais s'il s'agit d'un chemin de grande communication, ou si l'on se trouve 
dans le cas prévu par l'art. 2r5 de la loi du { 0 avril 1811, la question n'est plus 
la même, cnr, aux termes des art. 24 et 2o de la loi précitée de 184-1: c'est alors 
la députation permanente ou le Gouvernement qui concentrent entre leurs mains 
tous les pouvoirs, qui désigucnt les communes appelées :1 contribuer aux dépenses 
d'entretien, ainsi que la proportion dans laquelle chacune d'elles interviendra 
dans ces frais. - Conformément à ces principes, le § 6 de la loi nouvelle décide 
que, clans les circonstances indiquées, la députation permanente ou le Iloi, scion 
les cas, fixeront l'imposition directement, c'est-à-dire sans qu'une demande du 
conseil communal intéressé soit nécessaire Cc paragraphe ajoute, toutefois, (JUe 
les conseils communaux et les exploitants seront préalablement entendus; cette 
mesure, destinée à éclairer l'autorité supérieure, supplée aux formalités prépa­ 
ratoires prévues par le§ 4 de la loi, lesquelles sont ici sans application. 

>) En principe, la députation permanente ne peut pas pins obliger une com­ 
mune à créer une impositiou spéciale du chef de dégradation aux chemins de 
petite vicinalité, que le Gouvernement ne peut contraindre la députation pcrrna­ 
nente à le faire lorsqu'il s'agit de chemins de grande communication. 

>> Toutefois, lorsque l'autorité compétente a voté une imposition de l'espèce, 
un recours contre sa décision est ouvert, par le § 7 de lu loi, aux exploitants 
et aux conseils communaux intéressés, mais à lexclusion de tous autres. 

» De l'ensemble des discussions parlementaires auxquelles cc paragraphe 
a donné lieu, il résulte cc qui suit: 

>> i" Que l'exploitant qu.i se croit surtaxé par la décision communale, peut 
seul exercer un recours auprès de la Députation permanente; 

" 2_0 Que les habil~nts de la localité qui considèrent, comme insuffisante la 
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taxe imposée à cet exploitant par la décision communale, peuvent uniquement 
adresser Jeurs observations à la députation par voie de pétition ; 

>> 3° Que cc collégc est tenu de statuer sur le recours de l'exploitant, soit en 
supprimant la taxe, soit en la maintenant telle qu'elle a été fixée en premier 
ressort, soit en la réduisant, mais qu'il ne peut en majorer le montant , 

n 4° Que la députation permanente n'a point à statuer sur les pétitions dont 
il est parlé plus haut, mais qu'elle peut, si les observations q11e ces pétitions 
renferment lui paraissent fondées, ou bien engager offlcieuserncnt le conseil 
communal à majorer l'imposition, ou bien refuser son exécutoire au rôle de cette 
imposition, en argumentant de l'insuffisance du montant. 

,> !J0 Que le recours auprès du Bol contre une décision provinciale rendue en 
premier ou en deuxième ressort, appartient exclusivement à l'exploitant qui se 
croit surtaxé ou :'i l'administration communale dont la décision aurait été réformée 
par la députarlou permanente, sans que jamais les habitants puissent être auto­ 
risés à appeler au lieu et place de l'autorité locale, leur unique droit étant celui 
de pétitionner; 

» fio Que Je Gouverneurent, saisi d'un recours régulier, doit statuer, tandis 
que, s'il est simplement saisi d'une pétition, il doit s'abstenir de le faire, sauf à 
adresser, s'il 1,~ juge utile, soit m1 conseil communal, soit ù la députation, scion 
les cas, les observations dont il est question ci-dessus, n'' 4. 

n 7° Que Je Go11Ycrncme1111 en statuant sur l'appel dirigé contre une décision 
rendue par ln députation, doit ou maintenir celle décision ou la réformer, soit. en 
supprimant la taxe ou en la réduisant (si le recours émane de l'exploitant), soit, 
au contraire, en la majorant (si le recours émane de l'administration eomrnunale). 
mais sans pouvoir, dans celle dernière hypothèse, porter le montant de la 
subvention ù mi chiffre plus élevé que celui qui aurait été primitivement fixé, en 
premier ressort, par décision communale. 

>) Le§ 7 précité de la loi du i9 mars 18Gfi admet, dans tous, les cas, un 
recours auprès du liouvernrment contre les décisions des députations perma­ 
ncntcs, 11 y a, sans doute, quelque chose d'anormal à voir le Roi statuer après 
que les députntions provinciales ont déjà eu, en appel, l'occasion de se prononcer 
sur le quuntum de l'imposition cl sur le point de savoir s'il y a lieu <l'appliquer 
la loi :, mais il ne faut pas perdre <le vue quïl s'agit ici d'un impôt d'une nature 
toute particulière, dont la perception doit être entourée de garanties cxceptionuelles, 
el que ces garanties ne peuvent prêter à aucun inconvénient sérieux. Elles seront, 
au contraire, très-avantageuses, d'une part, en prévenant l'arbitraire, d'une 
autre part, en maintenant dans les diverses provinces l'unité de la jurisprudence 
sur les questions que l'appl ieation de la loi fera naître. 

i, Le § 8 a pour objet d'accélérer la procédure, en fixant le délri endéans 
lequel Je recours devi a être exercé, à peine de déchéance, cl en disposant que 
l'appel an Roi ne sera pas suspensif. 

» Cc paragraphe et le suivant ne semblent point de nature à soulever des 
difficultés d'interprétation. 

,, Quant au paragraphe final de la loi, il a pour but de lever les doutes qui 
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pourraient exister sur le point de savoir si le GoU\'crncmcnt peut établir une 
impositien spéciale à charge de l'cxploitan! qui dégrade les chemins entretenus 
par les ndministratlens de polders "u de wateringues, alors que le siége de 
l'entreprise ne se trouve poin_l placé dans le ressort de ces administrations. 

,, On ne peul se dissimuler, Monsicu1· Je Gouverneur 1 que de nombreuses 
difficullés peuvent s'élever dans l'exéeutlon de hl Joi du i 9 mars -f 866, spéciale­ 
ment en cc qui concerne Ia.Ilxntion équitable du montant de chaque Imposition, 
mais j'ai la con1iancc que les conseils communaux et la députation permanente, 
en usant avec précaution des pouvoirs <JUC cette loi leur attribue, sans trop de 
rigueur, comme sans faiblesse, prév lendront lu plu part de ces diûlcultés. 

» li est, au surplus, i, remarquer que, dons bien des circonstances, la seule 
crainte de l'imposition engagera les industriels à se montrer traitables. Aussi 
eonvient-il, en règle générale, de n'avoir recours aux moyens de rigueur qu'après 
avoir épuisé Jcs moyens de concllîntion. Il serait superfhî, en effet: d'imposer 
pour une somme déterminée relui qui: en celle matière, consent i1 verser pareille 
somme dans la caisse communale. 

" Je \'OUS prie de cemmuniquer la présente circulaire aux administrations 
communales de votre ressort, 11m· la voie du illémoriltl administrtui], 

>) Le 11/inish·e de l' Intérieur, 

" ALP. V A.NDENPEEJlEDOOll, » 

Parmi les instrucuons minlstériclles les plus Importantes qui ont été formulées 
dans le cours de l'année {86a et des trois premiers trimestres de l'année j866, en 
matière de voirie vicinale, il convient de! mentionner les suivantes: 

~ 
t" Circulaire du 9 septembre f 86a: ayant pour objet d'accélérer la liquidation 

des subsides alloués pour l'uméllormiou des chemins et les travaux hygiéniques; 
2° Circulaire du 2 octobre i 8t-H>, slmplifiant la marche adoptée précédemment 

pour assurer la justification de l'emploi dcsdils subsides; 
511 Circulaire du même jour, simplifiant ln procédure en matière d'acquisition 

de terrains destinés à être incerporés dans la voie publique, urbaine ou rurale, 
et prescrivant, à cet effet, la rédaction de devis estimatifs sur le vu desquels le 
Gou,·crnemcnl pourra dorénavant statuer, par une seule el même décision, sur 
l'cxécuuon des travaux projetés el sur Jcs acquisitions des parcelles nécessaires 
à leur réalisation ; 

4° Circulaires au 50 décembre 186t; et du 24 mars ¾866~ conçues dans le 
même esprit, et tendant à assurer la stricte application du principe de décentrali­ 
sation déposé dans la loi du 50 juin !86ü, en matière d'acquisition, par les 
communes, de terrains dont la valeur est inférieure à 5:000 francs ou au dixième 
du budget des voies et moyens ordinaires; 

~0.Circulairc du 17 avril {8(;6~ eonccrnant les mesures adoptées de commun 
accord entre Je Département de l'lntérienr et celui des Finances, dans Je but 
d'éviter (JUe les subsides accordés aux communes pour l'amélioration de la voirie 
vicinale, pour l'exécution de travaux d'assainissement et pour In construction de ,. 
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maisons d'écoles, restent improductifs dans l'intervalle plus ou moins long qui 
s'écoule d'ordinaire entre l'époque de l'allocation et celle de la liquidation desdits 
subsides; 

Les mesures précitées ont pour objet de prescrire, sauf les cas exceptionnels, 
le dépôt des sommes allouées, à la caisse générale d'épargne instituée par la loi 
du 16 mars 186~1 et d'en faire effectuer Je payement par l'entremise de cette 
caisse. Les communes profiteront ainsi, pendant la durée du dépôt, de l'intérêt 
fixé par l'art 4 de l'arrêté royal du 22 mai 186('.S, pour les dépôts affranchis des 
délais stipulés par l'art. 22 de la loi du 16 mars de la même année. 

6° Circulaire du 19 juin t 866, lendantc il assurer la régularité des devis 
estimatifs requis par l'instruction précitée du 2 octobre 1865, etù introduire, en 
cette matière, une marche uniforme, indispensable à la prompte expédition 
des affaires; 

7° Circulaire du ·2 août l 866~ fixant Je mode de rédaction des plans de modlfl­ 
cation à la voirie intéressant ù la fois le Département de l'Intérieur et celui des 
Travaux Publics, dans le but de prévenir les doutes et les retards résultant 
d'indications insutûsantes ou ambiguës , 

8° Circulaire du 5f aoùt f 8661 prescrivant l'inscription, sur les plans ayant pour 
objet un changement à l'état <le la voirie, l'établissement d'un péage, l'acquisition 
ou l'aliéna lion d'immeubles, l'érection d'une usine, ete., d'une légende explica­ 
tive claire et neuc, permettant d'apprécier, avec plus de certitude que préeé­ 
darnmcnt, les travaux ou opérations que l'on se propose d'exécuter, afin d'éviter 
que les agents de l'administration supérieure, lors de l'examen desdits plans, 
soient induits en erreur sur l'exacte situation des choses et des lieux, ou obligés 
de recourir aux pièces du dossier, parfois très-nombreuses, pour constater cette 
situation avec certitude, etc. 
Parmi les nombreuses questions d'interprétation de la loi qui ont été agitées 

pendant le cours des dernières années, il .en est une qui mérite d'être citée, 
parce que la solution, conforme, du reste, à l'esprit de la loi, qui lui n été donnée 
par le Département de l'Intérieur, établitune fois de plus l'intention bien arrêtée 
de ce Département, de poursuivre l'œuvre de décentralisation qu'il a entreprise 
depuis plusieurs années, chaque, fois qu'il n'en peut résulter aucun inconvénient 
pour la chose publique. 

La question dont il s'agit est celle (le savoir si les concessions de chaussées 
vicinales doivent être accordées par le Gouvernement au même titre que Jes 
concessions de routes, eonformémeut à l'arrêté royal du 29 novembre !856, 
ou si, au contraire, cet objet peut être abandonné aux communes sous la 
surveillance et l'approbation de l'autorité supérieure. 

Voici en quels termes une dépêche ministérielle du t5 juin dernier a résolu la 
question en faveur des autorités locales. 

(( MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 

» Depuis quelques mois, Je Département de l'Intérieur a été saisi d'un 
9 
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certain nombre de projets tendant à la construction de chaussées vicinales ou <le 
ponts communaux, par voie de concesslon de péages. 

,1 Les demandes de l'espèce ne se produisaient que très-rarement autrefois, 
et il était d'usage de les instruire conformément i1 l'arrêté royal du 29 novem­ 
bre '.1856~ relatif aux concessions de péages en matière de travaux d'utilité 
nationale. 

» Les formalités requises par cet arrêté sont longues et minutieuses, leur 
accomplissement occasionne parfois des retards préjudiciables aux. communes, 
ainsi qu'aux demandeurs en concession. Aussi mon Intention aurait-elle été 
d'en provoquer la slmpliûcatlon dans leurs rapports avec les travaux publics 
d'intérêt communal, si un examen attentif de la législation sur la matière ne 
m'avait convaincu, non-seulement que l'arrêté du 29 novembre {836 n'est pas 
néeessalrement applicable aux travaux de l'espèce, mais mème que certaines de 
ses dispositions ne sauraient être régulièrement invoquées lorsqu'il s'agit de 
chemins ou de ponts communaux. 

» S'il est rationnel, en effet, que le Gouvernement décrète .. conformément à 
l'art. 22 de l'arrêté, l'exéeution <les travaux d'intérêt général, coneède directe­ 
ment les péages et approuve l'adjndieation, a serait injuste cl contraire aux 
prérogatives communales, que l'autorité supérieure intervint au même titre, 
lorsqu'il ne s'agit que de travaux d'utilité purement locale. 

» Il résulte de là que la plupart des attributions confiées au Gouvernement 
par l'arrêté de {836 doivent, dans l'espèce, être réservées aux autorités comrnu­ 
nales, sous ln surveillance de la députation permanente rlu conseil provincial. 

1, Les considérations qui précèdent m'ont engagé à tracer, pour l'avenir, la 
marche qui sera suivie dans l'instruction des demandes en concession de péages 
communaux, de manière à concilier les droits des communes avec ceux d~ 
l'autorité supérieure, et à simplifier, autant que possible, la procédure. 

» Celle marche est la suivante : 

» A. Toute proposition d'exécuter, par voie de concession de péages, des 
travaux d'utilité communale, sera accompagnée des différentes pièces prévues par 
l'a1·t. 2 de l'arrêté royal du 29 novembre 1856. 

» B. Si le conseil communal juge la proposilion acceptable, il examinera, en 
premier lien, s'il convient d'accorder la concession de gré à gré au demandeur, 
ou de recourir à une adjudication publique, et, dans celle dernière hypothèse, 
il y fera procéder conformément aux lois sur ln matière, en subordonnant, dans 
tous les cas, ses engagements, à l'approbation de l'ensemble du projet par l'autorité 
supérieure. 

» C. Le conseil communal délibérera également sur l'exécution des travaux 
projetés (loi du 20 mai i 865)1 sur l'établissement du péage à percevoir après 
l'achèvement complet desdits travaux (art. 76, n° 2 de la loi communale), sur Ja 
concession à accorder à des partieullers ou sociétés (art, 76, n° 1)~ et sollicitera, 
s'il y a lieu, l'autorisation de procéder aux. acquisitions ou expropriations de 
terrains nécessaires. 

>> D. Après l'accomplissement des formalités d'enquête prévues par la loi 
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du 20 mai 1865, par l'arrêté royal du 26 [ulllet 1852\ et par l'art. 7~ de la loi 
commu nale, le dossier, accompagné de toutes les pièces justilicati ves, sera 
transmis à la députation permanente, qui statuera sur l'exécution des travaux, 
conformément à la loi du 20 mai 1865 (sons réserve de l'approbation du 
Gouvernement quant aux autres points), et émettra son avis sur les autres 
demandes du conseil communal. 

» E. A l'expiration du délai prévu par la susdite loi de 1865, Je dossier sera 
adressé au Gouvernement, qui statuera définitivement sur l'ensemble, en approu­ 
vant: s'il y a lieu, les actes communaux concernant le péage, la concession, 
ainsi que les acquisitions tic terrains, et en décrétant, le cas échéant, I'utilité 
publique des travaux à exécuter. 

>, Telles sont, Monsieur le Gouverneur, les seules formalités dont l'observation 
me semble ici rigoureusement nécessaire. 

" 11 est superflu d'ajouter que les autorités locales pourront toujours, si elles 
le jugent utile, consulter le Département de l'Intérieur sur les projets qui leur 
seraient adressés. Celle précaution sera indispensable si les projets doivent faire 
l'objet d'une demande de subsides, s'il s'agit de lu création d'un chemin intéres­ 
saut des communes appartenant à des provinces différentes (loi du 10 avril 1841, 
art. 2~), si les travaux projetés se relient directement ou indirectement aux. 
ouvrages militaires du royaume (arrêté royal du 26 juillet f 852, art. 7), ou aux. 
dépendances de la grande voirie. 

,> Je ne doute pas I d'une autre part, que les collèges des bourgmestre et 
échevins, ~vant de conclure un engagement provisoire avec les demandeurs en 
concession, ne soumcueut d'abord le plan du projet à l'avis de la députation 
permanente, tutrice naturelle des communes, appelée par la loi de 1865 
ù revêtir le plan de son approbation. 

n Par suite de cc qui précède, l'instruction des diûérentcs demandes de 
concession dont mon Département est saisi, devra être modifiée J'aurai l'honneur 
de vous restituer successivement les dossiers qui s'y rattachent. 

') Le Alinist1·e de l'Intérieur., 
)) ALP. v,\NDENPEERrmOOM. )} 

Le nom lire et l'importance des instructions émanées du bureau de 1a voirie vici­ 
nale pendant les deux années écoulées, confirment celte observation, consignée 
dans la note à l'appui du budget précédent. savoir que, par suite de la décentrali­ 
sation administrative introduite, en matière de législation vicinale, par la loi 
du 20 mai !865, Je travail matériel de l'administration centrale ayant été nota­ 
blement réduit, les Ionctionnuires appelés ù examiner les questions relatives à 
cette législation , peuvent consacrer à leur étude attentive le temps nécessaire, 
cc que l'encombrement des matières rendait précédemment difficile dans bien des 
circonstances. 
te Département de l'Intérieur a réuni récemment dans une brochure, adressée 

aux députations permanentes cl aux fonctionnaires que la chose concerne le plus 
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particulièrement, le texte de toutes les dispositions réglementaires actuellement 
en vigueur concernant la police des chemins vicinaux, en mentionnant la date 
des décisions provinciales et celle des arrêtés royaux approbatifs. 

An. 65. - Inspection 9é11érale de l'agriculture, des chemins »lcinouix et 
des cours d'eau. 

Le service spécial institué pour l'inspection de l'agriculture, fies chemins 
vicinaux et des cours d'eau, est resté, quant à la composition du personnel et aux 
attributions qui lui sont confiées, dans la même situation que précédemment. 

Pendant les dix premiers mois de l'année 1866~ les agents de cc service ont 
eu à contrôler soixante-douze projets relatifs à l'établissement de chaussées 
vicinales dans les neuf provinces du pays; à intervenir dans six réceptions qui 
donnaient lieu à quelques difûcultés ; ù s'occuper de l'amélioration du ruisseau 
Je Groosebcek dans la province d'Anvers, de ln situation des ponts d'Iseghem et 
de WacJhcm sur fa Nèthe, de Ja construction, par voie de concession de péages, 
de deux ponts sur l'Escaut, li Melle et à Wichelen; ù examiner Ies plans d'aligne­ 
ment de Quaregnon, de Saint-Ghislain, de Ruysscledc, des boulevards de Hasselt, 
du chemin de lier balte êi Namur et du prolongement de la rue Léopold à t\..nvers; 
à instruire les recours qui ont été adressés au Roi contre les arrêtés des députa­ 
tions permanentes autorisant certaines modifications à la voirie vicinale des 
communes de J ettc-Snint-Pierre, Ciney, N ismes et Dacknam. 

Le chef du service, qui a été promu au grade d'inspecteur général, le 22 fé­ 
vrier 186ti, a eu en outre il s'occuper personnellement : d'examiner, au point de 
vue de l'application de la loi du jcr juillet 1858, le plan présenté par I'admiuis­ 
tration communale de Bruxelles pour l'amélioration de la Senne et l'assainisse­ 
ment du bas de la ville; d'étudier un projet consistant ù étendre à tous les 
chemins vicinaux pavés ou empierrés, les lois <'l règlements sur la police du 
roulage; de diriger les travaux que le Département de l'Intérieur doit faire 
exécuter pour la conservation et. l'appropriation du Musée Wiertz, en dehors de 
ceux qui rentrent dans les auribntions du service des bâtiments civils. 
IJ a été appelé à faire partie des différentes commissions qui ont. été instituées 

en vue de rechercher quels étaient les terrains du domaine militaire, à Charleroy, 
qui pourraient ètrc utilisés pour des services publics après le démantèlement 
de celle place, d'examiner la demande faite par M. l'ingénieur Ley sen, dans le bu 1 
d'obtenir la concession du schorre de Santvliet, pour en appliquer le limon à la 
fertilisation des bruyères de ]a Campine, au moyen d'un système de propulsion 
hydraulique: d'étudier les questions qui se rattachent â l'assainissement de 
l'Espierres, dont les eaux sont corrompues par les fabriques de Tourcoing et de 
Roubaix. 

Enfin il a été chargé de faire, en vue du rapport triennal que le Gouvernement 
doit présenter aux Chambres législatives dans leur prochaine session, l'inspection 
de l'école vétérinaire, de l'institut agricole de Gembloux) des écoles d'horticulture 
de Vi1vordc cl de Gendbruggc et de l'école forestière de Bouillon. 



( 37) 

N'OTES EXPUCATIVES. 

CHAPITRE XIII. 

INDUSTRIE. 

AnT. 64 (67 ancien). - Frais du conseil supérieur de l'industrie et du eom­ 
meree , traitements de l'inspecteur pour les affaires 
del' industrie el du secrétaire du conseil. fr. f 2,~00 

Le conseil ne s'est point assemblé en :f 86!5; les traitements du secrétaire et de 
l'inspecteur pour les affaires industrielles, soit 6,000 francs, sont les seules impu­ 
tations effectuées, cette année, sur le crédit alloué au budget. -, 

ART. 6t; (68 ancien). - Enseir,nement professionnel, écoles industrielles, 
ateliers d'app1·entissa9e. . . fr. f 97,500 » 

Cet article sc divise en deux litteras : 

Litt. A. Enseignement p'tofessionnel, écoles industrielles . fr. !56,00O » 

La même somme a été allouée an budget de f Sfü, en faveur de 
ces institutions. Les imputations à cc jour s'élèvent ù . . fr. H 3,481 9::S 

Une somme de t 6,52?> francs, volée par la Législature pour les dépenses ordi­ 
naires de l'écore industrielle projetée i1 Bruxelles, continue à rester disponible, 
L'organisation de cette école n'ayant pu encore ètre décrétée, faute d'un local. 

Un arrêté royal du i6 février i86ts a autorisé Je Ministre de l'Intérieur à 
prendre, de concert avec l'administration communale de Charlerot, les dispositions 
nécessaires pour réorganiser l'école des porions et des contre-maitres de cette 
ville, en la transformant en école industrielle. Le règlement organique de cette 
école, adopté par le conseil communal de Charleroi, a été approuvé par arrêté 
ministériel, en date du 17 février f 86~. 

Aucun changement n'étant survenu dans l'organisation et Je régime des écoles 
précédemment établies, on ne peul que se référer ù cet égard aux explications 
données les années précédentes. 

Voici le détail des dépenses effectuées en f 860 : 

Dépenses ordinaires des institutions {au nombre 
de onze) adoptées et régulièrement subven- 
tionnées . • • • • • . . . . • . • • • • • 

Subsides en faveur de diverses instltutions (cours 
publics, etc.) . • • • • • • • • • • • • • • 

Subsides pour l'amélioration du matériel des éco­ 
les adoptées . • • . • • . • • . • . • • • 

Toucx fr. 

PART 
PART PART 
du des , TOTAL. 

DE L'ÉTAT. 
l'IIOVINCF.S. CO)UIUNES. 

405,53-t 95 33,600 • 8,l.,632 f7 223,,64- f2 

2,700 • • 9,300 • H,000 • 

5,250 • • 4-,800 • rn,050 ~ 

113,4-8-t 95 33,600 ,. 98,73'2 0 2tS,81+ -t2 \ 

IO 
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Litt. B. - Ateliers d'apprentissage. . • . . . • fr. 6j ,500 

Pareille somme a été allouée au budget de 1865, en faveur de ces établis­ 
sements. 

Comme les années précédentes, Je Gouvernement s'est occupé activement de 
l'amélioration du matériel des ateliers d'apprentissage. 

Le tableau ci-après indique les dépenses auxquelles ces institutions ont donné 
lieu pendant l'année !86a : 

Ateliers de la Flandre orientale Dépenses ordt­ 
naires . . • • • . • • . • . 

Ateliers de la Plaudre occidcnlal... hJ. 

Subsides pour le matériel des ateliers . 

Frais de route et de séjour des inspecteurs dans 
les Flandres . . , • . • • . • • • • • • • 

ÎOTA.UX • • • , , • fr. 

PART PART 
PART Df.S C(l,IUIVllBS du TOTAL. 

Dt L'h.n. fi ••• .._, 

PRO\'l:ICtS. de bien(aiunce. 

9,463 50 4,509 oi 3,M7 50 n,4-90 o, 
36,598 07 rn,7~8 rn H,435 03 69,i31 26 

8,300 • 3,900 • •• " 

2,465 60 • " • 

56,827 n 24,127 so 20,9~2 53 b7,UI 30 

Un rapport général sur l'organisation et la situation des écoles industrielles, de 
l'institut supérieur de commerce et des ateliers d'apprentissage jusqu'en {866, 
sera prochainement présenté à la Chambre des représentants, 

AnT. 66 (69 ancien), litt. A. - Encouragements pour des ouvrages utiles trai­ 
tant de questions de technologie} de droit ou 
d'économie industrielle; voyages et missions; 
frais relatifs aux caisses de prévoyance el 
aux sociétés de secours mutuels, et dépenses 
de bureau de la com,mission permanente 
instituée pour faciliter l'examen des affaires 
qui se rattachent à ces institutions; frais 
résultant de la collation des décorations in­ 
dustrielles; dépenses diverses; indemnité du 
secrétaire de la commission permanente pour 
les sociétés de secours mutuel». fr. :17,4;:,0 

Le crédit alloué au budget de 186?'.> était de 25,4~0 francs, y compris le sub­ 
side de 6,000 francs alloué à la société de pisciculture et dont la suppression est 
proposée au budget de 1867. 

Voici l'indication des dépenses qui ont été effcctuées1 en f86fJ, sur l'allocation 
de 25,4a0 francs = . 

a. Secours à des associations de prévoyance, frais de la commission perma­ 
nente pour les sociétés de secours mutuels, traitement du secrétaire de la corn- 
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mission et frais <le publication du rapport sur les comptes des sociétés de secours 
mutuels, pour l'exercice i865. . . . . . fr. 6,09~ 55 

b. Achat de décorations en faveur des travailleurs industriels 
auxquels a été conféré le signe de distinction institué par l'arrêté 
royal du 7 novembre 1847 ;-frais d'impression des diplômes, etc. . 482 f>O 

c. Publications utiles; achat d'ou vrages relatifs à l'industrie, à la 
technologie, au droit industriel . . . . . . • . 2,275 » 

d. Subsides à des institutions utiles à l'industrie . . . 1,27~ » 

e. Missions et explorations industrielles, y compris les frais de 
voyage alloués à M. l'inspecteur général de l'industrie • . . 2,480 40 
f. Participation de l'industrie belge à l'exposition universelle 

de Dublin . • • . . . . • . . . 4,i82 H 
g. Encouragement à la société de pisciculture de Belgique . . 6,000 ,, 

Total. . . fr. 22,788 54 

(Yoir les notes explicatives fournies à l'appui des budgets antérieurs et 
notamment de celui pour l'exercice f86t.) 

AnT. 67 (70 ancien). - Indemnités des greffiers des conseils 
de pl'ud'hommes . . . fr. {6,riOO 

La somme allouée en {86~ était de H,,000 francs. Les imputations faites sur 
ce crédit s'élèvent à 14-,500 francs. 

L'augmentation de HS,OOO francs proposée au budget de f 867 est destinée à 
mettre l'indemnité de quelques greffiers en rapport avec l'importance de leur 
service, et pour remunérer le greffier du conseil de prud'hommes institué à 
Molenbeek-Saint-Jean par la loi du 50 juin 186f>. 

Un arrêté royal, en date du 28 septembre i86o, a déterminé le nombre de 
membres et la composition <le ce conseil, 

Le tableau ci-après fait connaître le résultat des travaux des conseils de. 
prud'hommes pendant l'année f 86a 
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CONTEST A Tl ONS 

LOC,\ LITP.S Dl U FN DIUQ115 ~ eompfüue da coaseil, de la eompfüace do comil, .. 
·; : . 

~ 
- •. c.6 &l~g,nt ~nlre tJ)lrt .. .• .. 

! . ..• •. .., a - TOT.ll. a : " •.. .. ·i G -g •• t-t fn uueils de proflNHes. ol .!i :, 
~ 'i: .• ~~1 .. " . ...• ! ... ~:; a .. i!;:; -= ~ •. ~ 'vi •.. ,:; • " s •.. :, ·.: "" •. :, 1 ,. ~-gs ... .,. .. 1J 11 i 'i ., ;; " <, C " .. 
0 ~~ :; 0 ~· =,, < 

Pro\'lace d' A1ner•• ~· 
Anvers ..... 1 • 1 4:S~ 1 " 1 • 1 • 1 D 1 rn~ 1 061 49 1 • 1 • 

ProYlnee •e Dral,anc, 
Bruxelles • • . • . 1 7 1 8971 6 1 21 1 rn 1 7 1 9421 8201 9~ 

1 
46 1 fO 

Pro•lnee de Flaadrt' ocehlencale. 

Bruges •..•.. • n2 " " ~ • n2 H3 4 8 • 
Courtrai ..... 3 306 4 1 3,'S 4 3.50 268 52 29 1 
Mouscron •..•• n 64 4 . • • 68 68 • • " Oslenrlc ..•••• • H, ~ • r " H H, • • • 
Roulers ..•••. n 67 8 • • • 77 43 26 8 • 
Tbie!L ..••• · •. • 92 (t • " 6 ~02 69 4 32 • 

' Ypres ••••••. • H " • • 9 IS3 1>2 • • ~ 

Province Ile Fl..1ndre orientale. 

Alost •••.•.• " 28 • • • • 28 48 IS 4 1 
Audenarde .... • 4~ " • " • 44 40 1 • " Eecloo •••••• " 3:S • • • • 35 3,i, • ~ " 
Gand ..•••.• • 4~0 0 • • J) .\40 336 2 i02 • 
Grammont. ••.. r 40 • • • " 40 29 2 9' " Lokeren .••.• • 4-0 • • • • ,o 39 •• 1 ,. 
Renaix .•••.• ,, 159 » " e » 150 14-1 -18 • 1 • 
Saint-Nicolas ..• 2 -139 • • • H rn2 -12°-I 20 6 IS 
Tcrmondc ••••• 2 37 . • • à 42 2+ 7 H • 

Provlace dti Bala•ae, 

Dm •.••.• ·1 43 60 • D 1 ~ -104 36 31 34 3 
Pâturages .•• , • 6 H • • JI » rn -12 7 • • 
Tournay ••••• G rns • • H • Œ 60 .46 51:1 • 

Province de Llése. 

Verviers ..... 1 rn 1 m-1 • 1 " 1 • 1 • 1 36t 1 2391 HIS 1 40 1 • 
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All'r. 68 (71 ancien'. - Prai« de rmblication du Rscusu nss BREVETS 

n'ixvexrtcx : traitement âu rédacteur du Recueil. fr. 7 .000 , . 
Les imputations faites sur cet article s'élèvent f1 fr. 61689-92; il laisse donc 

disponible un reliquat de fr. 5i0-08. 
Dans les notes explicatives à l'appui du budget pour l'exercice 186ü1 on a 

indiqué Je chiffre des recettes provenant des brevets pendant les années 1861- 
1862 cl i865. 

En 1864~ la recette a été de 
En 186~: 

. fr. H0~820 
114A74 

Pendant l'année 186;5~ on a dt'~livré 1 ,fi;fü brevets et on en a annulé 2,0H;. 
Le Recueil des brevets est actuellement dans la treizième année de sa 

publieation. 

Aur. 69 cl 70 (72 cl 75 anciens). - /1-lusée de Tiiulustrie 

Voici quelle a été: en 18(fü1 la répartition de la somme allouée: 

1 ° Personnel. , 
2° Frnis divers: 
a. Laboratoire du Musér 
b. Frais de publication du Bulletin 
c. Bibliothèque technique cl artistique 
d. Entretien des locaux, chauffage, éclairage cl menues dépenses. 
e. Achat d'objets pour les collections. . • 

Totnl. • . fr. 

)) 

1,800 )) - 
1 :nso 85 
1 9füj 4i ~ 
2,H,9 02 

23,088 26 

CHAP1TRE XIV. 

POIDS ET ,UESOJIES. 

AnT. 71 (74 ancien). - Traitements des vérificateurs. . fr. tl5,800 

Le crédit alloué an budget de 186;, était de fl9,/4o0 francs. L'organisation 
nouvelle des bureaux des poids el mesures a permis de Ioire, en 1866: une 
économie de o,m,o francs, tout en assurant an personnel une rémunération plus 
convenable. 

Les imputations faites jusqu'à cc jour sur l'allocation de 18füJ1 s'élèvent 
à . . . . . fr. 4[),749 72 

AnT. 72 ( 7a ancien). - Frais de bureau et de tournées des 
vérificateurs. . . . !8,000 11 

Les sommes imputées sur cet article, en !860, s'élèvent il. . . 17,866 67 
H 
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AnT, 75. - /Jlath-iel . • fr• 2,000 )) 

En !865, le montant <les dépenses imputées sur cette allocation, 
s'est élevé à . • . . . . . . . . . . fr. f , 726 ,, 

Une somme de 20,000 francs , destinée à payer les frais relatifs au 
renouvellement du matériel des bureaux des vérificateurs des poids et 
mesures, a été ajoutée à l'article du matériel, en vertu d'une loi, en date du 
50 juin f 865 . . . . . . . . fr. 20,000 >> 

Les imputations qui ont été faites sur cc crédit spécial, s'élèvent jusqu'à cc 
jour, à . . . . . . . . . fr. ·H>, 220 n 

Par arrêté royal, en date du 22 mars !86~, un vérificateur des poids et 
mesures a été admis ii foire valoir ses droits à la pension; et par arrêté royal du 
même jour, les ressorts de Liégc et de Huy ont été réunis, en conformité de 
l'arrèté royal du 9 juin 1864 qui réduit à f 6 Je nombre des vériiicatcurs des 
poids et mesures. 

Un arrêté royal du 18 avril !86;, décrète que l'emploi des poids cylindriques , 
légalement usités avant l'arrêté royal du 15 novembre JS;,8, est toléré pour les 
pesées faites en plein air par la douane sui· les quais d'Anvers. 

L'administration ayant reconnu que l'usage des poids de deux hectogrammes, 
d'un hectogramme cl d'un demi-hectogramme en fer présentait des inconvénients 
réels, un arrêté royal du 27 mai i8fü> a décidé que, à dater du 1,·r janvier !866, 
ces poids neufs ou remis à neuf ne seraient plus admis au poinçonnage. 

Ceux de ces poids vérifiés avant le 1er janvier 1866, peuvent continuer i, être 
poinçonnés aussi longtemps qu'ils remplissent les conditions prescrites par le 
règlement du j 5 novembre f 8t$8. 

Les balances et autres instruments de pesage dont il avait été fait emploi avant 
la publication de la loi du jcr octobre 185t>, ont été vérifiés et poinçonnés dans 
Je délai fixé par l'arrété royal du 9 octobre même année , c'est-à-dire du 
fer janvier au 1 .. r septembre 18tfü. 

A cause de leur construction généfalrment délicate et des difficultés pratiques 
au point de vue même du commerce, ces instruments ont été affranchis de la 
vérification périodique. Cependant, il y avait lieu de supposer que, employés 
depuis neuf ans, la plupart de ces instruments avaient subi quelque altération et 
qu'ils ne se trouvaient plus dans les conditions , ou lues. Une vérification 
nouvelle paraissait d'autant plus nécessaire que la vérification première avait été 
faite avec certains ménagements cornmandés par les circonstances. Un arrêté 
royal, en date du 7 juin t81fü, a donc décidé que les instruments de pesage 
seraient vérifiés tous les dix ans et que la !}OUYCllc vérification aurait lieu, pat 
seetion , en f 866 et !867, pour tous les instruments vérifiés avant le 
i cr janvier f 866. 

Afin de les reconnaitre, les balances neuves ou remises à neuf qui auront été 
poinçonnées à partir du i cr janvier 1866, seront marquées d'un poinçon spécial 
qui sera changé Lous l~s ans, comme Je poinçon de la vérification périodique. 
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Pendant l'année i86~, le nombre d'instruments soumis, tant à la vérification 
première qu'à la vérification périodique, est de 1,f03,5f 9, soit une différence 
de 50,274- objets en moins, comparntlvement nu résultat de l'année f 864. 

Cc nombre se décompose de la manière suivante : 2~~188!:S instruments neufs 
ou remis à neuf, et 8471--1-54 instruments en usage. 

Dans cc chiffre ne sont pas compris les compteurs à gaz d'éclairage. 
Voici les tableaux récapitulatlfs des opérations des cinq dernières années : 

A. Poids, mesures et balances neufs ou remis à neu], qui ont été admis au 
premier poinçonnage. 

ANNÉES 

ESPf:CES D'INSTRU~IENTS. 

1 
1861. 1862. 1863. 1864, 1966. 

Mesures de longueur. . • • . • . • . . • 5,6l6 6,42l 5,513 5,î31 ~,655 

Mesures agraires • • • . . • . . . . • . 63 9 •• . • 
{ en fer . . . . . • • ' !J.i ,639 f02,483 W3,l38 ~2,\,282 95,651 

Poids .•• • , • • 
en cuivre ....•. HS,864 ~18,H5 H0,3)î 73,890 i7,510 

~ à ma Lières sèches . • 2,217 2,817 ~ ,974 ~.694- 'l,i84 
Mesures de capacité . . 

39,44f 42 066 ,f.7,067 51,-137 58,fU à liquides .•••• 

Mesures do solidité . • • . . . . . . . • ~ 2 • ,. .. 
{ à bras . . . . • . • ~2,805 H,ï08 fi ,rnt H,903 42,610 

Balances . . . .• 
à bascutes . . .•. 3,,i94 3,SOt 3,455 3,630 4,~5! 

ÎOl'.\L,ll • , • , • 2ï,U70 289,33', 292,685 27?,657 255,885 

Outre les instruments mentionnés dans cc tableau, il a été poinçonné 
5,258 compteurs à gaz d'éclairage, c'est-à-dire 896 en plus par rapport à 
l'année i 864. 

Le nombre moyen d'instruments neufs poinçonnés par bureau, en i86f>, est 
de HS,052; ce nombre s'élevait, en i864, à :12,594. 
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B. Poids et mesures employés dans le commerce el qui ont été admis et 
poinçonnés à la vb·i/icalion périodique. 

ANNÉES 

m,rf~CES D'lNSTllUMENTS. 1861. 1862. 1863. 1864. 1865. 
2• s•:cr rox, 1re SECTIO:'î. 2• ~ECTION Ire ~F.CTIO:'î. ·2• secr 10:'î. 

1 

Mesures de longueur. . . . . . . . . . .. 2'1 ,i03 20,492 20,361 22,286 21,523 .. 
Mesures agraires , . . ....•.•.. ~06 'i9 D • n 

{ en fer . . . . . . • 225,HO 238,925 231,'18'2 2Gî,53f· 262,984 
Poids ......• 

en cuivre. • . . • • 318,377 318,890 316,919 3it,3U 3:!3,76î ..,. f à matières sèches .• 8,1546 W,862 7,.Sl6 W,00 7,1;3.) 
Mesures do capacité 

22s,rn 239,613 _ il liquides ..•.• 24-B,522 216,5!6 2(H ,5î2 

Mesures de solidité . • • , • • • . • . • ~6 30 45 't3 54 

'fo;uux . . . .. 81!J,H-O l:s05,'i!J!~ 804,404- 880,036 Slt7, 434- 

Les instruments mentionnés dans cc tableau sont les seuls qui soient assujettis 
à des vérifications périodiques; les autres ne sont soumis à une vérification 
nouvelle que dans les cos de nécessité. 

Le nombre moyen d'instruments en usage, poinçonnés par bureau, est de49,849. 
En i 864~ iJ était ile 40,045. 

En réunissant le nombre moyen <les instruments neufs el celui des instruments 
en usage poinçonnés, on trouve une moyenne par bureau de 64~90! pièces, 
pour ·J 861'.i. En 1864, la moyenne était de n2145l> j nstruments. 

Bien que le nombre des instruments poinçonnés en 186f>, soit inférieur à celui 
de 1864, la moyenne par bureau est plus considérable. Celle différence provient 
de la réduction opérée dans le nombre des bureaux. 
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l1'S'J'lllJC1'1011 PUBLIQ11E. 

CHAPITRE XV. 

ENSF:IGNE.\JEN"f Sl1PÉJIIEUH. 

L'enseignement supérieur, donné dans les deux universités de l'État, a con­ 
tinué d'être régi, pendant l'année 186a, par les dispositions du titre 1°1· de la loi 
du -H, juUleL i849. 

En vertu d'une loi de prorogation, en date du 2i avril i864,, les examens qui 
conduisent n l'obtention des grades académiques ont eu lieu, et les jurys chargés 
de ces examens ont été nommés par le Gouvernement, pendant la même année, 
conformément aux. dispositions de la loi du 1 fi' mai 18!>7. 

Une loi du 50 juin 1865 a prorogé de nouveau, pour les années 1866 et -f 867, 
le mode de nomination des jurys, ainsi que le système d'examen actuellement en 
vigueur. 

Cette dernière loi a décidé en même temps, qu'à partir de l'année acadé­ 
mique 186::i-{866, les certificats de fréquentation des cours porteraient ln men­ 
tion avec [ruit, On espère que cette mesure, qui est en vigueur depuis un an, 
exercera une influence salutaire sur ces cours; en empêchant les élèves de n'y 
faire pour ainsi dire qu'acte de présence matérielle. 

ART. 74. - Dépenses du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
supérieur . . . fr. 4,000 » 

Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur a été constitué, 
ainsi qu'il suit, pendant l'année i86~ : 
Président : 1\1. Leclcrcq, procureur-général à ]a cour de cassation. 
Membres: l\1M. Van Hoegaerden, conseiller à la cour de cassation,'président 

de jurys universitaires, président du conseil de perfectionnement de l'instrnction 
moyenne; 

Ch. Faider, avocat-général à la cour de cassation, président de jurys univer- 
sitaires, membre du conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne; 

Roulez, administrateur-inspecteur de l'université.de Gand, membre de droit; 
Hans, recteur de la même université, membre de droit; 
Polain, administrateur-inspecteur de l'université de Liége, membre de droit; 
Kup!Terschlacger, recteur de la même université, membre de droit; 
Fuerison, professeur ordinaire à 1a faculté de philosophie et lettres de l'uni­ 

versité de Gand ; 
Max. Dugniolle, professeur ordinaire à la faculté des sciences de la même 

université ; 
De Kemmeter, professeur ordinaire à. Ja faculté de droit de la même université; 

i2 
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Burggraeve, professeur ordinaire à la faculté de médecine de In même uni­ 
versité , 
Troisfontaines, professeur ordinaire à 1a faculté de philosophie et lettres de 

l'université de Liége , · 
De Cuyper, professeur ordinaire it la faculté des sciences de la même uni­ 

versité; 
J.-G. Macors, professeur ordinaire il )a faculté rie droit de la même université; 
Et Schwann, professeur ordinaire à )a faculté de médecine de la même uni­ 

versité. 
Aux termes du second paragraphe de l'art. 28 de ln loi du I ti juillet t849, Je 

conseil de perfectionnement de l'enseignement su périeur doit se réunir une fois 
au moins chaque année , convoqué en 186:'., au mois de décembre, il a délibéré 
sur les affaires que le Gouvernement lui avait soumises, ainsi· que sur les propo­ 
sitions qui émanaient du droit d'initiative attribué aux membres de l'assemblée. 

Les dépenses liquidées pour le service du conseil de perfectionnement sur le 
budget :le l'exercice -186~, se sont élevées à la somme de fr. 1 ~Siü-20. En 1861-, 
une somme de fr. -l ,!J(Jf-60.a été dépensée pour le mème service. 

Awr. 7~, litt. a. - Traitement de» {onctionnaire« et em.plo!JéS des deux 
universités de l' Étlll . . • fr. 718,9;'$0 » 

Le personnel des deux universités de l'lttat se composait au 51 décembre iRû:,, 
de: 

2 administrateurs; 
65 prof esseu rs ordinaires; 
i I professeurs extraordinaires; 
89 agents administratifs cl autres. 

Ces professeurs: fonctionnaires et employés, se répartissaient. de la manière 
suivante entre les deux établissements : 

t0 IJuhcr•lté de Gand. 

i professeur ordinaire, chargé des fonctions d'administrateur-inspectcur , 
27 professeurs ordinaires; 
7 prof esseurs extraordinaires; 
2· ingénieurs des ponts cl chaussées ayant le rang de professeur ordinaire; 
9 répétiteurs ou autres agents chargés d'une partie quelconque de l'ensei­ 

gnement; 
29 préparateurs, chefs de manipulation, surveillants, employés admi­ 

nistratifs el autres. 
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~" 11ohertlllté de l.l~ge. 

1 administrateur-inspecteur ; 
54 professeurs ordinaires; 
4 professeurs extraordinaires ; 

17 répétiteurs ou autres agents chargés d'une partie quelconque de l'ensei­ 
gnement; 

54 préparateurs , conservateurs, prosecteurs , employés administratifs et 
au Ires. 

90. 

Dans le cours de l'année :t 86~, deux professeurs universitaires ont été déclarés 
émérites. 

L'u11, M. J.-11. Bormans, professeur ordinaire la la faculté de philosophie et 
lettres de l'université de Liégé, par application de l'art. 85: n° 1 ~ du règlement du 
2o septembre 18!6. (Arrêté royal du t7 août :186~.) 

L'autre, M. E.-J .-J. Manderlicr, professeur ordinaire à la faculté des sciences 
..,de l'université de Gand, par application de l'art. 81) du même règlement. (Arrêté 
royal du :t 6 octobre f 865.) 

AnT 7~. tilt. b. - Traitements complémentaires des professeure ordinaires. 
(Art. 9, § 5, de la loi du HS juillet !8-i-9.). fr. 20,000 1, 

{ 0,000 francs sont attribués pour ce service à chacune des cl eux uni versités. 
A l'université de Gand, sept professeurs 011t joui en :186;'.$ d'un traitement com­ 
plémentaire, <'n vertu de l'art. 9, § 5, de la loi du 1D juillet !849; à l'univer­ 
sité de Liégc, six professeurs ont joui du même avantage. 

Voici la liste des membres du corps enseignant auxquels la disposition 
prérappelée était appliquée en 186t> : 

1° IJolvePslté de Gand. 

MM. Roulez, professeur o·rdinairc à la faculté de philosophie et lettres. fr. 
Haus, - à la faculté de droit 
Lefebvre, 
Laurent, 
Burggracve, 
Lamarle, 
.Mandcrlier, 

:i 1a faculté de médecine. 
à la faculté des sciences . 

1,oOO 
3,000 
:1,000 
i,000 
1,000 
1}$00 
1,t>OO 

Fr. 10,000 
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t0 1Jnlver111t~ de Ué1e. 

MM, Borgnet, professeur ordinaire à la faculté de philosophie el lettres. fr. 
Dupont, - à la Iaeulté de droit. • 
Nypels, 
Lacordaire, 
Spring, 
Schwann, 

à la Iaeulté des sciences . 
à la faculté de médecine 

1:500 
5,OOO 
800 

. 1 )SOO 
i,600 
i,600 

Fr. 10,000 

La dépense totale pour les fonctionnaires et employés des deux universités de 
l'État, a été : 

En 1864, de • 
En 186a, de . 

. fr. 705,183 22 
7OO,68{S 8~ 

Comme 'suite aux renseignements fournis sur les deux universités de l'État, 
dans les notes précédentes à l'appui des projets de budget, nous donnon.; 
ci-après le relevé comparatif de la population de ces établissements au 10 novem­ 
bre 1864 et au i O novembre {86~1 ainsi que des détails sur la population et les 

. examens dans les écoles spéciales annexées aux universités de Gand et de Liégé. 

Relevé eowparati[ de la population des deux unioersité» de l'Etat. 

UNIVEflSITÉ DE GAND. UNJVERSITI!: DE LIÉGE. 

FACULTÉS. 
POPULATION POl'ULATIO:'i 

•u I DU 
DIFl'f.RENCE. Du I au DIFFÙIENCE. 

10,0,1•••1 10100•11• 10 ,011■1■1' 1010,t:■Hl 
1864. 1865. )$64. 1 186!;. 

Philosophie el lettres. . . . . • , HS H 4 en moins. 68 72 4 en plus. 

Sciences . . . . • . . .••.• 'l6 40 H en plus. 55 63 8 en plus. 

Droit .••........••• 59 74 t5 CD plus. 425 ~37 t2 en plus. 

Médecine .....•.•.... 90 66 2,l en moins. 7i Bi 40eo plus. 

Écoles spéciales • . . . • . . . • mis 182 n en plus. 3-H 30? 42en moins. 

--- 
ÎOT.U:X •••• 355 3i3 18 en plus. 666 658 Sen moins. 
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NOTES RELATIVES AUX ÉCOLES SPÉCl.t.LES. 

--- 
A. scous PRÉPARATOIRES ET SPi~CIALE!, nu GÉNIE CIVIL RT DES ARTS ET 

MANVFATURES ANNEXÉES A I,'UNIVERSITii DE GAND. 

TAll.t.EA17 DE L.A. l'011'17.t4.Tl0N PENl)A?i'T J.'ANl'fÉl!l 4C.ADÉMlQ11E 186i\-l865, 

École8: préparutoires du qênie civil et des arts et manufactures. 

Division transitoire. • • • . • • . • • • • 2 
École préparatoire, -1 '" année . • • • • • • • • • • 1 {i 

2· 
Arts et manufactures . 
Élèves libres • • • . . 

Population de l'école préparatolre. . . . . 

1G 
25 
5t 

88 . 88 

icoles spéciales du génie civil et des arts et manufactures, 

ÉCOLE SPÉCIALE DU GÉN!ll CIVIi •• 

Élè,·es ingénieurs, 1 '" classe. • . • • . • ..... '" 2· - . . 8 
5c - .. . . 4 

- 
Total ••• . 16 - 

Élèves conducteurs, 1 •• classe. . . . •. ....... .. H 
2· - .. . . . .. 14 

- 
Total ••• . 2~ 

16 

25 

Toini des élèves des ponts et chaussées 41 41 

D. . . A • 11" classe. 17 rvrsion sup,-.,r1eure ••••. 

)

(Ingénieur! ci,ilscl lngénieurs arehltectes.} 2• - 26 
. è . l tr• 1 El vcs libres. Division inférieure . . . • . c asse. 

(Conducteurs de constructions ciYilc•.) 2• - 
Élèves non classés • . • • • • • • • • 

" 
w 

2 

Tolnl •• 

Population de l'école spéciale du génie civil • 8(; 86 

A reporter • . . . , • • • • 86 88 
15 
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Report ••. 86 88 

!!COLE Sl'ÉCIAU: DES AR'TS ET IIIANUFACTUIIES, 

Élhcs de i'" classe. 
2• - . 

Élèves non classés • 

8 
9 
2 

Population de l'école spéciale des arts et nia­ 
nufactures . . . . . . . . . • . . • • • • 19 

Population des écoles spéciales. • . ••. 

. 19 

•• 1015 

Total général. 

1015 

i93 

Le tableau ci-après présente Je résultat des examens de passage et de sortie 
pendant 1a même année. 

RÉCIPIENDAIRES 
~ 
loicrils, B,çus. Noo reça,. 

Ponts 
et chaussées. 

Division transitoire •..• 

École préparatoire 

) 

Division supérieure. 

Jicolc spéciale. 

1 Division inférieure 

1 
i. •• année • 

. 2• - 
50 

J' ;J 

8 
4 

Sortie • . 5 
. i i. •• année. Hl 

~ 2• - 9 
Sortie • • 10 

Génie civil. 1 Élèves libres. 

D. . . . . I -t•• année. 17 1v1swn supcr1curc ..... 

1 

(lngenicurs civils et ingénieurs architcetes.] 2• - 56 
Sot lie • • 14 

·_ . . . , . { 1 '0 année. " Division inférieure • • • • • 
(Conducteurs de constructions cl•iks.) 2• - 11 

Sortie . " 

! 1 re année. 2{ 

Arts cl manufactures. • • . . • . . . . • • . . • . . . . . 2° - {O 
\ 5e - !) 

Sortie • 4, 

2 l 4 
11 J 
11 5 

{ 

8 

'" 5 
11 
!) 

8 

17 
'27 
8 

" 

" 
4 
,. 

" 
9 
6 

• 
" ,. ,. 

12 
8 
8 
4, 

!) 

2 

' " 

B. ÉCOLES SPÉCIALES ANNEXÉES A 1,'U.NIVEHSITÉ DE LIÉGE. 

Le nombre des élèves qui se sont fait inscrire aux cours de ces écoles a été 
de 407. 

590 élèves ont fréquenté les exercices du régime intérieur. 
17 ont suiv j les cours en qualité d'élèves libres. 
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Les 590 élèves réguliers se sont répartis, comme suit, entre les différentes 
sections de l'école. 

Enseiqnement p1·éparatoire. 

!\Iines .•..•••• 

Arts cl manufactures 
Mécaniciens • . • • • 

\ t•• année. 
20 - ••• 
i•• année • 
i'0 année. 

45} ~ti i89 
6G 
25 

E11scif111e111ent spécial. 

\ 5° année .• , M-. 
31 t Mines . . • . • . • . • . • • • • ' -'" - • 
215 } ( ~· - . . . . 

. ~ 2• - 24) 
Arts et manufactures . . . . . . l 5° - . . 25 · 

40 - 2!> ~ 

. lé . . { 20 - 25} ~ camerens . . . . . . . . .•• 
5• - . . . 1G 

TOTAL des élèves réguliers . . 
libres .•• 

'fo·uL GÉNt:RAI, des élèves. 

00 

72 

59 

5!)0 
t7 

407 

Le tableau ci-après présente le résultat des examens de passage et de sortie, 
pendant la même année. 

ANNÉES 
RÉCIPIENDAIHES 

DtSlllNATION DES SECTIONS. 

1 

1 •Journfs D'ÉTUDES. 
INSCRITS. REÇUS. ou absents ,1 

l'examen, 

~ ~:• an~éc. 37 23 H, 
~!) 28 21 

, Élè~cs qui a~tren~ il entrer dans l'admi- 3• _ '11 20 '1 
1 mstrauon es mrnes. t 

~ -- rn n 4 
Section I /5• _ ~9 49 0 
des ,.;,,._ ) ... - 11 2 3 

2• - 'i 5 '2 
Aspiran~s au diplôme d'ingénieur civil 3• - 6 6 0 

1 des rmnes. 
,I.e -· H 9 '2 
5• - 6 6 0 

f" 
- 5B 41 H 

2• - 2l 23 ~ 
Stcrion âes art& et 111a11uf actures. • • . . • • . . • • 

3• - -f22 rn 3 
4-e - '24 24 3 

)"' - 2l 15 6 
Seclion du él'-'ca mécaraicicn,. . • . • . . . - . . . 2• - ~8 1-} 4 

3• - 46 l5 l 

Tonvx ......... 365 ~83 82, 
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Le tableau suivant indique les grades obtenus, à l'examen de passage et do 
sortie, par les récipiendaires dans chaque section d'études. 

1 

Ar-iNÉES 
f\f:CIPIESDAIRES ADMIS 

DtslGNATIOII DES SECTIONS. 
me I• 1 &YCe 1 1 d'ope 

Total, 
J)' .CT O J).Cll. plu•r.uadc- ,:r:,nde- dfa-l anc m2n~lrt 

',,- . - dJ~tinttioo •:.tu- 
tinc1ion. IUJ:C:UClll. f . r,u,ntt- 

\ 2• année ....• 0 't 8 43 23 

, Élèves qui aspirent a entrer 3• - · · · · · 0 4 5 22 28 
1 d~"' l'administratton de, ( - . . . . . 0 -t 2 n 20 

rmnes. 5 0 0 6 H 47 Sel/ion e - • • • • • 

des ◄ Examen do sortie 0 0 8 H 49 

milles. , 2c année ..... 0 0 .f 4 2 

Aspirants au dip'ôme d'in-\ 3• - · · · · · 0 4 4 : 3 5 

génleur civil de; mines. 4• - · · · · · 0 0 0 (j 6 

( ;~•xa:n ~~ ~~r;i~ 0 0 2 7 9 
0 0 2 + (j 

)"'""" -t 2 H ?'i 41 

Section. des arts el manutactures. . . 3• - · · · • · 0 ~ 5 n 23 
\• - ..... 0 0 -~ 15 rn 
Examen de sortie 0 -t 5 15 21 r .......... 0 4 2 

1 · 
n ~5 

Sectior, drs t!li:as méctmirie11s. • • • ;1e _ ••••. 0 0 (j 8 H 
Examen de sortio - 0 ~ G l 8 f5 

TOTAUX. , • . .... - 1 H 7-i- 1 rn1 283 

' 

i9 élèves onl été nommés sous-ingénieurs honoraires des mines par 
arrêté royal du 7 novembre t8ôl>. 

6 de la section des élèves ingénieurs qui n'aspirent point à entrer dans 
le corps des mines ont été diplômés ingénieur civil des mines. 

2t élèves ont été diplômés ingénieur civil des arts et manufactures. 
H, élèves ont été diplômés ingénieur civil mécanicien. 

Total. 6:t diplômés. 

Le Département des Travaux Publics a accordé en 1861> des bourses de 
voyage à deux élèves de l'école des mines qui se sont Je plus distingués dans 
leurs études. 

Dix bourses d'études de 300 francs chacune ont été conférées par la province 
de Liège à :t O élèves de nos écoles spéciales, pour l'année { 86~. 

.,. 

AnT. 76, litt. a. - Bourses. . fr. 56,008 

Voici ]a répartition qui a été faite, en 186~, entre les quatre universités du 
royaume, des soixante bourses de 400 francs chacune, créées par la loi du 
1°r mai J8:>7. 
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UIIIVERSITt DE GAHD. UNIVERSITÉ DE utse. UNIVERSITÉ DE 8RUJELUS. UHIVERSITt DE LOU\'.' Ill. 
- 

Par 1 Pour l'or 1 Pour p,, 1 J>our r,r 1 Pour 
continuation. J, 1 ,. '"'"· eonrlnustlon. b •Jr• Fo.i1. conllnuoti'>n~ la I•• foi,. ton:rjnuaUon .. la Jr• fois. 

!.) G w G Il 4- 

1 
H 

1 

3 

LC's six bourses de voyage, instituées par la même loi) en faveur des jeunes 
gens, Belges de naissance) <111i ont obtenu le grade de docteur, avec la plus 
grande distinction, ont été réparties, pour les années {86:$ et 186G, ainsi qu'il 
suit : 

Docteurs en philosophie 
Docteurs en droit . 
Docteurs en sciences 
Docteurs en médecine 

Il 

• '2 

• 2 
2 

To[nl. 

AnT. 76, litt. b. _:_ 11/atériel des universités del' /;'fat. 

6 

. fr. 1 {8,960 

Le crédit voté dans le budget de J.86~, pour le matériel des universités de 
l'État, comprenait, outre k crédit ordinaire s'élevant fi {06}10 francs, un 
crédit extraordinaire de f 0,840 francs, pour le service du ma lé riel de l'université 
de Liége. 

Le crédit ordinaire a reçu la destination suivante : 

{" Part attribuée aux dépenses du matériel de l'université de Gand (y compris 
les écoles spéciales) . . . fr. ~0,850 .. 

2° Part attribuée aux dépenses du matériel de l'université de Liégé 
( y corn pris les écoles spéciales) . 

5° Frais généraux . 

Fr. f06,7f0 

Le crédit. extraordinaire a reçu la dcstiuation suivante, au profit de l'université 
de Liége : 

1° Établlsserncnt de nouveaux rayons nécessités pat· les accroissements succes- 
sifs de la bibliothèque . . . . 6,000 
2° Confection d'armoires pour les oiseaux et les mammifères p~ovc- 

venant du cabinet de J\J. le comte lie Cnstelncau . . 2,;$00 
5° Établissement d'une nouvelle chaudière ù l'atelier de construction 

des écoles spéciales des mines, arts et manufactures. • • . . 2,540 

Fr. t0,840 
f4 
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Il a été dépensé pour le matériel des universités de l'État, 

En i 864, une somme de . . • . . fr. f f 4,0?>5 75 
En i86fS, - . . . . . . H6,67a 7a 

AuT. 77. - Frais de route et de séjour, indemnités de s!ance des membres cles 
jurys d'examen pour les grades académiques, pom· le titre de 
gradué en lettres} etc. . . . . . . fr. iSt>,000 » 

#' 

Les sommes indiquées ci-après ont été dépensées, en -1864 et en -t86o, pour 
le service des divers jurys d'examen, à raison des frais de route et de séjour et 
des indemnités de séance; savoir: 

Jurys combinés pour les grades académiques • fr. 
Jury central pour les grades eeadéœlques • • • • 
Jury central ries études moycn11cs. • • • 
Jurys de gradué en lettres . . . . • . • 
Jury de professeur ngrégé de l'cnselgncrnent moyen du 

1er degré I humanités) • • • . • • • • • • fr. 
Jury ehurgè de délivrer le diplôme de rapacité pour les 

langues vivantes. • • • • • • • • 
Jury de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 

1°' degré (sciences). • • . • . . • . • . fr. 
Jury de professeur ugrégé de l'enseignement moyen du 

!a0 degré . . . . . . . . . . . . fr. 
Jury chargé de déhvrer le diplôme de capacité aux 

élèves de la première mdustricllc et commerciale lies 
athénées royaux • • • . • • . fr. 

~SM•. 
9a,is1 ,o 
H>,4Hl 50 
1,913 :rn 

53,076 " 

3,002 60 

811 Il 

1,420 60 

4,289 " 

1,733 60 

4865. 

100,972 10 
Hi,91 l 40 
t,994- 90 

53,786 " 

t.868 60 

f ,HS2 60 

4,415 " 

2,207 40 

Totaux. , Ir. 157., '213 05 168,867 Il 

Les dépenses faites, pendant les mêmes années, pour Je loyer de l'hôtel de la 
place des Barricades, à Bruxelles, pour le salaire des huissiers et pour le 
matériel des divers [urys, a été de fr. i 7,960-45 en 1864, et de fr Hi,553-80 
en f 860. 

Le produit des inscrlptlons prises par les récipiendaires continue d'être men­ 
tionné annuellement au budget des voies et moyens. Ce produit a été de 
f 00~000 francs en i86l'>. 

AIIT. 78. - Dépmse« du co11cot,rs universitaire et frais de publicalion 
des ANNALES UNIVERSITAIRES • • • • • • fr. 10,000 » 

11 n'a pas paru de volume dos Annales universitaires, en 186a. La publi­ 
cation de ce recueil est suspendue. 

Quant nu concours universitaire de t 864-186ü~ il s'est présenté : 
Un concurrent pour la question de philosophie; 
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Deux concurrents pour la question de sciences physiques et matlté,natiqucs; 
Deux concurrents pour la question de sciences naturelles; 
Un concurrent pour Ja question de droit moderne; 
Un concurrent pour la question de droit romain. 
De ces sept concurrents, trois seulement ont été admis à toutes les épreuves : 

ils ont été proclamés PllE!IIEllS respectivement en sciences naturelles, en drnit 
moderne et en droit romain, Les auteurs des quatre autres mémoires, rédigés à 
domicile, n'ont pas obtenu le nombre de points requis pour l'admission à la 
défense publique de ces mémoires et il l'épreuve en loge. 
Voici le relevé des. dépenses qui ont été liquldées sur l'art. 79 du budget 

de !865 : 

Indemnité du secrétaire de la commission des Annales . fr. 
Indemnités de frais de route et de séjour, payées aux membres 

du jury du concours universitaire, aux représentants des quatre 
universités du royaume au concours en loge, etc. . . . . fr. 
Frappe cl livraison des médailles pour les lauréats • 
Menues dépenses et frais de distribution des prix . • . . 
Impressions pou1· le service du concours universitaire . . 

?$00 1) 

5,!8~ 60 
559 » 

69t> 9N 
i ,f 06 70 

TotaJ. . fr. N,827 2~ 

En 4 8(;4, une somme de fr. 8,~53-07 a été dépensée pour le même service. 
Un arrêté royal du i7 août :l86fj rapporte l'arrêté royal du 21'> février 1847, 

1·clalif, entre autres, aux frnis de séance des membres des jurys du concours 
universitaire et des représentants des universités au concours en loge, et 
dispose que ces membres et ces représentants [cuiront d'une indemnité de 
2ts r ranes par séance. 

ART. 79. - Subsides pour encourage1· la publication des travaux des mem­ 
bres du corps prof-etit.oral universitaire et pau1· subvenir aux 
frais des missions, ayant principalement pour objet l'intér~t 
de cet enseignement. . . . . . • . fr. i 2,000 » 

Les subsides de cc genre, liquidés sur le budget de 186a, se sont élevés à la 
somme de t>,?>00 francs, répartie de la manière suivante : 

Missions . . • • . • • . • . fr. 5,ti00 • 
Publiealions • . • . • • • . • . • . 2,000 n 

En ¾864 une somme de 4.000 francs a été dépensée sur la même allocation. ~ ' 
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CHAPITRE XVI. 

ENSEIG!'lEMENT MOYEN, 

AnT. 80.- Consei! de pe'lfectionnement de l'instruction moyenne. fr. ts,000 » 

te conseil de perfectionnement de l'instruction moyenne s'est réuni cinq fois 
dans le cours de l'année 18ûa. 
li s'est occupé principalement de l'examen des questions suivantes: 
Programmes généraux des éludes; 
Choix des livres classiques; 
Organisation des concours généraux de l'enseignement moyen; 
Dispenses du diplôme légal de professeur agrégé de l'enseignement moyen du 

1er degré cl du 2e degré; 
Modification :'1 l'arrèté royal du 16 avril J 851, qui détermine notamment les 

matières de l'examen d'aspirant professeur agrégé cl de celui de professeur agrégé 
de l'enseignement moyen du degré supérieur pour les sciences; 

Modifications aux arrêtés royaux du Jcr cl du 2 septembre -18~2 qui règlent 
respectivement l'organisation de l'école normale des humanités ft Liégc et de 
l'école normale des sciences à Gand. 

Les dépenses de cc service, Imputables sur les budgets de !864 cl !86;$, se 
sont élevées aux sommes indiquées ci-après : 

18{i4 
186~ 

. fr. ;:;,453 70 
~,507 15 

AnT. 8L - Inspection des établissements d'inetruetiou moyenne; pe'l'Son- 
nel. . . . . . fr. 19,000 

Il n'est pas survenu de changement dans la position de l'inspecteur général 
et des deux inspecteurs de l'enseignement moyen. Les traitements de ces fonction­ 
naires sont restés fixés au maximum, respectif, de 7,000 et de 6~000 francs, pour 
l'inspecteur bénéral cl pour l'un des deux inspecteurs et au taux minimum <le 
5,000 francs, pour l'autre inspecteur. 

L'inspecteur général jouit: en outre, ù litre pcsonnel, <l'une indemnité annuelle 
de 1 ,000 Iracns, pour frais de bureau. 

Les dépenses de l'inspection se sont élévées : 

En 1864 à . 
En 186:> à . 

. fr. i8,7f50 J) 

18,4l6 62 

A,n. 82. - Frais de tournées et autres cUpenses de l'inspection des établis- 
sement« el d'instruction moyenne. . . fr. 9,000 

L'inspection a embrassé les dix. athénées royaux, les cinquante écoles 
moyennes de l'État, les vingt-cinq établissements communaux suhventlonn é 
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sur le Trésor public, les seize établissements patronnés existants, cl les deux 
écoles moyennes exclusivement communales de Bruxelles. Il a été dépensé, pour 
frais de tournées des inspecteurs : 

En 1864, fr. 
En 186~, 

7~;; 12 80 
8,081 20 

AnT. 85. - Frais et bourses de l'en'.';eignement normal phlayor1ique destiné 
à [armer des professeurs pour les établissement» tl'instruc­ 
tion moyenne clu clegl'(J supérieur el du deyré inférieur; 
subsides pour aider les élèves les plus distinyw:s de l'enseiyne­ 
ment normal du der1 ré supérieur, qui ont terminé leurs études, 
à fréquenter les établissements pédayogiques étrangers : 

(èhargc ordinaire et permanente) . 
(Charge extraordinaire et temporaire). 

. fr. 86,928 )) 
19.587 80 , 

L'enseignement moyen normal se donne dans les quatre établissements 
dénommés ci-après, savoir : 

1•• Degré. 

1 ° École normale des humanités ù Liége ( établissement spécial). 
2° École normale des sciences ù Gand, annexée ù l'école préparatoire du génie 

civil. 
Nul n'est admis à l'examen d'entrée de l'une ou de l'autre de ces deux écoles 

normales, s'il n'est muni de titre de gradué en lettres. 
En 1861i, il s'est présenté, tant à Gand qu'à Liégé, plus de récipiendaires qu'il 

n'y avait de places d'élève disponibles. 
On forme dans ces deux établissements des professeurs agrégés de l'enseigne­ 

ment moyen du degré supérieur. 

2" Degré. 

5° Cours normaux institués à Nivelles el destinés à préparer i1 l'examen de 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur les élèves 
diplômés des écoles normales primaires de Lierre et de Nivelles qui auront fait 
preuve d'une aptitude spéciale. 
4·• Cours normaux institués près de l'école moyenne de Bruges, cl destinés 

également à former des professeurs agrégés de l'enseignement moyen <lu degré 
inférieur. 

Les cours normaux d'enseignement moyen établis :'i Nivelles ne sont acces­ 
sibles qu'aux instituteurs diplômés des écoles normales primaires de Nivelles 
et de Lierre, qui ont subi arec succès l'examen d'aspirant professeur agrégé 
du degré inférieur. Jusqu'ici l'école normale primaire de Nivelles a seule 
fourni des instituteurs diplômés pour les cours normaux d'enseignement moyen; 

w 
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celle de Lierre n'en fournit pas. Celle abstention est un rait fort regrettable : 
l'administration a été dans l'obligation de le constater plus d'une fois. 

L'abstcntlon prolongée de l'école normale primaire de Lierre doit faire désirer 
que les cours normaux d'enseignement moyen, institués à Bruges, depuis trois 
ans, prennent plus de développement, pour qu'il puisse être pourvu d'une 
manière convenable au recrutement du personnel enseignant dans les écoles " 
moyennes des provinces flamandes. Les conditions d'admission aux cours 
normaux de Bruges sont moins restreintes que celles qui s'appliquent aux cours 
normaux de N lvelles : en effet les cours de la f re année, dans le premier de ces 
deux étahllssemcnts, sont accessibles, non-seulement aux élèves des écoles 
normales primaires de l'État, munis du diplôme d'instituteur, mais encore aux 
jeunes gens qui out terminé leur éludes de Ja 5° latine ou de la 5° profession­ 
nelle, telles qu'elles se font dans les établissements où l'on se conïorme au 
programme général publié par le Gouvernement. 

Les dépenses pour Je service de l'enseignement moyen normal se sont élevées, 
en t86t:>, à lu somme de 87,494-86. 

En 4864, une somme de fr. 87,0i2-t,2 a été dépensée pour le même objet. 

AuT. 84. - Athénées royaux. 

a. Crédit ordinaire. . . . . . . 
b. Crédit supplémentaire . . . . . . . . • . . 
c. Crédit supplémentaire nouveau . . . . . • . . 
d. Augmentation de traitement aux professeurs de flamand, d'alle­ 

mancl et d'anglais, dans Jcs athénées, par application des arrêtés 
royaux. du 27 et du 28 janvier i 865 . . . . . . • . fr. 8,084 

Total. . . fr. 44?S,478 

. fr. 500,000 
62,594- 
75 000 ' 

Les dépenses faites pour les athénées royaux ont peu varié depuis i864. Le 
total s'est élevé : 

A fr. 45?>.,807-0!S, pour l'exercice 4864 
cl n fr. 455,578-{9, - i86N. 

Le relevé de la population des dix athénées donne : 
Pour l'année 1865 

1864 
186!S 

. . . . . . . . . . . 
3,177 élèves. 
'5,~77 - 
5,5t?S - 

ART. 80. - Part uffénm(e cm personne! des athénée« royaux, dans le crédit 
voté par la loi du 8 avril i8t>7, en {a,,;em· des employés de 
l'Éfot dont le traitement est infërieu,· à i ,600 [rune«. fr. 2:800 

Les règles, suivies en { 864, ont continué de présider à l'allocation des traite­ 
ments supplémentaires en faveur de ceux des membres du personnel enseignant 
des athénées royaux, rlont le traitement est inférieur tl i ,600 francs. 
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Le crédit voté pour ce service au budget a été dépensé jusqu'à concurrence 
d'une somme de : 

Fr. 2,400 », en !864, et 
2;585 55, en 186~. 

ART. 86. -Écoles moyennes. 

a. Crédit ordinaire. 
b. Crédit supplémentaire . 
c. Crédit supplémentaire nouveau 

Total. 

. fr. 200,000 
7!,000 
64,tmo 

. . fr. 55/S,aOO 

Il a été dépensé sur les trois csédüs indiqués an présent article, une somme 
totale de· : 

Fr. 529,4! 4 6t>, en 1864; 
528,665 62, en !86ti. 

La population des cinquante écoles moyennes de l'État a été : 

En 1863, de . 
En 18M, de. 
En 186~, de • 

• 7, !576 élèves. 
7,782 
8,020 

Ain. 87. - Part afférente au personnel des écoles moyennes} dans le crédit 
voté ]Jar la foi du 8 avril 1857, en faveur de« emp.'oyés de 
l'État dont le traitement est in/ërieur à 1,600 francs. fr. a0,000 

La même observation que celle que nous avons faite, en cc qui concerne les 
règles de répartition du crédit qui fait l'objet de l'art. 8a, s'applique au crédit 
OU\'Crl fi l'art. 87. 

Cc dernier crédit a été dépensé, en f 864-, jusqu'à concurrence d'une somme 
de fr. 46,76ti-78; en t8fü>1 jusqu'à concurrence de fr. 47,266-61. 

AnT. 88. - Bourses à des élèves des écoles moyennes . . Ir. rn,ooo 
(J/oy. les notes annexées aux budgets précédents.) En f 864, la dépense s'est 

élevée à f 4,92!> francs; en !86ü, tout le crédit a été absorbé. 

Anr. 89. - Subsides à des établissements eommunuua: d'instruction moyenne, 
soit du ! cr, soit du 2° degré. . . fr. 176,o00 

Quatre nouveaux établissements d'instruction moyenne ont été créés en 186~, 
savoir : les écoles moyennes communales de Schaerbeek, d'Audcnarde , de 
Fleurus et de Pecq. 
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Le nombre d'établissements communaux. subventionnés par l'État s'est donc 
trouvé porté à vingt-cinq. 

Les collèges patronnés d'Enghien, de Herve, de Saint-Trend ~t de Dinant ont 
continué i1 recevoir des subsides du Gouvernement. Le dernier de ces quatre 
établissements vient d'être transformé en collége communal. 

La dépense totale, imputée sur l'art. 891 a été : 

En !864, dt 
En !86;,,, de 

. fr, HH,559 09; 
. f 64, f 66 44. 

AnT. 90. - Frais ilu concours 9énér0:l de l'enseignement moyen du fer et du 
2e degré . . , . fr. 22,000 

le concours général de l'enseignement moyen, pour le .i_cr degré, en i86i:>, a 
été organisé par arrêté royal dn 20 mai de 1a même année. 

Le concours généra) de l'enseignement moyen, pour Je 2° degré, a été organisé 
en vertu d'un arrêté royal du 21 mai 186a. 

Aucun changement notable n'a été introduit dans cc concours, tel qu'il avait 
été organisé l'année précédente. 

Les classes appelées à concourir, pour le 1er degré, étaient: 
La rhétorique (trois épreuves); la 2° latine (mathématiques, une épreuve); 

4c latine (trois épreuves); 11~ scientitlquc (deux épreuves); f,c commerciale et 
industrielle (une épreuve); -1,c prok ssionnelle (sections réunies, une épreuve). 

La rhétorique cl la 1 ,e professionnelle prenaient oblign loircment part au 
concours spécial de flamand, dans les provinces flamandes, et facultativement, 
dans les province wallonnes. 
f ,~Oi élèves étaient inscrits. Les épreuves ont duré six jours. 
Le nombre des établissements concurrents était de 57, savoir : 
Les 10 athénées royaux; 16 collèges cornmuna ux; f O collèges patronnés, et 

1 eollégc privé. 
Pour le concours de l'enseignement moyen du 2° degré, la ! re division ou 

5., année d'études des écoles moyennes a seule concouru. 
Le nombre des élèves inscrits était de 265. Le· nombre des établissements 

était de tJJ, dont 44 écoles moyennes de l'Élat, 4 écoles moyennes communales 
cl 5 écoles moyennes patronnées. 

La dépense irnpu téc sur l'art. 90 du budget de 186;> si est élevée à la somme 
de fr 2J ,955-7a, qui se répartit ainsi qu'il suil : . 

Indemnités. aux membres des jurys chargés d'apprécier le 
concours . . . . . • . . fr. 
Frais de roule et de séjour des délégués chargés de surveiller le 

concours . . . . • . • . fr. 
Achat de livres à donner en prix 
Impressions, reliures, frais de distribution des prix, etc. 

Total. . fr. 

9,700 » 

a,7o0 90 
1 }886 » 

4,~566 Sa 

21,9~3 7a 
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La dépense totale du concours général de l'enseignement moyen, en {864, n 
été de fr. 2t,982-8t. 

ART. 9L - Indemnités aux pro(esseu·rs de l'enseignement moyen, du fer et 
du 2e degré, sans emploi. . fr. 9,700 

Le montant des indemnités payées s'est élevé, en i864, à t0,448 francs. 11 est 
descendu, en i86~, à {0,{74 francs, et se trouve partagé, en 1866, entre dix­ 
sept ayants droit. 

ART. 92. - Traitements de disponibilité . . fr. 10,000 

La dépense totale, sur ce crédit, s'est élevée, en !864-, â fr. 7,59~-85. 
En -f 865, elle a été de 6,600 francs. 

ART .9 5. - Encouragements pou1· La publication d'ouvrages classiques. 
subsides, souscriptions, aeluüs . . fr. 8,000 

Les dépenses imputées sur le même crédit, en 186~, se sont élevées à la 
somme de fr. 4,864-~8, répartie de la manière suivante : 

Souscriptions 
Subsides 
Achats • • • • • • • • 
Eneourngrment pour 1111c introduction envoyée au concours institué par 

l'arrèté royal du '1.8 juin 186t, pour la rédaction du texte_ français d'un cours 
de- thèmes latins, 11 l'usage des élèves de troisième • • • • fr. 

Frais Je route et de séjour des membres du jury dudit concours • 

. fr. t,371 43 
1,300 " 
1, '.!2:S ts~ 

500 Il 

467 60 

Fr. 4,864 58 

En !864, une somme de fr. 5,42a-7~ a été dépensée sur celle allocation. 

ART. 94. - Frais de rédaction d1.1, cinquième rapport triennal sur l'état de 
l'enseignement moyen, f ourniture d'exemplaires de ce rapport 
pom· le service de l'administration centrale. (Art. 40 de la loi 
du -{er juin {8~0 sur l'enseignement moyen) . . fr. 10,000 

Un crédit <le 10,000 francs a été voté dans le budget de !864 pour les dépenses 
relatives au quatrième rapport triennal sur l'état de l'enseignement moyen. Ces 
dépenses se sont réparties ainsi qu'il suit : 

Foumitures d'exemplaires pour le service de I'adrninisrration centrale . 
Frais de rédaction . . • . . . • . • 

• fr. 3,200 
4-, 1 00 

Fr. 7.300 
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CHAP-ITRE XVII. 

BNSBIGNKM ENT PIIIIIAIRE. 

Conformément au paragraphe final de l'art. ~3 de la foi du 25 septembre {84-!, 
Je Gouvernement soumet, chaque année, aux Chambres Iégislatives, un compte 
spécial et détaillé de J'cmploi des fonds alloués pour le service de l'instruction 
primaire, tiihl par les communes que par lès provinces el par l;État. 

Le compte relatif à l'exercice pénultième, auquel on travaille en ce moment, 
sera terminé et pourra être déposé sur le bureau de la Chambre des Représen­ 
tants avant la discussion du budget de f 867. 
Pour ce qui est de Ja situa lion de l'enseignement primaire, elle doit, aui 

termes de l'art. 58 de ladite loi, fàire l'objet d'un exposé général, tous les trois 
ans. 

Le Moniteur du 10 septembre, n° 2~3. a publié, sous la date du ¾0r du même 
mois, un arrêté royal concernant l'enseignement des adultes. 

Les mesures i1 prendre pour l'exécution de cet a,rrèté, font l'objet d'une circu­ 
laire miüistérielle du 20 octobre, laquelle a été aussi publiée dans le Journal 
officiel du 2e5, n° 298. 

Le Gouvcrhrmcnt n'est pas encore en mesure de déterminer le chiffre des 
augmentations de crédit qui seront nécessaires pour assurer le service des 
écoles d'adultes el des écoles prlmaires, pendant l'année l 867. 
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LE'l'1'RES, SCIE~CI.S ET BEA.llX•AUTS. 

Actes principaux émanés du Ministère de l'Intérieur, direction des beaux­ 
arts, lettres et sciences, en 186a. 

1er janvier. Arrêté ministériel réglant la position des employés attachés an 
musée moderne. 

12 jan~Icr. Rapport 1 adressé par i\l. Édouard Dupont au Ministre de 
l'Intérieur, sur les fouilles scientiflques exécutées dans la 
province de Namur, pendant l'année ! 864. 

-14 janvier. Circulaire aux gouverneurs, relative aux dispositions à prendre 
pour l.i conservation <les plans authentiques adoptés par la 
commission royale des monuments, pour les travaux Je restau­ 
ration à exécuter, soit aux monuments religieux, offrant un 
intérêt historique, soit aux objets d'art nppartcnant aux églises, 
aux hospiees et autres établissements de bienfaisance. 

U janvier. Circulnire aux gouverneurs tendante à obtenir, par le concours de 
.Ml\J. les membres correspondants de la commission royale des 
monuments, des renseignements précis sur les lieux qui, en 
Belgique, ont servi de champs de bataille, sur les monuments 
commémoratlls existant ou ayant existé dans les localités qui 
ont été le théâtre de conflits de guerre, ainsi que sur toutes les 
traditions qui se rattachent ù ces événements. 

6 février. Arrêté royal approuvant certaines modifications apportées au 
règlement de l'académie royale de dessin, de sculpture cl 
d'architecture de Gand. 

i O février. Arrêté royal approuvant 1a nomination de professeurs à l'académie 
royale des Beaux-arts de Bruxelles. 

i5 février, Arrêtés royaux portant nomination du président et de deux 
membres de la commission royale des monuments. 

~O février. Arrêté royal décrétant l'éreetlon, sur une des pinces publiques de 
la ville d'Anvers, d'une statue en l'honneur de Teniers. 

2-1 mars. Circulaire aux gouverneurs relative aux subsides à allouer aux 
sociétés musicales. 
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22 mars. 

25 mars. 

50 avril. 

5i mai. 

Arrêté royal portant que les concurrents pour le prix de Rome, 
qui n'habitent pas la ville d'Anvers, recevront une indemnité 
de déplacement. 

Arrêté ministériel portant nomination de la commission chargée de 
juger l'épreuve préparatoire du grand concours de peinture 
de i86a. 

Publication d'un rapport, adressé par :M. Edouard Dupont au 
Ministre de l'Intérieur, sur les fouilles scientiflques exécutées 
à Furfooz, pendant le {er trimestre {86;5. 

Arrêté ministériel nommant un secrétaire de la commission royale 
des monuments. 

iO juin. Arrêté de nomination du jury chargé de juge!' Je concours de 
composition musicale de {86f>. 

2t juin. Circulaire aux gouverneurs relative à l'uniformité désirable dans 
la composition des archives provinciales de l'État. 

27 juin. Circulaire aux .gouvemeurs invitant les provinces et les communes 
à voter à leurs budgets respectifs des crédits convenables 
destinés à encourager les lettres: les sciences et les beaux-arts. 

jcr juillet. Circulaire aux gouverneurs relative à la décoration des maisons 
communales. 

t:; juillet. Rapport adressé nu Ministre de l'Intérieur sur les travaux du 
conseil de perfectionnement de l'enseignement des arts du 
dessin. (Session de {861>.) 

6 juillet. 

29 Juillet. 

-l I août. 

51 août. 

Circulaire aux gouverneurs relative aux rapports trimestriels à 
· fournir par les architectes chargés de travaux de restauration 
des monuments. 

Arrêté ministériel nommant le jury chargé de juger le concours 
pour le grand prix de peinture de i86a. 

Arrêté royal portant que, par dérogation à l'arrêté-règlement du. 
27 mars i sm,, concernant la réorganisation de l'académie royale 
d'Anvers, les ouvrages exécutés pour les grands concours 
ne seront plus exposés publiquement avant le jugement. 

Arrêté royal décernant à la dame veuve Courtmans le prix 
quinquennal de littérature flamande pour son ouvrage, <1 Het 
Gesehenk -van den _jager, ,> publié pendant la période close 
le 5i décembre t864. 
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5t août. Arrêté royal prorogeant jusqu'au 51 décembre !866 la durée du 
concours ouvert pour un cours élémentaire de dessin. 

5t août. Publication du rapport du jury chargé de décerner Je prix 
quinquennal de littérature flamande pour la période close 
le 5 t décembre f 864. 

:10 octobre. Rapport adressé au l\linistre de l'Intérieur, par M. Pierre Benoit, 
relativement ù l'organisation en Belgique de grands festivals de 
musique à l'instar de ceux qui ont lieu en Allemagne. 

J 8 novembre. Arrêté ministériel accordant la pension de 5,~00 francs au lauréat 
du grand concours de sculpture de :1864. 

50-5f octobre. Arrêtés royaux approuvant la nomination de profcsseùrs à l'aca .. 
dérnie royale des beaux-arts de Bruxelles. 

50 octobre. Arrêté royal qui attache au Département de l'Intérieur un 
fonctionnaire portant le litre de : Inspecteur des beaux-arts, 
et détermine les auribu tiens de cet inspecteur. 

.fer décembre Publication d'un rapport adressé par M. Ed. Dupont au Ministre 
de l'Intérieur sur les fouilles scientifiques exécutées dans les 
cavernes des bords de la Lesse, jusqu'au mois de novern­ 
bre i865. 

50 décembre. Arrôté royal continuant dans leurs fonctions quatre membres du 
conseil d'adminlstration de l'académie royale tics beaux-arts 
d'Anvers. 

CH-\PITRE X VIII. 

LETTHES ET SCIKNCES. 

AnT -f 05, litt. A. - Subsides et encouragements; souscriptions) 1:oyages et 
mi8sions littéraires) scientifique.-; ou archéologiques; 
fouilles et truouux dans l'intérêt de l'm:chéologie 
nationale; s<J,c(élés littéraires et scientifiques; dc;penses 
diverses; secours à des littérateurs ou savants qui 
sont dans le besoin) ou aux familles de lilférateurs 
ou saoanis décédés. . • . fr. 78,000 » 

J. ~(OSIDES ET ENCOURAGE~ENTS, 

Dans le courant de l'année t86f>, des subsides montant à. . fr. i6,tîi0 " 
ont été répartis entre trente-neuf auteurs d'ouvrages de littérature 
en langues française et flamande; 
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Une somme de . . . . . . . . . . . . . . fr. 5,!~0 ,, 
a été répartie entre cinq auteurs, à l'occasion de la publieatlen 
d'ouvrages d'histoire nationale; 

Deux auteurs ont reçu ensemble une somme de . 
pour la publication d'ouvrages de droit administratif. 

i,000 » 

JI. SOtSCRIPTIO~S. 

L'administration a souscrit ; 

t O A ~H ouvrages de littérature française el flamande. . Ir. 
i0 A i 8 • - d'histoire nationale . . . • . • . • • 
5° A -t ouvrage trairont de sciences physiques et mathématiques. 
4<> A 9 ouvrages de jurisprudence, législation, droit adminis- 

tratif, etc. • . . . . • . . . • • • 5, i N5 ,, 
5° A ! ouvrage relatif à l'hygiène . . . . . . . . • 400 " 
6" A 4 - relatifs à l'iuduetrie cl au commerce • . . • i ,09~ » 

7° A fS - d'archéologie . . . . . . • . . . . i, i 6i 20 
8° A 1 - de numismatique . . . • . . • . {80 ,, 
9° A i - d'histoire naturelle. . . • • . . . 755 » 

H><' A 2 - d'horticulture. . . . . . . . • • {20 » 
HO A 7 - d'hagiographie et d'histoire religieuse. . . . 2,mJ0 ,, 
f2° A { - de géegraphie, . . . . . . . . . i4i eso 
1.5° A 4 - de bibliographie . . . . . . . . . . 756 » 

En outre, une somme de . . • . . • . . . . fr. 5,993 65 
a été affectée à l'achat de différents ouvrages flamands e\ français 
destinés à des bibliothèques publiques ou populaires. 

8,83l H 
7,698 fH 
49lS J) 

IJJ. VOUCl:S ET IIISSIOXS LITTÉRAIRES OU SCIENTIFIQUES, 

Une somme de . . fr. 597 » 

a servi à payer les frais de deux voyages scientifiques dans le pays, 
et une sQmmc de . • . • . . • . . • . . . . . f ,250 " 
a été employée à payer les frais de trois missions littéraires à 
l'étranger. 

I\'. FOtlLI.ES ET TRAVÀux DANS ÙNTÉRÉT DE L'ARCIIF.OLOGle NATIONALE, 

Une .somme de • • . fr. i0,7{9 )) 
a servi il pn) cr les frais de fouilles entreprises dans l'intérêt de 
l'archoologie nationale. 
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V. SOCIÉTf:s urrmunes ET SCflL'\TfflQUES. 

Il a été alloué : 
A 1.6 sociétés littéraires une somme de. 
A 6 - d'archéologie 
A "2 - de médecine, etc. . . 
A 1 société de numismatique 
A i - de botanique . 
A 1 -- rnalacologique 

. fr. 6,800 )) 
5,000 cr. 
1.,50()' » 

500 » 

1. ,aOO » 

500 » 

Ces subsides ont été alloués pour aider les sociétés à publier, soit leurs annales, 
soit des ouvrages relatifs ù la science dont clics s'occupent. 

VI. DÉl'ENSf.S DIVEIISf.S. 

Sous celte dénomination, ont étç liquidés les frais de roule et de séjour des 
différents jurys chargés de décerner des prix quinquennmrx ou triennaux, les 
dépenses d'impression de rapports, etc. , sur des affaires relatives aux Ieures 
et aux sciences. 

Ces dépenses se sont élevées, en i 8füS, à 

Ont été également liquidés sous celte dénomination = 

1° Le prix triennal de littérature dramatique en langue flamande, pour la 
5c période. Cc prix a été décerné ù .M. F. Van Gcert pour son drame intitulé 
Jacob Yan Artevelde. . . fr. 1,500 » 

. fr. 5,405 81 

2° La médaille qui, aux termes de l'arrêté institutif du concours, 
a complété le prix remis à cc lauréat i~O » 

VII. SECOUI\S A DES l,ITTi'.:R.\Tf.UI\S, A ozs S.\VAHS, ou À I>F.S FAMILLES OE 

LITTÉRA rsuns ou OE SA\'A:'iTS DÉCP.DÉS. 

Ces secours se sont élevés i, . fr. {,77?> » 

Ain. 105, litt. B. - Subsides cmx veuves et orphelins délaissés pur les litté­ 
rateurs Yan Ryswyck, Yan Kerekhoven, Goueet, Denis 
Sotieu el H. r an Peene. . . . fr. 5,000 ,, 

La somme de 5,000 francs a été allouée aux veuves et orphelins désignés 
dans le libellé. 

ART. 105, nu. C. -· Prix quinquennaux fondés par les arrêtés royaux du 
i cr décembre i84~, du 6 Juillet -18:H el du 2~ novem­ 
bre 18o9 . . . . . . . fr. a,000 ,> 

Sur ce _crédit a été liquidé le montant du prix quinquennal de littérature 
flamande pour la 5c période. Cc prix a été décerné à la dame veuve Courtmans. 
née Berehmans, pour son ouvrage intitulé het Geschenk. van den jager. 
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AnT. 105, litt. D. - Encouragements à la littérature et à l'art dramatiques 
(lilléraire et musical) . . . .'fr. 2~,000 » 

Dans le courant de l'année t 86~, neuf pièces en langue française ont été 
représentées avec jouissance des subsides. 11 a été payé de ce chef une somme 
de tJ,520 francs: pour cinquante-deux représentations. 

Soixante pièces en langue flamande ont été représentées avec jouissance de 
primes; ces primes se sont élevées à fr. 'i0,225-t501 pour deux-cent vingt-neuf 
représentations. 

En dehors des droits d'auteur et des primes 1 des subsides, s'élevant à 
9,700 francs, ont été alloués, dans le courant de l'exercice IS(fü, à dix-neuf 
sociétés dramatiques afin de les aider à continuer leurs représentations. 

Aux fêles de septembre de i865~ des représentations dramatiques ont eu lieu 
en langue Ilamandc, aux frais du Gouvernement. 

Ces représentations ont été données comme suit: 
Le 25 septembre, représentation du Ylaamsch kunstoerbtnul de Bruxelles : 

Jacob van Artecelde, drame en sept tableaux, par F. Van Gecrt, couronné au 
concours de littérature dramatique pour lu 3·· période triennale; Karlina, vaude­ 
ville en un acte, par Van Peene. 

Le 24 septcrnbre , représentation de la société royale de IYijnyaa,rd, de 
Bruxelles : JJJurltias de Beeldstormer, drame historique en cinq actes, par 
H. Van Peene couronné au concours de littérature dramatique pour la 
icr période triennale; Zie zoo ne klont, vaudeville en un acte, par Van Peene. 

Le 2o septembre, représentation du f/laamsch kunsioerbotul, de Bruxelles· 
Gref1•y, drame en quatre époques, par Sleeckx, couronné au concours de litté­ 
rature dramatique pour la 2c période triennale: Fuur onder de ossche, vaudeville 
en un acte, par Cciregat. 

Le 26 septembre, représentation de la société de Verbroederisu], de Bruxelles: 
de Familietu ist, drame en quatre actes, et un prologue par Désiré Delcroix et 
J .-G. Dodd; Bene meeting op 't dorp) vaudeville eu un acte, par E. Bosseels. 

Environ deux mille deux cents cartes ont été distribuées pour chacune de ces 
représentations. 

AnT. 103, litt E. - Publications des chroniques belges inédites; rédaction 
et publication de la Table chro11ologique des chartes, 
diplômes 1 lettres patente» et autres actes imprimés 
concernant l'histoire de la Belgique. fr. H,000 1> 

Ln comrrussion royale <l'histoire a fait paraître, en 186t;~ Je 4e volume des 
chroniques de Ftandre ; le Liore des (eu dataires de Jean III, duc de Brabant; 
quatre cahiers de son Bulletin, et lu table générale des Bulletins, 2c série. 

Le t. IV des Chroniques de Flandre (éditeur, M. le chancine de Smet, 
membre de la commission), volume de plus de neuf cents pages in-4°, contient: 
a. le Beeueil des antiquités de Flandre, du président Ph. Wielnnt, b. Une 
chronique anonyme de la guerre entre Philippe le Bel el Gui de Dampierre 
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(1294-¾504); c. des mémoires en [orme de chronique ou histoire des querres 
t:t troubles de Flandres, mutination« et rébellions des flumen1 contre ,J/aximi­ 
lien , 1·oy des Romains; d une chronique rimée de Flandre : en flamand 
(llymk1·onyk 1>tm Ylaenderen). 

La publication du Livre des feudataires de Jean lll (In-S> de xrv et 
405 pages est l'ouvrage de 1\1. Louis Galesloot, chef de section aux Archives 
générales du royaume, qui s'est servi du manuscrit original conservé dans les 
archives de la chambre des comptes, ainsi que d'une copie de cc manuscrit, 
faite vers j 5~0, appartenant aux archives de 1n cour féodale de Brabant. 
L'éditeur a placé au bas des pages des notes et des éclaircissements nombreux ; 
il a faiL suivre le texte de deux index <JUÎ y facilitent les recherches : l'un des 
noms des personnes, l'autre des noms de lieux. , • 

Les quatre cahiers du Bulletin contiennent, ou Ire te compte rendu des séances: 
a. Une notlce sur les difiicultés que présente la chronologie des diplômes, bulles 

rl chartes au xu0 siècle, par l\1. Alph W auters, archiviste de la ville de Bruxelles; 
b. Des lettres ûe Lœvinus Torrcntius à l\ichard Stravius, agent de l'évêché· 

de Liégé à Rome, H585 à Hi92, par feu ~1gr de Ram, membre de la commission, 
c. Une note sur les descendants de la mère de la duchesse Marguerite de 

de Parme, par le même ; · 
d. Une notice sur un eartulaire de Guillaume lv, comte de Hainaut, de 

Hollande, de Zélande, et seigneur de Frise, par 1\1. Léopold Dcvillcrs, conserva­ 
tcu r-adjolnt des archives cle l'État à Mons; 

e. Des recherches sur les noms des mois et les grandes fètes chrétiennes, 
ouvrage posthume de ~1. Émile Gachel, décédé chef du bureau paléographique ; 
f. Une table des documents relatifs à l'histoire des villes, communes 1 

abbayes, etc., de Belgique, qui existent à la Bibliothèque royale dans les 
manuscrits 568-7fi6 du fonds Van Ilulthem, par M Ernest van Bruyssel, chef 
du bureau paléographique; 
g. Une suite à cette table pour les manuscrits 767-804; 
h. Une relation inédite de la mort de Jean Sans-Peur, communiquée par M. Je 

baron Kervyn de Leuenhove, membre de la commission; 
i. Une notice sur différentes séries de documents concernant l'histoire de la 

Belgique, qui existent aux archives du royaume, à 1a Haye, par 1\1. Gachard, 
membre de la commission; 

La Table générale du Recueil des Bulletins, 2° série, t I-XII, a été rédigée 
par l\f. Ernest van Bruyssel, chef du bureau paléographique. Elle comprend : 
a. Une préface contenant un aperçu des travaux de la commission, de f 8M 
à -18a9; b. Une liste ehronologiquc de tous les documents insérés dans cette 
série; c. une table alphabétique des noms et des matières. 

Le ,fer volume de Ja Table chronologique des char/es et diplômes impri­ 
més concernant l'histoire de la Belgique} dont la rédaction est confiée à 
M. Alph. Wautcrs, correspondant de l'Académie et archiviste de la ville de 
Bruxelles, était parvenu à cc point, à la fin de f861>, qu'il ne restait pins à en 
imprimer que quelques pages. 

{8 
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Une somme de . 
a été employée à ces travaux. 

. fr. t0,506 26 

A,n. i05, Jiu. P. - Bureau de paléographie. - Traitement du chef' de 
bureau. . . . fr. 3,000 11 

Indépendamment des travaux dont il est parlé ci-dessus, le chef du bureau 
paléographique a eu à s'occuper, c11 186!>~ de recherches qui lui ont été 
demandées par différentes personnes, et de la transcription, qui lui a été 
demandée par le Département de la Justice, de pièces relatives aux fonda lions 
de bourses. 

AHT. 103, litt. (;. - Publication de.'; documents rappol'lés 
d'E:spagne. . . fr. 4,O00 » 

Pendant l'exercice 1860, aucune dépense n'a été faite de ce chef. 

ART. 103, lin. JI. - Ex,:cution d'une description géographique et historique 
du royaume de Belgique . . fr. 6,000 " 

Aux termes du eoutrut passé avec MM. Tarlicr el Wautcrs, une somme de 
-f ,000 francs a été liquidée à leur profit, dans le courant de l'exercice !86:5, à titre 
d'avance pour frais de voyages. 

AnT. t05, litt. /. -- Continuation de la publication des actes des anciens 
États généraux . . . . . fr. 41000 » 

L'impression du 2e volume <les actes des Etats généraux <le 1652 a été continuée 
en i 86:'>; clic sera achevée en i 866. 

Une somme de . . fr. 2,899 60 
a été dépensée pour cet objet en 186a. 

Ain. 105. - Sous le littéra J de l'art. 102 du budget de 186a, figurait un 
crédiL pour la formation d'un tableau des anciennes assemblées nationales. 

Une somme de 2)ü0 francs, imputée sur cc crédit, a servi ù payer des 
indemnités à différents archivistes provinciaux cl communaux pour le concours 
qu'ils ont prêté à h formation du tableau <les anciennes assemblées nationales. 

AnT. 103. - Sous le liuéra K de l'art. J02 du budget de 1861>, figurait 
également un crédit <le 5~480 francs pour travaux de restauration et renouvel­ 
Jemcnl tic l'ameublement de la grande salle qui sert aux séances de l'Académie 
royale de médecine. 

Une somme de fr. 5,479-50 a été dépensée pour cet objet. 

AnT. i 04, Jill •. ; . - . / cailémie royale des sciences, des lettres et dee Beaux- 
/fris de Belgique . . fr. 4a,OOO >> 

l'Académie r.ûyale des sciences, des lettres et d,,s beaux-Arts de Belgique 
a continué, pendant l'année i 860, les recueils de ses publications, dans l'ordre 
suivant ~ 
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\o Anflunire de i86~, un volume in-{2, de 18/4 pages. Cet ouvrage 
renferme, indépendamment des éphémérides, du calendrier et des divers règle­ 
ments, plusieurs notices consacrées aux membres décédés pendant Je cours de 
l'année 1864 : l\lM J. Kickx, J. d'Udekem, le chanoine Canon, Érin Corr 
et J .-P. Braemt, ainsi que les discours académiques prononcés à leurs funérailles. 

2° Bulletins, 2" série, t. XIX et XX, deux volumes in-8° comprenant ensemble 
17?>t> pages. Cc recueil publié mensuellement, renferme, outre les procès-verbaux 
des séances ordinaires '!t des séances publiques qui ont eu lieu en 1865, les 
diverses communications présentées à la compagnie par les savants étrangers 
et dont l'impression a été volée par les classes: ainsi que les notices des membres 
cl les divers rapports qu'ils ont faits. 

Les Bulletins sont surtout destinés à enregistrer immédiatement les décou­ 
vertes et les faits acquis ü la science, tandls que les recueils des /Uémofres ont 
pour objet de réunir les études scientifiques plus étendues et mieux approfondies. 

5° Mémoires couronnés et autres mémoires, collection in-8°, l. XVIU. Ce 
volume contient les travaux suivants : 1 ° Èlatérides nouveaux, par )1. E. Con­ 
dèzc , 2·• su,· 1m. 11011veau chronoscope électrique li cylindre tournant, fondé 
sur l'emploi du diapason, par .M. Il. Valérius, 3° sur les »ibrations de fils de 
tïerre allacltés par une de leurs extrémités à un corps vibrant et libres à 
l'outre, par le même; 4° sur l'emploi de l'iodure de 1;0/assium pour eombattre 
les ofl'cctions saturnines, mercurielles el les accidents consécutif'> de la 
syphilis, par .M. Melsens; ;,0 sur les tremblements de terre en 1865, avec 
suppléments pour les années nntérieurcs, de 1845 à 1862, par M. A. Perrey; 
6° Lof van Yo11del, door doc Lor A. de Juger. 
4° /Uémoire.-s des m, mbres, collection in-4°~ L. XXXV. Ce volume renferme: 

i O Nouvelles recherches sur les lois des propo1 tions chimiques, sur les poids 
atomiques el leurs rapports mutuels, 1mr ~I. J .-S Stas; 2° sut· la slubilité 
des S!JSlènus liquides en lames ·minces, par M. E. Lamarle ; 5° recherches 
sm· le« ussemcnls prorenunt du Cray d',1nvers : les Squalodo11s; par 
M P .-J Van Bcncdcn, 4° Rccherc)ies sur les Bdellodes (hirudinées) et les 
Trématodes marins, 5c cl 4c appendices, par M~I. P.-J. Van Benedcn et 
C.•E. Hesse; !'.S0 mémoire sur les Lombrieins, par 1\1. d'Udekern ; 6° Obsen;~­ 
tums de« phénomènes périodiques des plantes et des animaux, pendant les 
années f 86i et 1862.; 7° 1Jlémoir1: historique sur la querre de ,J/axim,ili<:n, roi 
des Romains, entre les villes de Flandres (1482-1488); par :\J. J.-J. De Smet , 
g •• Mémoire sur l'o,·yanisation judiciaire., les lois pénales et la procédure 
criminelle del' Egypte ancienne, par 1\1 J .-J. Thonissen. 

A propos des travaux compris dans cc volume, il faut remarquer que les 
Nouvelles recherches sur les lois des proportions chimiques, par M. J .-S. Stas, 
membre de la classe des sciences, ont obtenu le prix de 5~000 francs, attribué 
par le Gouvernement pour la 5e période du concours quinquennal des sciences 
naturelles 

Les résultats des concours annuels des trois classes, pendant l'année J86~, 
n'ont donné lieu qu'à deux distinctions accordées par la classe des beaux-arts, 
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à M. Edgar Bacs, pour les dcu x mémoires en réponse aux questions sur l'ensei­ 
gnement des arts graphiques, t plastiques aux Pays-Bas et su_r Yhistoire de la 
peinture de paysarr- 

Pendant l'année !86:5, l'Académie a pourvu au remplacement des membres et 
des associés décédés dans le cours de l'année précédente, par les nominations 
suivantes : 

La classe des sciences a élu, membre effectif, M. Félicien Chapois, déjà 
correspondant, en remplacement lie li. Jules d'Udekem. 

1\1,\J. Je lieutenant-colonel A. Brialmont, Constant Malaise et A, Bellynck ont 
été élu correspondants. 

.MM. R.-G. Bunsen (d'lleidelhcrg}, Eugène Catalan (de Paris) el Thomas 
Davidson (de Brighton) ont été nommés associée, en remplacement de M~I. Plana, 
Struve et Encke. 
La classe des lettres a associé à ses travaux : M.M. Léon \Volowski 

(de Paris), Léon Rénier {de Paris) et Adolphe Thiers (de la même ville), en 
remplacement de ;\E\I. Nassau-Senior, Arthur Dinaux et C. Rafn. 

La classe tle« beaux-arts a nommé, membre effectif, M. Gustave De Man, 
architecte, en remplacement de M. Roclandt. Comme associés, ses suffrages se 
sont portés sur l\11\L Gérômc (de Paris), !'tladrnzo (de Madrid)~ Ed . Mande) 
(de Berlin), César Daly (de Paris) et G. Verdi (de Naples), nommés en rempla­ 
cement de MM. Flandrin, Calame, Pistrucci, von Klenze et l\lcyerbeer . 

L'Académie, pendant l'année i86ti, a été appelée à la formation de la liste 
double des candidats destinés à composer les jurys pour les cantates, française 
et flamande, qui devaient servir de texte au grand concours de composition 
musicale, et pour la 5e période triennale du concours de littérature drama­ 
tique flamande. Cc dernier jury, constitué par le Département de l'Intérieur, 
a décerné le prix à M. le colonel Van Geert~ pour son drame intitulé : Jacob 
Yan Artevelde. 

AnT. ¾041 litt. B. - Subsidesextraordinaires à l'Académie de Belqique, afin 
de la mettre û même d' auqmetüer le chiffre des prix 
pour les principales questions portées auxprogmmmes 
de ses concours. . fr. 5,000 

La somme de 5,000 francs, inscrite pour le même objet au budget de f86~, a 
été affectée en son entier à la destination pour laquelle elle a été volée. 

AaT. t04~ litt. C. - Publication des anciens monuments de la littérature 
flamande et d'une collectiot des grands écrivains 
du pays. . . . . fr. 8,000 

La commission chargée de la publication des anciens monuments de la littéra­ 
ture flamande a continué, pendant l'année !865, ses investigations, tant dans les 
bibliothèques du pays que dans celles de l'étranger. Feu M. le chanoine David a 
poursuivi sa laborieuse tàehe de comparer les divers manuscrits du Boec der 
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IP-rneken et d'y ajouter <les éclaircissements et des notes. Le curieux ouvrage de 
Van Macrlant pourra être mis au jour dans le courant de l'année 1866. 

Ln commission pour la publication d'une collection des grands écrivains du 
pars a publié le tome VI Il des OEuvres de Georges Chastellain, éditées 
par .M. le baron Kcrvyn de Leuenhove, secrétaire de la commission. Différents 
voyages et de nombreuses recherches ont été effectuées par un des membres de 
la commission pour continuer cette intéressante collection. Les bibliothèques de 
Rome, de Paris, de Florence, de Londres, d'Oxford, de Cheltenharn ont été 
mises à contribution afin de compulser les meilleurs textes des manuscrits de 
Chastellain, Jehan le Bel, Adenet li Iloys, Baudouin de Condé et Commines, 
dont les œuvrcs verront successivement le jour. Pour activer sa lâche, la 
commission a rencontré, sans cesse, tant de la part du Gouvcrncmenl que des 
érudits étrangers, le plus sympathique et Je plus obligeant concours. 

AnT. 104, litt. D. - Publication d'une biographie nationale. fr. 8,000 

La révision des notices destinées au f cr volume de la biographie (lettre A), 
leur impression et leur correction ont occupé les membres de la commission 
pendant le cours de celte année. Environ 400 notices ont fuit l'objet de cet 
examen, entrepris <l'abord par un sous-comité composé de trois personnes, 
continué ensuite par les biographes eux-mêmes et achevé par la commission 
réunie, chaque fois que des questions importantes se présentaient, soit sous Je 
rapport du fond, soit sous celui de la forme littéraire. C'est ainsi qu'il a été 
.dècidé, en séance, que les noms patronymiques qui s'appliquent parfois ü toute 
une série de personnages, dignes de mention . mais trop peu importants pour 
faire l'objet d'un article spécial, seraient réunis par groupes et placés ù la suite de 
la notice la plus considérable appartenant à la même dénomination. 

C'est encore ainsi qu'à ]a suite d'un long et mùr examen, la commission est 
revenue sur une décision précédemment prise et a décidé qu'il y avait lieu 
d'admettre dans la biographie un certain nombre d'étrangers, en raison de leurs 
fonctions ou <les services signalés rendus par eux au pays; mais que ces noms, 
peu nombreux d'ailleurs, seraient précédés d'un astérisque indiquant leur origine 
étrangère. , 

Le degré d'avancement auquel sont parvenus les travaux embrassant tous les 
noms qui commencent par la lettre A 1 permet d'affirmer que Je 1 er volume 
de ]a biographie pourra voir le jour au commencement de l'année 1866 C), 
Pendant les premiers mois de cette même année sera également achevé Je 
dépouillement de tous les noms c< provisoirement recueillis » pour entrer dans 
cette vaste publication. Cc dépouillement préalable, objet de révisions el 
d'épurations successives, comprendra environ 12,000 noms ou renvois; el plus 

(1) Cc premier volume n 1iaru depuis la rédaction de cette note. 
19 
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de -f ,000 volumes, formant 254 ouvrages biographiques, auront été consultés 
pour dresser une liste générale, 

Le mandat de la commission, nommée en i860, pour présider à la rédaction 
l't l1 la publication d'une hiographie, expirera en i.866 et conformément à l'art. ~ 
du règlement, les trois classes de l'Académie auront à remplacer ou à réélire les 
quinze membres dont la commission se compose. 

AnT. i 04, litt. E. - Publication d'tm texte explicatif' de la catie géologique 
de /Jelgique . • . . . . . . . . • fr. 5,200 » 

La somme de 5,200 francs, qul figurait au budget de i86ts, a été liquidée au 
profil de M. le professeur Dewalque et de 1\1. le conservateur des cabinets de 
minéralogie et de géologie de l'uni versité de Liége, qui se sont occupés avec zèle 
ù la réunion cl à l'étude des matériaux nécessaires pour la rédaction du travail 
qui, leur est eonllé. 

Am. {0~. - Obstn·vatoire royal. - Personnel; salafre des gens de ser- 
vice . . . . . . . . . . · . fr. i8,!S40 » 

Aucun changement important n'est survenu dans le personnel de l'Observa­ 
toire royal. 

AnT. f 06. - Observatoire royal. - Frais de matériel; acquisition d'instru- 
ments; impressions . . . . rr. 8,060 1> 

li a été liquidé sur cc crédit en f 86a. 
{0 Pour frais d'impression des annales et autres publications. fr. ts,Hf.7 » 
2° Pour acquisition d'ouvrages. • . . . 6~0 41 
5° Pour dépenses diverses, approptiatlon des locaux, etc • 1,850 17 

L'Observatoire royal de Bruxelles a commencé, en f 8~7, la èonstruction d'un 
grand catalogue d'étoiles ; Je but principal que l'on s'est proposé dans ce travail 
a été une révision générale des mouvements propres qui atteignent au moins la 
grandeur d'un dixième de seconde d'arc par an. A cc premier groupe, on a joint 
un certain nombre d'étoiles observées par d'anciens astronomes e\ qui ne se 
trouvent pas clans les catalogues les plus récents, dans le but de vénûer leur 
position et de reconnaître leur déplacement annuel; enfin, tics étoiles multiples, 
des lunaires, quelques étoiles situées dans le voisinage des précédentes, etc , on-& 
complété le catalogue qui est en cours d'observation. L'ensemble de ces astres 
s'élève environ au chiffre de dix. mille, eL leur observation complète exigera une 
douzaine d'années de travail. 

Le tome XVII des ,1r,nafe.ç vient de paraitre; il renferme les observations des 
années 186i cl i8li2, complètement réduites <'l calculées. Pour se faire une idée 
de, l'importance de ces observations et de l'immensité des calculs que leur 
réduction u exigés, il suffira de dire que le catalogue de 186{ contient 
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5,062 étoiles dont la plupart ont été observées au moins une fois tant à la lunette 
méridienne qu'au cercle mural, et que le Catalogue de 1862 en contient 5,472. 
Plus de 600 pages (in-4") sont consacrées à l'Astronom.ie dans le volume dont 

nous partons, les i 20 pages qui complètent le volume présentent les observa­ 
lions relatives il la bJ,;Uorologie et à la PltysÜJue du globe. 

Ces deux dernières sciences ont fait le premier et principal objet des travaux 
de l'observatoire de Bruxelles il une époque où clics n'existaient pas encore pour 
la Belgique, et l'on peul dire, même, en ce qui concerne la seconde, pour aucun 
pays. 

Le directeur de l'observatoire a été secondé, dans l'étude des phénomènes 
périodiques, tels que les époques naturelles des plantes et des animaux, par les 
observateurs belges cl étrangers. li se propose de publier incessamment un aperçu 
de la Météorologie et de la physique du globe considérées plus particulièrement 
sous le rapport du climat de la Belgique, 

Déjà, pour préluder â cc travail, il a fait paraître, dans le cours des deux 
dernières années, Yllistoire des sciences physiques et mathématiques dans nos 
pro11ince.,;) 2 volumes, in-S''. 

Outre le tome XVII des .tnnales, dont il a été question ci-dessus, l'observa­ 
toire a encore publié l'//i,nuaire qui depuis trente-deux années, n'a souffert 
aucune interru pt ion. 

AnT. ¾ 07. - Bibliothèque royale; personnel; frais de [usion des trois fonds 
et rédaction du catalogue général . . . fr. 41.4~0 ,> 

J1 n'a été apporté en 1865 aucun changement ù la situation du personnel de 
la bibliothèque royale. 

Aar. 108. - Bibliothèque royale; matériel et acquisitions. fr. 58,520 » 

Le crédit <le 55,520 francs, porté au budget de 186~, a été appliqué de la 
manière suivante : 

A. Entretien, fournitures de bureau, impressions, matériel et 
chauffage. . . . . . . . . . fr. 5,529 09 

B. Acquisitions de 1 ivres, de manuscrits, de médailles et 
d'estampes ; reliure de livres . . fr. 29 ~ 779 50 

Une somme de fr. f i-4! est restée sans emploi. 
Fr. 
. fr. 

55~508 59 
H 4! 

Fr. 55,520 >> 

Un crédit extraordinaire de ~,000 francs a été ajouté au budget de 18601 pour 
l'ameublement de la seconde salle du cabinet des estampes. Celle somme a été 
employée à sa destination. 

Un crédit supplémentaire de fr. 4,860-71 a été voté en outre pour payer les 
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acquisitions faites en novembre et. décembre f 86~, à la deuxième vente de la 
collection d'estampes de feu M. le chevalier Camber1yn. 

En outre, un crédil extraordinaire de 9f ,860 francs a été appliqué à l'aequi­ 
sition de la collection des monnaies des ducs de Brabant et de Limbourg de 
M. De Coster cl de la collection de médailles historiques du pays cédée par 
M. L. GceJhand. 

SF.CTIO!'I IJES UIPRUIÉ~. 

IIOVVZIIC!ll!!IT JU: LA S~LU: DE 1r.CTUIU:. 

Dans le courant de l'année i86S, il a été communiqué à la salle de lecture, 
i2,820 ouvrages C): répartis de la manière suivante: 

i rc classe. Bibliographie . . . . . . . . . . . r,25 
2e - Théologie . . . . . . - . . . . . . . 59{ 
5c - Philosophie . . . . . . . . . 2{6 
4c - Jurisprudence. . . . . . . . . . . . . f ,049 ,. 

Sciences physiques et naturelles 872 t.>o - . . . . . . 
6e - Médecine . . . . . . . . !'H8 
7c - Deaux-arts . . . . . . . . . i ~220 
Sc - Philologie . . . . . . . . . . 2,892 
9e - Histoire . . . . . . . . . . . • 4-, f 21:S 

-fOe - Ouvrages périodiques . . . . . . i ,012 
11 faudrait ajouter, i, ces ehillres, un assez grand nombre d'ouvrages commu­ 

niqnés pendant que la bibliothèque est censée en vacances et que la salle de 
lecture est fermée .. 

P.r.:t-r AV DJ:80&8. 

L'autorisation d'emprunter des Iivres à domicile n été accordée, en {86~, à 
trois cent soixante-sept personnes. Dix mille sept cent soixante volumes ont été 
empruntés. La rentrée s'est faite régulièrement sans donner lieu à aucun abus 
sérieux. 

ACCll.0154:Elllt:.IITS. 

Les ouvrages portés à l'inventaire des accroissements des imprimés en ¾865 
s'élèvent. au chiffre de j ,006 numéros formant i ,485 volumes, 

Doaa. 

La bibliothèque royale a reçu plusieurs dons de .I\UI. le docteur Vandcrlinden, 
comte Du Chastel , Dürnmler, 'Ihonissen, Viola, l.ublinier , Vandcrhaeghen 

(1) Dons cc chillre sont compris tous les ouvrages demandés por bulletin écrîl à la salle de 
Iecture ] il fout en déduire 99~ <JUÎ ont été refusés pour dlverses couses inscrites choque jour 
dans un registre ad hoc. 
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(de Gand), Vannesche, Peigné-de ln Court, Gennrd, Charlier. Uytterlroeven, 
Sir Thomas Phillips, Hillcmacher, Novera, Janssens, Smith, Perret, etc. 

Elle a également reçu, ù titre gratuit du gouvernement anglais, les magni­ 
fiques cartes Geoloyical Surrey o{ Fictoria, du gouvernement chilien, les 
/Jlémoires et documents du congrès de -1864, 6 volumes in-Sv ; de la biblio­ 
thèque de Melbourne (Auslrafü•), de hons ouvrages sur la statistique et l'histoire 
naturelle de la colonie de Victoria ; du gouvernement russe, l'.4tlas éeonomico­ 
statistique de la Russie d'Europe; de la Société historique de Pensylvanie, 
des ouvrages relatifs {1 la guerre de la succession; du Département de la Guerre, 
les fouilles déjù publiées de la grande carte topographique du royaume exécutée 
par le corps de l'état-major. 

Le Département de l'Intérieur a envoyé de son côté ù la bibliothèque royale, 
un exemplaire de chacun des ouvrages auxquels il a souscrit. 

Di:POT LÉGAL l!l.&LG'C. 

On a terminé, dans le courant de celle année , l'inscrlption des ouvrages 
composant le dépôt légal belge. 

Cc dépôt s'est accru, en {861'.S, de: 

Livres .. 
Musique . 
Gravures. 
Plans . • 

44{ 
227 
86 
60 

Le dépôt légal d'ouvrages déposés par des éditeurs français en exécution de ln 
convention de {8n2, s'est accru de 50{ ouvrages. 

CABJNE'l' DES lll>'l'AMPES. 

Le nombre des pièces qui sont entrées dans cc cabinet en 186~, s'est élevé 
à 5H$7, à savoir : 

Par voie d'achat 
de dons 
d'échanges • 

1292; 
. 1781; 

. . . H4. 

Parmi les dons qui ont enrichi le cabinet des estampes la belle collection de 
portraits de 1\1. Baugniet , offerte 11ar cet artiste lui-même, doit être citée en 
première ligne. Elle forme. 57 volumes reliés el présente dans son ensemble 
une intéressante galerie des notabilités contemporaines belges, anglaises, fran­ 
çaises, etc. 

CAJIIN:&T Dl:11 MÉDAILLES. 

Le cabinet de numismatique a reçu un accroissement extrêmement considérable. 
Le chiffre total des pièces entrées. en i 860, s'élève ù 5475, grâce aux crédits 
extraordinaires votés pour l'acquisition de la collection Geclhnn<l et des monnaies 
cédées par M. De Coster. 

~o 
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SECTiOH DES ~!.\i'ilbCI\ITS, 

MOUV.EMll1''f llll X.& &Al.LE DE LECTlll\ll, 

Dans le courant de l'année !86~, douze à treize cents volumes ont été commu­ 
niqués dans la salle de lecture. 

Soixante-dix-sept volumes ont été prêtés au dehors. 

ACCJI.OlSSEIIC.ENT 8, 

Cent trente-quatre ouvrages, la plupart très-importants, sont entrés à celte 
section: du 1 cr janvier au 5! décembre 186;5. 

L'administration espère parvenir à reconstituer avec le temps la Bibliotheca 
belqica manuscripta dont la suppression des couvents avait amené la dispersion. 
Deux ouvrager faisant partie des nouvelles acquisitions, méritent d'être cités 
pour les miniatures qu'ils renferment: le n° 2i 974 ayant pour titre: Boek der 
Kersten gheloPe, daté de 144?>, est orné de cinquante-cinq lettrines sur fond d'or 
représentant des emblèmes ayant rapport à l'ancien et au nouveau testament; 
le n° 21971), livre d'heures en latin, manuscrit du xv" siècle, est orné d'encadré­ 
ments, de lettrines et de douze miniatures. 

Deux autres ouvrages, le n° 2!990, Arehiteeturœ militaris , contenant cin­ 
quante-quatre planches coloriées et le n° 22010 renfermant un grand nombre 
d'engins de guerre, inventés par l'ingénieur Pierre Schur, le frère du peintre 
Corneille, méritent aussi d'être cités. 

Au jer janvier 1866, le nombre total des ouvrages dont se compose la 2c sec­ 
tion de la Bibliothèque royale, était de 2205!. 

A11T. 109. - Musée royale d'histoire naturelle; personnel ]. fr. H,49a » 

AUT. i !O. - Id. - Matériel et acouisitions , 7.000 1> 

Dépenses de 186~ : 

! 0 Préparation et conservation des objets . . . fr. 
2° Jetons de présence des membres du conseil de surveillance 
5° Frais de voyage. . . . . . . . . 
4° Bibliothèque. . . . . • . . 
!>° Chauffage, mobilier, entretien des galeries. Dépenses diverses. 
6° Acquisitions. . • • . 

2,503 69 
144 J) 

~04 60 
509 )) 

1,409 69 
2,ij99 62 

Ensemble. . fr. 6,970 60 

An 1. HL - Subside à l'association des JJollandisfes pour la publication des 
AcTA SANClORUM • • • • • • • • • fr. 6,000 1, 

Le XIIe volume des Acta Sanctorum est sous presse depuis le mois de juin 
dernier et pourra être livré au public en avril ou en mai i867. 



( 79 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

[ No 77.] 

AH-r. H2. Archives générales du royaume. - Personnel; frais de classe­ 
ment de« a1·chives espa_gnoles . • • . • . fr. 46,025 ,i 

AIIT. H5. Id. - niatfriel; atelier de reliure Et de restauration des doeu- 
ments . . • . . . . . . fr. 8,200 ,> 

Acc1w1ssEMENTs nu nin•ôr.- i0 L'exécution de l'arrêté royal du H>juin 1863, 
qui a ordonné la réunion aux archives du royaume des greffes des justices 
seabinales, seigneuriales el féodales des communes de la province actuelle de 
Brabant a reçu son complément, au mois de juin -186~, par la remise qui a été 
faite à cc dépôt des greffes conservés jusque-li, au palais de justice de Louvain. 

211 Les archives impériales de Vienne nous ont remis, aux termes de la 
convention d'échange faite entre les deux gouvernements de Belgique et 
d'Autriche : a en avril i86l'S, la plus grande partie (six cents environ) des 
chartes de la trésorerie des ducs de Luxembourg, qui. depuis le règne des arctu­ 
ducs Alberl et Isabelle jusqu'en f 794~ n'avait pas cessé d'être gardée à Bruxelles; 
b. au mois de juillet, quatre cent quatre-vingts volumes environ, tant manuscrits 
qu'imprimés, concernant les affaires des tonlieux, des droits d'entrée et de sortie, 
de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, pendant le xvm, siècle, et une' 
vingtaine de liasses de papiers sur les mêmes affaires, ainsi que sur celles des 
finances. 

5° L'a.lminlstration des Archives, i1 _ cc au Lo risée par le Département de l'Inté­ 
rieur, a conclu, dans le courant de ·J86a, des échanges avec les administrations 
communales de Louvain et de Bois-le Duc. 

A\•cc la première clic a échangé les registres des anciennes chambres échevi­ 
nales de cette ville contre : a. Les archives de l'ancienne chambre des tonlieux 
de Louvain; b. une partie d'archives de l'ancienne université, telles que la 
matricule de i4?S5 i1 i48ai les minutes des audiences du conservateur des privi­ 
léges, de H,4:j ù 1769, les dossiers des procès intentés devant cc tribunal, des 
pièces de comptabillté, etc ; c. sept cents actes environ sur parchemin, avec un 
certain nombre de registres et de liasses, provenant de l'ancienne collégiale de 
Saint-Pierre; d. deux cent quatre-vingts registres de comptes environ, et 
plusieurs liasses de papiers du xvrus siècle, relatifs, pour la plus grande partie, 
aux domaines clu duc de Brabant dans les quartiers de Louvain <'l de Tirlemont. 

Elle a reçu de la seconde : a. trente-six comptes généraux de la ville de Bois­ 
le-Duc, dont l'un de 1498, vingt du x,•11: siècle et quinze des années i 605 
cl f 6a0; b. huit actes en parchemin des xvc, xv1° et xvn° siècles; c. les dénom­ 
brements des foyers des quartiers de Louvain et de Bruxelles en ia2a, et 
quelques autres pièces, pour lesquelles clic lui a cédé une douzaine de doubles 
de comptes lies domaines! de registres censaux, des comptes de l'écouteterie, de 
registres de Iiccnlcs, tous concernant la ville ~t le quartier de Bois-le-Duc, ainsi 
qu'un petit cartulalrc des métiers et des copies de trois chroniques locales. 

4° L'administration des Archives a acquis: 
A la vente de la bibliothèque Tydcman, à La Haye, en octobre i86a; a. une 

relation de la négociation Je l'abbé Je Bellevaux et du conseiller PhiHppi 
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envoyés par Je Gouvernemem des Pays-Bas à la diète de Ratlshonne, de 1667 
à i 672; b. un registre contenant la correspnndanee lies mêmes envoyés, tant 
avec le gouvernement des Pays-Bas tfU'i1\'CC les ministres de Charles II en 
AJlcnwgnc; c. une copie des registres aux résolutions des États de Hollande, 
de Ja44 à -1740, en quatre volumes , d. les uoiule« et pièces cle la négociation 
de la trêve de douze ans, du 4 février f G08, au H avril 1609; 

En vente publique, chez le libraire Bluff, i, Bruxelles, au mois de décembre, 
une collectlon de quarante registres ou recueils provenant de Gaspard-Joseph­ 
Ferdinand de Limpens, qui, sous le régime autrichien, fui conseiller au conseil 
privé et chancelier de Brabant, cl, après ! Si 4, successivement membre du 
conseil administrntit général de la Belgiq ue, conseiller privé et conseiller d'État : 
collection comprenant, entre autres, deux gros volumes de pièces relatives aux 
troubles qu'exeltn dans les Pnys-Ilas l'affaire de la bulle Vnige11itus; un recueil 
d'actes concernant l'admission des nonces cl des internonces dans les mêmes 
provlnces , une dixaine de recueils de documents notables tirés ries archives du 
eonse]! d'État, du conseil privé et du conseil de Brabant; un reeucit historique 
cl critique de cc qui se passa aux Pays-Bas, dans les années ,f 791 {1 { 797, par 
.N Goh·ol; un recueil d'actes curieux sur le Gouvernement de la Belgique, 
en i8f4 et i8HL 

~" li a été rail don aux Archives : 
A11 mois de février t86;_i, par M. \Voltrrs, fils de feu l'ingénieur en chef et 

directeur des ponts et chaussées de cc nom, à Gond, de soixante-quinze titres, la 
plupart en parchemin: des x,ve, X'\'e, ~,•,e el xvns siècles, dont une quarantaine 
concernant le couvent de Sainte-Agnès à Macscyck : ces titres avaient été 
recueillis par son père pour les recherches cl les publications qu'il avait entre­ 
prises sur les anciens établissements religieux de la province de Limbourg; 

Au mois de septembre, par ~f. Alphonse O'Kelly, employé au :Ministère de 
J'Intéricur, d'un registre aux ordonnances du corps de métier des cordonniers de 
Bruxelles. 

TnA,·,UJx t>E cus~E!IlïXT. - Premiëre section. Le classement des archives du 
conseil d'État a été eominué. Les travaux accomplis pendant l'année t 86f>, ont 
eu pour objt•l l'arrangement méthodique des pièces concernant les inaugurations 
des souverains, les domaines, les monnaies, les aides et subsides, les matières 
héraldiques, les affaires de justice, les conflits de juridiction, les tutelles et 
curatelles, les mariages cL divorces, les confiscations, l'amirauté, la navigation 
cl les corps de métiers. 

Il a été dit, dans les noies explicatives du budget de 1862, que les archives 
du conseil privé étaient divisées ~n trois parties, division qui datait du siècle 
dernier; qu'une de ces parties, dont il avait été alors dressé un inventaire, était 
formée de papiers tlç toute nature, politiqucs , administrutifs , judiciaires, 
assemblés en fardes ou paquets · 

A fln de préserver de la poussière les papiers dont il vient d'être parlé, on a 
jugé utile de les renfermer dans des cartons, cl, à celle occasion, il a été fait le 
récolement de l'aneicn inventaire. Celte double opération n'a pu toutefois être 
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entièrement terminée. Lt!S [ardes vérifiées ont rempli une centaine de cartons. 
tes correspondances suivantes ont été classées, arrangées et reliées dans les 

archives rie la secrétairerie d'l~lal nllern uule : 

Correspondance des Archiducs Albert cl Isabelle avec Louis-Philippe, duc de 
Neubourg, ia98-i6t4 . . . . . . . i vol. 

Id. avec Wolfgang-Guillaume , prince palatin, ensuite duc de Neu- 
bourg, 160i-i653 . . . . . . . . • 12 u 

],L avec divers princes de la maison palatine, Hi96-i 628 . . . f >> 

Id. avec diverses princesses tic la même maison, 1604-i65L . f >) 

Id. avec divers princes rie la maison des Deux-Ponts, 1600-1651. f " 
Id. avec des princes de la maison de Brandebourg, Hi0a-1651 1 ,, 
Id. avec des princes de la maison de Saxe, 160~-iGH . 1 » 
Id. avec Jean-Georges i"'", électeur de Saxe, f61t-t629. . . . i » 
hl. avec Jean-Guillaume, duc de Clèves, H,98-1608. . 2 » 

Id. avec différents évêques d'Allemagne, H.>97-16:.iâ. . 5 » 

ld. avec différents chapitres d'Allemagne, Jti00-!652 . • . • 1 » 
Id. avec llilTércnls abbés cl abbesses d'Allemagne, i600-t635 . f >) 

Corrcspoudunce du cardinal-infant Ferdinand, frère de Philippe lV, 
gouverneur général des Puys-Bas, avec Christlan IV: roi de Dane­ 
mark, 16:H-16H . 

Irl. avec ;\laximilicn, électeur de Bavière, 1651-!61-i 
l1l avec "'olfgnng-Guillaume, duc de Neubourg, 1634-164! 
Jd. avec différents princes d'Allemagne, 1654-1640 • • • . 
Id. avec Ferdlnand, archevèque de Cologne, !654-1641. 
Id. avec Anselme-Casimir, archcvèque tic :\laycncc, -1654-1641 
Id. avec Philippe-Christophe, archevêque de Trèves, cl le grand cha­ 

pitre de celle ville, i634~1(i1t 
Id. avec différentes villes d'Allemagne, i 654-i64i . 

i )) 
i » 
2 )J 

i 1) 

~ ,, 
5 )) 

! )) 
f )) 

Tor al. 4t vol. 

Ln première section :1 1'11 à vériller les chartes des dues de Luxembourg et les 
autres documents rendus par le gouvernement autrichien, en t86a. 

Des chartes de la trésorerie des ducs de Luxembourg, au nombre de trente 
n quarante, étaient confondues avec celles des ducs de Brabant que les archives 
impériales nous avaient remises les années précédentes. clics en ont été retirées 
et on les a réintégrées dans Je fonds auquel clics appartiennent. 

L'est celle section missi qui a reçu les archives de l'ancienne université et 
celles dt> l'ancienne collégiale de Saint-Pierre, à Louvain, que l'administration 
communale de celte ville a cédées aux Archives du royaume. 

Après avoir fail un triage complet des premières, clic en a dressé un inventaire 
comprenant sept cent soixante-deux numéros. Quelques papiers provenant du 
collége des Jésuites à Saint-Omer s'y trouvaient mêlés; ils ont été réunis aux 
archives de cet ordre. 

2i 
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Les actes sur parchemin du chnpitre de Saint-Pierre ont été rangés chronolo­ 
giquement et placés dans des cartons, k-s registres et !(•s liasses ont été classés 
et inventoriés. 

Enfin, la première section a eu à donner ses soins i, l'arrangement et à la mise 
au courant du catalogue de la hiblicthèque. 

· lleuaièsne section. Les travaux de celte section ont eu pour ohjcl: 
o. '-? rrtlaetion de la première partie d'un ca ralogue raisonné du fonds dr-s 

cartulnircs et des manuscrits: deux cents volumes environ rle ce fonds ont été 
catalogués; 

b. L'arrangement d'une masse de papiers provenant du secrétariat de la maison 
du prince Charles de l.orrainc , mort gouverneur ;;énéral des Pays-fias'. en 1780: 
beaucoup de ces papiers, tels que des comptes !le fa cuisine, de l'écurie, rie .• ont 
été mis au rebut; on a conservé les états de gages et pensions des officiers aua­ 
chés à la personne et à. la cour du prince, les comptes des dépenses de 1a maison 
et quelques autres séries de pièces, 
c. La vérification; le triage et l'inventaire d-s registres et papiers concernant 

les domaines des quartiers de Louvain et ile 'I'Irlemont, remis aux Archives du 
royaume, par l'administration communale de l.ouvaln ; 

d. L'arrangement d'un grand nombre de comptes de villages retirés des dossiers 
j utliciaires de ln troisième section, cl dont il a été formé 11n fonds distinct; 

e. Le récolement des actes de relief de fiefs relatifs ü la Flandre que la France 
restitua au gouvernement des Pays -Bas , cl qui sont au nombre de plus de 
onze rn_illc. Cette opérai ion: en 1865, s'est étend ue sur cinq cents actes environ, 
auxquels il a été donné un numéro d'ordre qu'on a reproduit sur l'inventaire. 
Troisième section. Le classement dos archives du grarnl conseil de Malines 

a été continué. 
Les requêtes présentées à celte cour et apostillées par clic, étaient, au 

51 décembre. presque Ioules arrangées, scion l'ordre des dates. 
Les procès du conseil de Luxembourg portés en appel devant le grand conseil, 

ont été extraits des sacs qui les renfermaient cl classés chronologiquement. Ces 
procès sont au nombre d'environ huit. mille; ils commencent ù H-66 cl finissent 
ù J 794. 

On a continué aussi l'arrangement chronologique (!('S fardes ou dossiers de 
procès du conseil de Brabnnt. On a placé, sur (les rayons établis loul exprès, les 
dossiers qui gisaient, couverts de poussière et d'ordure, sur Je plancher ile~ 
greniers de ln cour d'appel. Un grand nombre de requêtes présentées au conseil, 
qui étaient dispersées, ont élé réunies el classées. 

Dans les archives de la cour féodale de Brahant. l'inventaire raisonné des 
dossiers que contiennent les portefeuilles, ri été poursuivi, il est parvenu jusqu'au 
portefeuille quarante-huitième. Parmi les méionoe« se trouvaient une quantité 
considérable <le dénombrements originaux fournis il la cour par les feudataires 
qui relevaient immédiatement du duc de Brabant; on les en a tirés, et il en a été 
Iorrné une cinquantaine de grosses liasses. Les plus anciens sont de !468; ils 
vont jusqu'à la fin du xvur' siècle. 
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tes registres, türes et papiers des anciens gl'cffl•s scabinaux de l'arrondisse­ 
ment de Louvain, parvenus aux archives dans le mois de juin, comme il est dit 
plus haut, ont été immédiatement classés et inventoriés. L'inventaire qui en a 
été dressé comprend cent huit greffes et dix-neuf cent quatre-vingt-onze numéros. 

Enfln, il a été classé Pt inventorié, une quarantaiuc de registres cl de liasses de 
minutes notariales trouvés parmi les grefîes scabinaux et ailleurs. 
T1tAVAux sr-écu ux. - rchioes espagnoles L'arrangement de celle précieuse 

collection, ù laquelle il est procédé sous hl direction personnelle <le l'archiviste 
général, a fait un notable progrès en 18t\D. Plusieurs séries des correspondances 
dont clic se compose ont été reliées; telles sont: les correspondances des archi­ 
ducs Albert et Isabelle cl des gouverneurs p;énéraux qui vinrent après eux arec 
Philippe Hl, Philippe lV, la mine- régente Anne et Charles li; celles des gou­ 
verneurs généraux avec les ambassadeurs d'Espagne, ù Ln Haye, et celles de ces 
ambassadeurs avec la cour de Madrid. 

En voici le détail : 

Correspondance de l'archiduc Albert avec Philippe Hl, H598-lfüH 
Id. de l'infante Isabelle avec Philippe lV, Hi'il-1655 , 
Id. du marquis d'Aytona avec le nième, 1635-1654. 
Id. du cardinal-infant Ferdinand avec Philippe IV, -1634-1641. 
Id. de don Francisco de ~lcllo, marquis de Tordelngunn , avec le 

même, 1642-1644 . 
Id. du marquis de Castel Ilodrigo avec le même, 164;5-,1647 . 
Id. de l'archiduc l.éopold avec le même, f 647-1ôf>6 . 
Id. de don Juan d'Autriche avec le même: 16~6-161>9 . 
Id. du marquis de Caracenu avec le même, ifüi9-f664 . - 
Id du marquis de Castel Rodrigo avec le même, 1664-f6(jtj 
Id. du marquis de Castel Rodrigo avec la reine-régente Anne, 166~- 

f 667 . 
Id. du comte de Montcrey avec la Heine-Ilégente, 1672-167~. 
Id du duc de Villn-Hcrrnosn avec Charles Il, 167;j-J680 
Id. d'Alexandre Farnèse avec Je même, 168{..:{682 . 
Id. du marquis de Grana avec le môme, 1682-1681-. 
Id. du marquis de Gastcnâga avec le môme, ·168~-I 692. 
Id. de .Maximilicn-Ernnrnnucl de Bavière avec le même, J 692- 1700 

Correspondances des gouverneurs généraux des Pays-Bas avec les 
ambassadeurs à La Haye : 

Avec Antoine Brun: {649-16~5 . 
Vincent Richard (secrétaire <l'ambassade), J6M .. 
don Estevan de Gamarrn, J 6üù-1670 
le même cl don Mnnue! Francisco de Lira, 1670-1671 
don Manuel Francisco <le Lira, J 672-J 679 . 
don Baltasar de Fuenmaynr , marquis de Cnstel-Moneayo , 

iû79-J684 . 

IO vol. 
22 " 
1 Il 

21 » 

f » 

6 ~ 
23 » 

4 » 
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4 vol. 
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Avec don Luis Fcliz de Longas (agent), 1686-1687 . 
don Manurl Colorua, 1687-i69l . 
don Baltasar du Fuenmayor et don Francisco Bernardo de 

Quiros, f (î92-i 695 . 
don Francisco Bernardo de Quiros, i 694--1701 . 

Correspondances des ambassadeurs d'Espagne t\ La Haye avec le Roi et 
les secrétaires d'État : 

D'Antoine Brun, -161-8-16;$4 . 
De Vincent Richard, l 6ti4 
De don Estcvan de Gamnrra, i6t34-1671 
De don Manuel Francisco de Lira, 1671-1679. 
De don Baltasar de Fuenmayor, i679-f684 
De don ~lanucl Colomn, 1687-1691 . 
Du marquis de Castel Moucayo, ·169 l--1692 
De don Francisco Bernardo de Quiros, 1ü92-J 701. 

·1 vol. 
7 )) 

f )) 
ü )) 

Total. 

4 vol. 
,J ,:, 

25 » 

12 » 

(; )) 

7 )) 
1 )) 

20 )1 

240 vol. 

Plusieurs autres séries de correspondances ont été préparées ·pour la reliure. 

1lrc/1fres des C01]J0>·atio11s religieuses. L'arehiviste-adjoint u fait et terminé 
l'inventaire général des titres provenant d'églises , de cures et de bénéfices de 
ln province de Brabant. Cet inventaire 1 en deux cent trente-et-un articles , 
comprend: 

Les registres cl papiers desdits établissements qui furent déposés aux archives 
départornentalcs de la Dyle lors de la main mise nationale sur leurs propriétés, 
en exécution des lois; 

Les documents de la même espèce trouvés dans les archives que Je bureau, 
établi en ·18-lü pour la recherche des biens célés nu domaine, avait recueillis et 
qu'un arrêté royal en date du ·iD février 1839 réunit aux archives du royaume; 

Ceux cp1c les églises, cures et bénéflces susdits avaient consignés au greffe du 
conseil de Brahant dans les procès qu'ils y soutinrent, soit nu sujet de la compé­ 
tence des curés et vicaires, soit relativement à la reconstruction ou à la réparation 
des églises ou presbytères, HUX dîmes .. etc. 

Ces titres divers sont répartis en huit cartons et deux cent trente-trois fardes 
ou liasses 

Les brnrflces~ cures et églises auxquels ils sr rapportent sont au nombre de 
cent soixante-dix-huit. 
Punuc,n10N LIES 1:i.VENTA11rns. - Le quatrième volume de l'inventaire des 

registres des chambres des corn pics, rédigé par M. Pinchart, chef de la deuxième 
section ~ a vu le jour en 18615. 11 contient la description de sept mille neuf 
cent vingt-deux comptes, qui se divisent en trente-neuf séries distinctes, les unes 
ayant pour objet des hram hes diverses des retenus du souverain, les autres des 
dépenses qui étaient ù sa charge : parmi les premières se placent les comptes des 
tonlieux , des liccnlcs, des droits d'entrée, de sortie et de transit, des contribu- 
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lions de guerre, des taxes imposées sur les fiefs et de celles auxquelles les 
Lombards étaient soumis au moyen-âge; dans les dernières se rangent les comptes 
des armées de terre et de mer, de l'artillerie et de munitions de guerre, des forti­ 
fications et des hàtiun-nts mllimires , des palnis , ehûteaux , hôtels, édifices 
d'utilité publique, des chaussées, des canaux, ports: digues: polders, etc. 

M. Galesloot, chc! de la troisième section, a commencé ln publication d'un 
inventaire raisonné des archives de la cour féodale <les duchés de Brabant et de 
Limbourg, qui rcnferruent, pour l'histoire d1! nos grands fiefs et pour celle des 
principales Iamil'es, non-seulement de la Belgique, mais encore des provinces 
limitrophes de l'Allemagne et iles Pays-Bas, des documents d'un haut intérêt. 
Trente feuilles dl' cet inventaire éraient tirées au 5-f décembre. 
Fo11!11AT1ox n'ux TAUl.l'AU ui-:s Ascrn,iŒs A:;s:,,un.6;,; NATIONAus. - Les 

recherches entreprises pour la rédaction tic cc grancl ounage ont été poursuivies, 
en 1865~ tant aux Archives du royaume que dans les archives iles provinces et 
des villes : le résultat en a été de grossir, d'une manière assez notable, la collcc­ 
lion des matériaux rccucillls les années précédentes. 

An:1.rnn J>E Rl!I.IUIIE ET Ili-: IU:Sf.\UllATiO!"î Dl~S HOCU~fENTS E~DO~Bf.\Gt'.;s. - Il a 
été relié, en -186:'>, deux cent quatre-vingt-quatre recueils de correspondances 
politiques cL diplornatiqucs ; il a été restauré deux cent soixante registres du 
fonds des chambres des comptes. dont plusieurs ont dû recevoir une nouvelle 
reliure, et environ dix mille huit cents pièces. 

CO!il.\lUNIC,\'flOSS AU PUl!I.IC.:'. n,~cllt::IICIIES, EXPÙ>ITIONS. -- Quatrc-vingt-lreizc 
personnes, ainsi que cela résulte du rrgislrc des communications, ont travaillé 
dans la salle du public; elles ont signé sept cent cinquante-sept bull clins indi­ 
eatifs des documents qu'elles désiraient consulter. 

Quarante-cinq personnes se sont adressées, par écrit, à l'administration, afin 
que des recherches fussent faites dans leur intérêt, ou que des copies de pièces 
leur fussent délivrées. 

Dix-huit ont demandé des expéditions de pièces. (Dans ce nombre ne sont pas 
compris les départements d'administration générale.) 

Le produit du droit d'expédition a été de -102 francs, qui ont été versés au 
Trésor. 

ART. H4. - .trehiees de l'Jktat dans les prooincee rpersonnel. fr. 29,600 n 

DtPôr n'ARLOJ. (5° classe.) - Ce dépôt a reçu, en t86;), de ceux de Liégé 
cl de Namur, les litres dont l'indication suit, comme concernant spécialement la 
province de Luxembourg : 
a. Ilegistres aux œuvres de loi, aux plaids et aux rôles de la cour de Villers­ 

Sainte-Ocrtrude, des années t 6;,2 à 1795 (avec lacunes) ; 
b. Les protocoles du notaire Xhignesse, d'Izier, de 176~ à 1796, avec un 

répertoire des actes de 1764 à f 79~;' ,. 
c. H épertoire des actes passés devant le notaire Jean-François Duchesne, de 

Say, commençant en 1772 cL finissant en l'an VIII ; 
22 
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d. Registre du greffe seubinal de Hazin; 
e. Liasse d'actes du greffe de Lomprez .. 
Par un décret ,111 conseil de Luxembourg, du ! 2 novembre t 785, il fut ordonné 

aux hautes cours et justices du duché de dresser le tarir des droits et émolu­ 
ments payés dans chacune d'elles. Le conservateur du dépôt d'Arlon s'est uuaché 
ù réunir tous ceux de ces tarifs qui existent dans les archives confiées i1 ses soins, 
parce qu'ils font eonnaltrc la composition des justices seigneuriales et fournissent 
de curieux détails sur les frais auxquels donnaient lieu les procédures intentées 
devant elles. 

11 s'est occupé aussi à rassembler, pour en former des fonds distincts: a. les 
romp tes des anciennes communautés d'habitants ; b. les rôles dressés pour la 
répartition des aides et suhsides ; c. les comptes rendus par les collecteurs des 
deniers levés pour lesdites aides. 
li n continué les recherches qu'il avait commencées l'année précédente, ù la 

demande de la commission royale chargée tle la publication des anciennes lois et 
ordonnances, relativement aux coutumes locales lie la province cl aux records 
de justice donnés sur iles points particuliers de coutumes 
li a eu i1 fournir d'assez nombreux rmseiguerncnts sur les nncicns droits 

d'usage, ainsi que sur l'exploitation el la délivrance des coupes des bois de 
chauflagc, cl dans différentes forêts ayant autrefois appartenu au domaine. 

Plusieurs personnes ont travaillé au clépôt dans le eourant de J 865. 

D1~Pt'rr DR IlRt:Gr-:s. l2.i classe.) - Lrs archives de Bruges se sont accrues 
en f 8füj : 

a. De quatre cent soixante registres, provenant de l'ancienne chatellenic rlu 
Franc de Bruges, qui se trouvaient .', l'hôtel du gouvernement provincial; 

b. De vingt-neuf comptes rlu grand tonlieu de Bruges, donnés par une personne 
qui a désiré garder l'anonyme; 

c. De vingt-trois registres terriers des communes dépendantes de la wateringue 
di! Groot-Itcygcrsvlict, desquels le Gouvernement a fait I'acquisition ; 

d. D'un acte en parchemin donné par l\l~L Achille et Hector Gilliodts. 
Les archivistes ont dressé les inventaires : 
a. De trois cent cinquante registres aux résolutions des étals de Flandre. 

de 1592 ù 1791 ; 
b. Oc cent vingt-cinq registres et liasses <le la chambre pupillaire du Franc, 

de 14-14 à 1791>; 
c. De soixante cl onze registres des chambres pupillaires de la baronnie de 

Praet cl Occlelern, de la seigneurie de Sysscclc, du pays de Wiunendacl et de la 
chatellenic d-Y1ncs; 
d. De quatre cent dix registres aux œuvres de loi du Franc, de H$4~ à f 796; 
e. De dix-sept registres aux actes passés devant les échevins du Franc, relatifs 

aux arrèts -et saisies, de j 7?J9 à f796. 
Des chartes de toute provenance étaient éparses dans le dépôt; après les avoir 

rassemblées, au nombre de deux mille sept cent cinquante environ, les archi- 
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vistes les ont enveloppées d'un papier for! pour les préserver de Ioule détérioratlon. 
lis en ont ensuite commencé l'inventaire. 

Les prédécesseurs du conservateur actuel avaient relégué clans les greniers, où 
ils gisaient couverts de poussière, quantité de liasses de papiers mêlés; ces 
papiers ont été transportés dans un local pour l'appropriation duquel la province 
a alloué des fonds, et le triage en a été entrepris. 

Le conservateur a continué et terminé ses recherches sur la part que le Franc 
de Bruges prit aux assemblées nationales; il a complété le travnil de l'archiviste 
de la ville de Bruges, relatif aux. mandataires que celle ville envoya aux mèmes 
assemblées. 

Aux listes des députés de Bruges et du Franc, et aux textes destinés à y servir 
<le preuves, il a joint, suivant la recommandation adressée à tous les archivistes, 
un inventaire des documents concernant les états généraux qui existent dans les 
deux dépôts de litres <le la ville et de l'État. Cel inventaire contient l'analyse ile 
quatre-vingt-deux pièces, dont la plus ancienne est <lu f O juin -153t; cl la 
dernière du iO novembre t63L 

Le dépôt de Bruges a vu s'augmenter beaucoup, en i86:'.>, le nombre des 
personnes qui y travaillaient habituellement. Le registre des communieatlous 
constate qu'il y en a eu cinq cent quntre-vlngt-huit ; sans compter les communi­ 
cations verhn les 

La publication qui a été faite, clans le courant de l'année, par le conservateur 
(M. d'Iloop) d'une notice historique et descriptive <lu dé1>ôt. sur 'equel on possé­ 
dait peu de renseignements, n contribué ù cc résultat. 

En 18ti6, il a été recommandé aux. archivistes de l'État d'inscrire, au clos ou à 
la marge de chaque document qui a été livré ù lirnprc-sion, le livre on le recueil 
dans lequel il est inséré, avec mention <le la page où il se trouve. Le conserva­ 
teur des archives de Bruges a dressé, de toutes les pièces de ce dépôt qui ont vu 
Je jour, un tableau indiquant : 1° la date de lu pièce; 2D cc qu'elle contient ou le 
titre qu'elle porte; 5° le fonds auquel elle appartient; 4" la place qu'elle y 
occupe; ~0 l'ouvrage où elle est imprimée C'est un travail dont l'utilité ne peut 
manquer d'être appréciée par les sa. vants et los hommes studieux qui explorent 
les archives. 

DÉPÔr DE GAND, (Iw classe). -Cc dépôt s'est accru, en1.86a: 
a. Des archives de l'ancienne chatellenie d'Audenarde qui étaient restées f1 la 

maison commune de cette ville et dont le Gouvernement, conformément aux 
dispositions de la loi du f"j brumaire an V, a ordonné la réunion aux archives 
provinciales de l'État : elles consistaient en une centaine de registres et cent 
soixante-douze liasses de documents de toute nature; 

b. De divers registres et papiers provenant de l'abbaye de .Maegdcnrlaelc, 
à Audenarde, du couvent de Sainte-Claire à Peteghcrn, de la commanderie de 
Slype, de l'église de Parncle, de la chapelle de Kersselaer, de la cure de Peteghern 
et de la table <les pauvres de Pamelc cl lie Puricke : ces registres et papiers y ont 
été envoyés par l'administration des archives du royaume, qui les avait acquis 

_d'un pnrticulicr de Gand; 
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c. De cent huit chartes concernant l'hôpital d'Alost, achetées aussi d'un parti­ 
enlier ù Gand, savoir: trois du xllic siècle, dix-neuf du xiv-, vingt-trois du xvs cl 
soixante-sept des siècles suivants; 

d. D'un terrier de la commune de Heule et d'un dénombrement du fü,f 
Tcrstractcn enclavé dans la paroisse de Coolscarnp, donnés au dépôt par M. Lan­ 
cict, paléographe, :'l Gand. 

Les archivistes ont inventorié les titres de la seigneurie de Voorde, contenant 
les terriers des communes de Voorde cl de Yloersegem, les états de biens et 
liquidations produits devant les hailli , mayeur et échevins de la seigneurie, 
de 1655 à 1796, les passations légales de lû5 t ù 1796, etc. 

Ils ont classé et inventorié les archives des ville et métier de Bouehaute, 
savoir: les résolutlous des bourgmestre et échevins <lu métier, de 1fi71 fi 179;5; 
les comptes généraux de 1 (j68 ù 17!57; les comptes des répartitions des logements 
militaires de 1678 ù 170ti; les sentences de 1643 à !79;.i; les étals de biens, 
comptes pupillaires, etc., de HH>O à i794; les actes de constitution de rentes 
de 1631 ù 17!H; les actes d'adhéritanco et de déshéritancc de 1727 ù ,[79~, etc. 

Conformément à l'art. 10 de l'arrêté organique du i 7 décembre i8~H, une 
copie de ces deux inventaires a été envoyée ù l'aministration des Archives du 
royaume, 

Les archivistes ont continué le classement et l'inventaire des comptes des 
paroisses de la châtellenie des deux villes et pays d'Alost. 
lis ont procédé au tirage et au classement des actes de relief des fiefs, au 

nombre d'environ deux mille deux cents, qui font partie des archives de l'ancienne 
seigneurie de Nevele données au dépôt, en 1864, par i\J. le baron Gilman <le 
Zevenbcrgcn , ces actes ont été distribués dans vingt-neuf cartons, d'après l'ordre 
alphabétique des communes auxquelles ils se rapportent 

Ils ont. de plus. classé et inventorié environ trois cent cinquante liasses ou 
papiers de l'administration provinciale, 

Le conservateur a eu personnellement à s'occuper de la suite des recherches 
réclamées par l'administration des Archives du royaume pour la formation du 
Tableau des assemblées nationales . il a, à celte fin, compulsé les comptes et les 
registres aux résolutions du collégc de la châtellenie du Vieux-Bourg de Gand, 
depuis la fin du xvv jusqu'à la fin du xvr' siècle. 

Soixante-treize personnes, auxquelles plus de quatre cents communications de 
documents ont été faites, ont travaillé en i86fj aux nrehives de Gand. 

Les archivistes out, en outre, fourni, de vive voix, ou par écrit, des rensei­ 
gnements de Loule espèce à des administrations publiques, des fonctionnaires et 
des particuliers. - 

DÉPÔT Dg L1:ÉGE. (1n clnssc.)- Les registres aux rôles, aux distributions, 
aux sentences et aux appointements, <lu tribunal souverain qui fut établi dans la 
province de Limbourg, en 1705, et qui subsista jusqu'en 17 f 71 avaient été, 
~ cette dernière époque 1 1 ransférés dans les archives du conseil sauverai n de 
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Brabant , l'administration des archives du royaume, après y avoir été autorisée 
par Je Département de l'Intérieur, les a transmis au dépôt de Liégé. 

La même administration y a envoyé onze paquets de chartes du xus au 
xvmc siècle et quatre-vingt-deux registres aux cens el rentes de l'abbaye de 
Ilobermont, ainsi que quelques registres et liasses du couvent des Sépulchrines. 
de Waremme. 

Le dépôt de Liége a reçu, de plus : 
a. Du conservateur des archives de !'État ù Namur, des protocoles de notaires 

ayant instrumenté i1 Bergilers, Burdinne, Hanesse, Merdop, Scilles, Thisnes en 
Hesbaye, Wasseige. des xvus 'et xvm= siècles, et des registres et minutes <les 
justices seigneuriales <l'Ahin et Saint-Léonard, de Beaufort, de Thisnes en 
Hesbaye; 

b. De :M. Gustave Thisquen, juge -de paix à Limbourg 1 des protocoles de 
notaires ayant instrumenté ù Clcrmont , Limbourg , Grand cl Petit-Rechain, 
des xv11e cl xvm= siècles; 

c. D'un anonyme, des protocoles du notaire Collinet, ù Liège, dei 718 ù 1756; 
d. De .M. Iligo, chef de division nu gouvernement provincial de Liège, un 

registre aux œuvrcs de loi de la cour de Haccourt, de f 740 à 17~0; 
e. De l\f. Leurquin, notaire i1 Xhoris, les protocoles du notaire Flagothier, 

à Comblain-au-Pont, de 1779 à 1796 ; 
f. De M. Ulysse Capitaine, ü Liége, dix registres aux cens de la chapelle des 

Clercs, de HîO:S à HH9, cl quelques autres papiers; 
g. De 1\1. Alfred Prud'homme, de Borsc, au nom des héritiers Nicolas V ander­ 

heyden, :1 Hauzrur, deux registres aux notules du prélocuteu r Hauzeur, de i 763, 
à i 776, et un registre ordinaire aux causes: de 1757 ù ·174{ ; 
i. De Mme veuve Rcnoz, à Liége, quatre registres aux rentes, biens et revenus 

du couvent de Notre-Dame-des-Anges, au faubourg d'Avroy, lez-Liége, de Hi2l 
à i 794· ' k. De l'administration communale de Ilervc, deux cent quarante fardes ou 
liasses de procès de tu haute cour de Herve, des xvn= et xv111° siècles. 
ta translation Iles archives dans Je nouveau bâtiment construit pour leur servir 

de dépôt, a été continuée et achevée dans le courant de i 860; celte opération 
n'a pas seulement empêché les archivistes de se Jivrer à tics travaux de classe-' 
ment et d'inventaire, mais elle leur a aussi coûté beaucoup de peine et de fatigues. 

Elle n'a toutefois apporté aucune interruption dans le service du public, el le 
conservateur a répondu à toutes les demandes de renseignements qui lui ont été 
adressées, et fait toutes les recherches pour lesquelles on a eu recours à lui : ces 
dernières ont été au nombre <le plus de trois cent cinquante. 

Quatre-vingt-deux personnes, parmi lesquelles plusieurs écrivains nationaux. 
-et étrangers, ont consulté, dans la salle ouverte aux travailleurs, des documents 
de toute nature. 1 

DiPÔT DE MoNs (! re classe). Il a été transféré des archives ùu royaume aux 
archives de l'ÉlaL, à Mons~ en i 86~ : 

. 23 
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a. Un registre aux placards et ordonnances du grand bailli de Hainaut de iN67' 
il H$72; 

b. Cinq eartulaires ou registres de cens et rentes du chapitre de Sainte-Waudrù, 
à Cuesmes, des années 15a7, 1567, -1464 et 1471; 

c. Quarante liasses de. papiers provenant du mèrne chapitre et consistant en 
pièces justificatives des comptes généraux, des comptes du bailli ci du maycur 
du chapitre, des quotidianes, du grand autel, ete, des années f770à 179t; 
d. Différents registres et papiers provenant des greffes seabinaux d'Erqueanes, 

Fleurus, Hennuyères, Lambusart, Liberchies, Petit-Ilœulx , "'illcrs-Perwin; 
e. Une collection de chartes cl actes de l'abbaye de Solcilrnont, du xrn° siècle 

et des suivants. 
tes conservateurs des archives de l'État, il Liège et à Namur, y ont envoyé 

différents registres cl papiers des greffes .scnhînnux de Farciennes, Marcinelle 
et Couillet, et Biesme-àlellet. 

Le Département de l'Intérieur y a fait déposer les documents suivants, acquis, 
pour le compte de nttat, aux ventes des bibliothèques de ~I Rousselle et de 
1\f. le comte de Nédonchel, à Mons: 

a. Cartulaire du béguinage de .Mons, sur vélin, contenant des actes de -124~ 
..• ! 308; 

b. Table des règlements cl décrets émanés de la cour de Hainaut, de 1657 
à i 789; 

c. Recueil de lois, chartes et coutumes de- Hainaut, de -1200 à 1483; 
d. Registre du conseil privé dit Premier registre oenl ; 
c. Mémoire concernant la navigation de la Flandre cl du Hainaut, rédigé 

en { 7D7; 
f. Cartulairc ile Saintc-Waudru, sur papier, contenant des actes des xn°, x,tie, 

xn•ll et xvc siècles; 
!/· Registre de lettres missives du grand bailli de Hainaut, de Hi74 à HJ9'!; 
h.. Rccncil (•n quatre volumes in-folio, intitulé : u Arrêts de la noble et souve­ 

>) raine cour à ~Ions et rescription d'icelle; décrets <le Sa Majeslé, règlements 
» et mémoires des intendants Bernier, Faultrier et de Bagnolles 1 concernant 
,, l'étal des moyens et. la situation de la province lie Hainaut. >> 

JI a été fait don au dépôt : 
a. Par une personne qui n désiré garder I'nnonyrne, d'un petit manuscrit sur la 

consistance du diocèse de Cambrai , d'un mémorial, rédigé sous forme d'éphémé­ 
rides, de cc qui s'est passé à Mons du j 2 noût J 788 au 1 f mars -t 789; dé deux 
copies des coutumes du Bœulx , d'un recueil in-Iolio de cieux cent sept contrats de 
mariage originaux, du HS avril {6!2 au !O février 1778, concernant presque 
exclusivement la ville de Mons; d'un recueil d'œuvres de loi passées devant les 
échevins de celle ville, de l 718 à i ï 48; d'une liasse de pièces concernant les 
attributions du maitre Iossoj cur de Hainaut; d'un plan d11 théâtre érigé à Mons, 
en 1744, pour l'inauguration de ~.Jaric-Thérèsc; d'un plan du bois de Saint-Bar­ 
thélemy, banlieue de Mons; 

b. Par .M. Levecq, secrétaire communal à Élouges, d'un registre contenant des 
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actes originaux, la plupart de fourrnortures et de ventes, passés devant les mayeur 
et échevins de Tasnière-sur-Don (Nord), de i6t6 à 161-~, etc. 

c. Par M. Léopold Devillcrs, conservateu r adjoint du dépôt, d'un plan de la 
ferme de Beaudribus, donnée par l'évêque de Liégé à l'abbaye d'Aluc. 

On a vu, dans les notes explicatives it l'appui du budget précédent, que le 
conseil de Hainaut avait alloué, an budget provincial de i 86~, une somme 
de ~1400 francs destinée à couvrir les frais de plafonnage des greniers du palais 
de justice où sont déposées les archives du conseil souverain. de l'office fiscal 
et du grand bailliage, ainsi que de construction d'un certain nombre d'étagères. 

Ces travaux, commencés en janvier, se terminèrent i, la fin de juin. 
Lorsqu'ils forent achevés, il fallut remanier, pour les ranger méthodiquement, 

toutes les séries des archives judiciaires; celles-ci étaient réparties en trois 
endroits différents; elles sont aujourd'hui rassemblées dans un même local, au 
grand avantage du service. EIJcs garnissent vingt-cinq étagères dont huit doubles, 
et quatre cent cinquante-trois tablettes. 

D'après les rôles, le nombre des dossiers de procès doit être de plus de 
soixante-six mille. 

La continuation du triage de celle partie du dépôt a mis au jour quanti té de 
documents intéressants, étrangers à l'administration de la justice, tels que des 
pièces sur les états généraux, sur les troubles religieux du xv1c siècle, des recueils 
de lettres, des chartes de maisons religieuses, des papiers de diverses adminis­ 
trations communales, etc. Tous ces documents ont été classés et arrangés. 

Le rassemblement, la restauration et la description des cartes et des plans ont 
été continués aussi. Le nombre des allas formés cL reliés s'élevai t: à la fin 
de 186:,, à plus d'une cinquantaine. 

Le conserva leur a eu à répondre à une foule de demandes écrites, tant de 
l'administration des archives du royaume, que d'autorités, de fonctionnaires et 
particuliers, dont plusieurs ont nécessité de longues recherches. 

IJ a eu, de plus, à fournir, d~ vive voix ou au moyen de notes, des rensei­ 
gnements de toute espèce pour lesquels on s'est adressé à lui. 

Cent quarante-huit personnes, parmi lesquelles plusieurs savants étrangers, 
ont travaillé au dépôt pendant l'année. 

DÉPÔr DE NAMU11 (2c classe). - Il a été envoyé à cc dépôt, par l'administra­ 
tion des archives du royaume : 
a. Quelques papiers appartenant au fonds des anciens états de Namur; 
b. Une partie des archives de l'abbaye de Géronsart, consistant en cent cin­ 

quante-sept actes sur parchemin et deux registres, du xw au xvmc siècle; 
c. Une pnrtie des archives de l'abbaye d'ârgenton, composée de vingt et un 

actes sur parchemin, du xu" au xvnr' siècle, 
d. Une partie des archives de l'abbaye de Marche-les-Dames qui fut trans­ 

portée en Allemagne, en 1794, et que le Gouvernement, en 186~, est parvenu fi 
recouvrer : elle comprend onze cent et quelques actes sur parchemin , seize 
registres et seize liasses de papiers di, ers; 
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e. Une vingtaine de comptes du domaine et des états de biens du clergé sécu­ 
Jicr cl régulier de la province de Namur qui existaient en double aux Archives 
du royaume; 
f" Les archives du greffe scabinal Il' A rdenelle trouvées parmi celles des greffes 

scabinaux qui.éraient déposées au tribunal de Nivelles cl qui, en 1863~ ont été 
transférées aux Archives du royaume. 

Le dépôt de Namur u encore reçu : 
a. Du conservateur des archives de l'État à Liégé, vingt-cinq grandes cartes 

généalogiques et vingt-deux liasses de papiers des chapitres nobles d'Andenne et 
de Moustier; des fractions d'archives des abbayes de Florennes, Gembloux: 
Géronsart, Waulsort, consistant en quinze registres cl vingt cl une liasses; des 
fractions <les greffes scabinaux de Bonniune, Brumugne, Cortil-Wodon, Erpent, 
Evelette, Francwarct 1 Hingeon, Pontillas, etc , comprenant dix-huit registres et 
quatre liasses ; 

b. Des administrations communales de Silenrieux, Tamines 1 Franière, en 
exécution d'une circulaire de la députation permanente du conseil provincial: 
<le la première, deux copies <le chartes, et des deux autres des fractions des 
anciens greffes scubinaux de ces communes; 

c. Du greffier du tribunal de première instance, à Namur, un registre du greffe 
scabinal <le Fannuel et une liasse d'actes notariés. 

Il lui a été rait don: 
a. Pur M. le notaire Richard, de Jambes, de deux liasses contenant partie des 

protocoles des notaires Lalleu et Letir , 
b. Par :Mme Poussin de Lavallée, à Namur, d'une carte généalogique sur 

parchemin, d'une chanoinesse d'Andenne ; 
c. Pnr l\J. L. Hubert, à Namur, d'un manuscrit contenant des commentaires 

sur la coutume de Namur; 
d. Par l\f. l'nvocat Desirée, à Fosses, d'une bulle originale du pape Eugène IV, 

de 1435, provenant de la collégiale de Fosses; 
e. Par M. Zoudc-Godin, à Namur, ùe deux. registres aux comptes de la collé­ 

giale de Notre-Dame et. d'une liasse de papiers concernant l'église de Saint­ 
Nicolas. à Namur; 
/~ Par le conservateur du dépôt (M. Jules Borgnet", d'un manuscrit in-folio 

contenant un recueil de cas jugés au conseil provincial, formé par le président 
Drosrnel. 

Tous les documents dont les archives de Namur se sont accrues, ont été 
vérifiés et classés par le conserva leur, qui a donné ses soins _aussi à l'arrangement 
de plusieurs autres parties <lu dépôt. 

Soixante-quatre recherches Iu_i ont été demandées, dans le courant de 186a, 
soit par des administrations communales ou des fabriques d'églises, soit par des 
particuliers. 

IJÉPÔT DE Tou11NAY (7>t:: classe). - Le conservateur a continué le classement el 
l'inventaire des différentes séries de comptes des états du Toumaisls, ainsi que 
des papiers de ces étals renfermés dans des cartons. 
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Plusieurs personnes se sont adressées à lui, afin d'obtenir des renseignements 
sur des faits historiques. 

Douze comptes concernant la monnaie, les fortifications, les douanes, et divers 
couvents de Tournay, et un compte de l'église de Bamecroix, lesquels existaient 
en double aux archives du royaume, ont été envoyés au dépôt de Tournay, 
en i86t>. 

Le produit du droit d'expédition perçu dans les dépôts d'archives provinciales 
de l'État, en exécution de l'arrêté royal <lu 51 mars 1865, a été, en 186!), savoir: 

A Arlon, de. 
A Bruges, de 
A Gand, de. 
A Liégé, de . 
A Mons, de. . 
A Namur, de . 
A Tournay, de . 

Les sommes reçues ont été versées au Trésor. 

. fr. 42 » 

» 
58 » 

. 20~ » 

w » 

39 n 
)) 

AnT. 115, litt. a. - Frais de publication des inventaires des archives; frais 
de recouvrement de documents provenant des archives 
tombés dans des mains privées; frais d'acquisition ou. 
de copie de documents concernant l'histoire uationale , 
dépenses de matériel des dépôts d'archioes dan» les 
provinces ; subsùle« pour le classement et pour la 
publication des inventaires des archives appartenant 
aux prooinces , aux communes et aux établisse­ 
numts publics; dépenses diverses relatives aux o1'­ 

ehioes. . . . . , . fr. 6~800 » 

Une somme de . . fr. 1,637 60 
a servi, en i 86~, à payer .les frais de i; publication de différents 
inventaires. 

Une somme de 
a servi à l'acquisition de divers documents provenant des archives 
tombés dans des mains privées et de documents concernant l'histoire 
nationale. 

Un subside de 
a été alloué pour la publication de documents concernant l'histoire 
nationale. 

Des subsides s'élevant ensemble à. 
ont été alloués ù différentes administrations communales pour servir 
à payer les frais de classement de leurs archives, 

7,768 28 

oOO n 

800 )) 

24 
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Une somme de . . . • . • . . . • 5,5r>0 05 
a sen i i, payer diverses dépenses de matériel dans les dépôts clcs 
archives en province, à acheter divers ouvrages pour les biblio- 
thèques de ces dépôts, ù payer des frais de transport d'archives 
adressées à ces dépôts, ctc., etc. 

AnT. Ha, litt. b. - Recouvrement d'archives restées au pouvoir du _qouver­ 
nement autrichien; {rais de classement, de copie, de 
transport, etc. . . . . . fr. 10,000 )) 

Les frais de recouvrement des archives restées au pouvoir du gouvernement 
autrichien se sont élevés, en 186~, à . . . fr. 2,8~1 n 

Une somme de . f>25 » 

a servi à payer des frais de copie de documents destinés à entrer 
dans l'échange d'archives avec l'Autriche. 

Un crédit supplémentaire de fü)O francs a été ajouté à l'art. f 14 du budget 
de 186:>, par la loi du 7 mai i8fi6. 

AnT. H6. - Location de la maison. servant de succursale au dépôt des 
archives de l'État. . . . . Ir. 5,000 » 

BUREAU DE LIBRAIRIE. 

De même qu'en 18641 aucune nouvelle convention littéraire n'est venue, 
en 1861>, s'ajouter au nombre de celles déjà conclues. Des négociations ont été 
poursuivies avec différents États pour arriver à des arrangements ~e ce genre ; 
elles ont heureusement abouti, dès les premiers mois de l'année 1866, en ce qui 
concerne les royaumes de Saxe et de Ilanovre , les duchés d'Anhalt et Je 
Snxe-Mciningcn. Des négociations analogues sont actuellement entamées avec le 
Portugal et la Confédération helvétique. 

Le nombre total des dépôts ou enregistrements effectués pendant l'année i86a 
s'est élevé au chiffre global de 2,510. Cc chiffre se décompose de la manière 
suivante : 

1 ° Dépôts eff ectués en exécution de la loi du 2a janvier 1817 : 
En 1864. Eg 1865. 

a. Livres et publications périodiques . 4{6 444 
b. Compositions musicales . 168 239 
c. Cartes et plans . . . . H 6 
cl. Gravures, lithographies, photographies. 82 '81 -- -- 

677 770 
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2° Dépôts effectués en exécution de la convention littéraire avec la France: 
a. Livres et publications périodiques . . • . . 548 
b. Corn positlons musicales. . . . . . . . • i, H 7 
c. Cartes et plans . • . . . • . . . • . 0 
d. Gravures, litbograpbies, photographies. • . . 23 

i,488 

590 
{,02{ 

0 
22 

¾,453 

3° Dépôts ou enregistrements cïïeetués en exécution d'autres conventions 
internationales : 

Dix publications littéraires et 94 compositions musicales ont été déclarées en 
exécution de la convention belge-prussienne. - Un ouvrage a été déposé en 
exécution du traité avec l'Espagne. - Deux compositions de musique vocale ont 
été déposées en exécution de la convention belge-sarde du 24 novembre i859. 

II résulte de- cc qui précède, c111c le nombre des dépôts d'ouvrages belges 
effectués en i86!S, a dépassé de 93 celui de l'année antérieure; l'augmenuuion 
11orte principalement sur les œuvrcs de musique. Quant aux dépôts effectués en 
exécution de la convention franco-belge, il y en a eu m; de moins qu'en {864; 
la réduction porte surtout sur les œuvrcs musicales; mais, par contre, le nombre 
de dépôts de productions littéraires a dépassé de 42 Je chiffre de l'année 
précédente. 

CHAPITRE XIX. 

BF.AVX ARTS. 

A1rr. H6~ nu. n. - Subsides à de jeunes artiste« pour les aider dun« leurs 
éludes (1) • • • • • . • • • . fr. {2,000 

l'F.INTURF.1 DF.SSl:'1, CRA\'tRF.. 

Cinq subsides, s'élevant à . 

ont été alloués à de jeunes artistes, 
." fr. 8~0 

ARCIIITF.CTURF.. 

Trois élèves architectes ont reçu chacun un subside de 600 francs, 
ci • . • • . • . . . • • • . . • . • • . fr. { ,800 

YUSIQUE, 

Dix élèves musiciens ont obtenu des subsides, s'élevant à. . rr. t ,a2a 

(') Les crédits des différents lilléras d'un artiele du budget ne sont pas limitalifs. 
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DOl:RS~.S o'tn:DES. 

Sept élèves de l'académie royale des beaux-arts d'Anvers ont joui, 
pendant l'exercice -186:5, d'une bourse d'études de 250 francs. 

Deux élèves n'ont joui de la bourse que pendant le 1er semestre, 
ensemble. . . • . . . . . • . Cr. 2~000 

Dix élèves de la même académie ont joui d'une demi-bourse de 
121 francs, ensemble . . . . . . . . fr. -1,2~0 

Les subsides suivants ont été alloués pour être répartis entre les élèves les 
plus méritants des académies el écoles de beaux-arts : 

D'Anvers. 
De Bruxelles. 
De Louvain 
De Bruges 
De Gand. 
De Liégé . 

. Ir. 600 
~00 
500 
500 
400 
400 

AU:SIQCF.. 

Un élève du conservatoire royal de musique de Bruxelles n joui d'une bourse 
d'études de 2~0 francs . . . . • . . • . . fr. 2~0 

Dix-neuf élèves du même établissement ont joui chacun d'une demi- 
bourse de i 2fi francs, ensemble . . . . fr. 2,37f> 

AnT. H 6, litt. b. - Enco11ra!Je1nerits à de jeune» artistes qui 01il déjà donné 
des 7,rem:es de mérite; voyages dans le pays et à 
l'étranger pour les aider ù tléoelopper leur talent; 
mission dans l'intérêt des arts; secours à des artistes 
qui se troucent dans le besoin ou aux familles d'artistes 
décédés . . . fr. !0,000 · » 

J. F.~COUR.\GEllENTS. 

Onze jeunes artistes ont reçu, :'t litre d'encouragement, des sub- 
sides, s'élevant à . . • . • . . . • . f~. ?f,800 n 

Deux artistes ont reçu ensemble une somme de . . . 4,aOO » 

à valoir sur des acquisitions. 

. 
JI. , O\'AGFS DANS 1.F: PA VS ET A 1.'P.1RAXGER. 

Des subsides, s'élevant à • . • . . • . . . . • fr. ~,000 » 

ont été alloués à neuf artistes, afin de les aider à compléter Jeurs 
études à l'étranger. 
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111. MISSIONS, 

Une somme de . fr. 962 80 
a servi tl payer les frais de trois missions dans l'intérêt des arts. 

l V. SF.COUI\S. 

Huit artistes on veuves d'artistes ont reçu tt litre de secours, 
une somme de . . . fr. 2.füiO » 

I 

Anr , H6, litt. c. - Encouragements à la rp·avure en taille douce , à la 
gravure en médaille», aux publications relatives aux 
beaux-arts; subsides, souscriptions et acquisitions 
d' œuures d'un intérêt historique ou archéolo­ 
gique . . . . . fr. 20,000 » 

f. Ei'it:OLRAGE.\11-::ns A LA Gfl,\VùlŒ f.N T.-\11.1.E CJOliCE. 

Douze graveurs en taille douce ont reçu, dans Je courant 
de l'exercice 186!:>, des subsides s'élevant ù • • fr. 1214~0 i> 

Ces subsides leur ont été alloués afin de les aider à commencer 
ou à achever la gravure de tableaux de l'école belge. 

En retour de ces subsides, les graveurs sont tenus de fournir 
un certain nombre d'exemplaires de leur œuvrc. 

Une somme de . . fr. 1 ,~00 •> 

a été allouée ù la Société pour l'encouragement des beaux-arts, 
d'Anvers, afin de l'aider ù faire exécuter pour les loteries de ses 
expositions, la gravure d'un tableau moderne. 

Une somme de . . fr. 

a été allouée à un imprimeur en taille douce, afin de l'indemniser 
des services qu'il a rendus aux graveurs belges en tirant des 
épreuves de lents gravures. 

JI. SUBSIDES i Ei'ICOUflAGEMEi'ITS A LA GR.\HRE EN llÉD.\ILLES. 

Une somme de . 
a été allouée à un graveur ù titre d'encouragement. 

Une somme de . 

. fr. 200 " 

. fr. 5o4 ,J 

a servi à payer l'acquisition de diverses médailles exécutées par des 
artistes belges. 

9'18 médailles provenant de souscriptions ou commandes anté­ 
rlcures ont été distribuées entre les blbliothèques communales des 

2'-' o 
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prlnclpales villes du pays et aux établissements ci-après dénommés, 
savoir: 

A Ja bibliothèque de la Chambre des Représentants, 5~ médailles; 
à la bibliothèque royaJê, 50; à la bibliothèque de l'université de 
Gand, -i 5; l1 la bibliothèque de l'université de Liége , f 5; à la 
bibliothèque de l'école normale de Lierre, 52; à la bibliothèque de 
l'école normale de Nivelles, 52; à la bibliothèque de l'académie 
royale des beaux-arts d'ànvers, 89; à la bibliothèque d'Anvers, 4~; 
de Malines~ 17; de Louvain, 52; de Tirlemont, 48; de Bruges, 40; 
de Courtrai, 24; d'Ypres, ri6; de Furnes, 54; d'Audenarde, 2f; 
de Termondc, 40; de Mons, 42_; de Tournay, t,7; d'Alh, {9; de 
Chimai, 57; de V erviers, f>2; de Hasselt, 57; d'Arlon, 58; de 
Namur, 58. 

JII, PUDLICATIONS nELATIVF.S AUX DE,\Ulh\llTS. 

Cinq subsides s'élevant ensemble à . . . . . . . fr. 5,5?$0 " 
ont été alloués pour la publication d'ouvrages relatifs aux beaux- 
arts. 

Une somme de . . . • . . . . . . . fr. 2,597 57 
a été employée à I'aequisltlon , par voie de souscription, 
d'ouvrages c~nccr nant les beaux-arts. 

Une somme de . . . . . . . . . . . . . . fr. 2,f i8 42 
a servi à acquérir, par voie de souscription , des gravures, 
lithographies eL photographies d'artistes belges. 

79 gravures et i05 lithographies ont été distribuées à vingt-trois 
sociétés qui avaient organisé des tombolas dans un but philantro­ 
pique. 

Il a été envoyé aux établissements ci-après désignés, pou!' enri­ 
chir leurs collections : 

A la bibliothèque royale, f 2 estampes, dont 4 gravures, 8 lltho­ 
graphies, au musée de peinture, {2 estampes, dont 4 gravures, 
8 Iithographies , à l'académie d'Anvers, 16 estampes, dont 7 gra­ 
vures, 9 lithographies. 

Une somme de . . . fr. 2,400 )) 
a servi à l'acquisition de reproductions en plâtre et en bronze 
d'œuvres d'art dues à des artistes belges. 

Une somme de . . . . 
a servi à l'acquisition de diverses rouvres musicales. 

Un subside de . 

. fr. 5,5f>9 ~o 

• fr. r:;oo )) 
a été alloué, afin d'aider un photographe à publier les reproductions des prin­ 
cipaux monuments et objets d'art d'une ville du Brabant. 
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AaT. H6, lltt. d. Subsides aux 1wciétés musicales et aux écoles de musique, 
aux sociétés instituées pour l'encouragement des beaux­ 
ur! s > aux expositions locales. . fr. ·H5,000 » 

J. SOCIF.TÉS /tlUSICAI-ES. 

Des subsides ont été alloués, en f 865, à des sociétés musicales, savoir: 
Dans la province d'Anvers. • . fr. 

de Bralwnt 
de ln Flandre nceidentnle 
d<• la Flandre orientale. 
ile Hainaut • 
de Liége . 
de Limbourg 
de Lu,crnboul'g . 
rlc ~amur 

De plus une somme de. 

360 répartis entre 5 sociétés. 
1,505 - 31 
800 - 1~ 
8~0 -- 10 

1,550 - 14 
010 - 13 
4~0 - 7 
400 - 4 
61)0 -- 10 

Total. . . fr. 7, 14?:i 

. fr. ~00 » 

a été allouée ù l'administration provinciale d'Anvers pour servir à 
l'achat d'instruments de musique, à répartir entre diverses sociétés 
de celle province. 

Des subsides s'élevant ensemble à. 

ont été alloués à trois sociétés de musique, afin de les aider à orga­ 
niser des concours de chant d'ensemble. 

Cinq administrations communales ont reçu ensemble . 

pour servir à couvrir les dépenses de leurs écoles de musique. 

8!>0 » 

2,000 )) 

IJ. SOCIÉTÉS l~STITUÉES POUR L'E:-iCOUR.\GE~ENT l>ES BF.AUX-.\llTS, 

Subside à l'association pour la caisse centrale des artistes. . fr. 

IJ f. EXPOSITIONS LOCALES. 

Une somme de . . fr. 

~0() )) 

a été répartie entre les sociétés ci-après désignées, à l'occasion des 
expositions d'objets d'art qu'elles avaient organisées. 

Société belge des acquarellistes, à Bruxelles; 
pour l'encouragement des beaux-arts, à Malines; 

à Gand; 
à Courtrai. 



( 100 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

Ces diverses sociétés ont mis à la disposition du Gouvernement des actions 
des tombolas de ces expositions. 

Douze tableaux échus nu Gouvernement i1 la suite des tirages de ces tombolas, 
ont été donnés à des administra lions communales; pour enrichir les musées locaux 
ou pour la décoration des édifices communaux. 

Anr. ff6, Jiu. e. - Commandes et acquisitions d'œuvres d'artistes vivants ou 
dont le décès ne remonte pas à plus de dix ans. Subsides 
aux établissements p-ublics, pour aider à le, commande 
ou ci l'acquisition d'cr.,"11-,;res d'art. . fr. 60,000 » 

Une somme de . fr. 28,700 )) 
a servi à I'aequisition de cinq tableaux. 

Une œuvre de sculpture a été acquise pour une somme de • 

Cinq administrations communales ont reçu . 

pour faire l'achat ou la commande de tableaux. 
Une administration communale a obtenu un subside de • . fr. 1, -t t 1 1~ 

pour faire l'acquisitlou d'une collection d'estampes et de dessins 
anciens et modernes 

1,500 » 

10,St;o » 

Cinq fabriques d'église ont reçu une somme de . 

pour l'achat ou la commande de tableaux religieux. 

Quatre Iabriques d'église ont rrçu une somme de . . . 

pour l'achat ou la commande d'œuvres de sculpture. 

4,800 )) 

ART. H6\ litt. r - Encouroqemen! à lœ peinture murale avec le concours des 
communes et iles établissements intéressés) fr. 100,000 

Le tableau ci-après reproduit l'ensemble des commandes en voie d'exécution, 
et indique la part de l'État, des provinces, des communes ou des établissements 
intéressés, dans les dépenses : 



DÉPENSE PART PART SOMMES DÉPENSES DÉPENSES 

DÉSIG,NA.TION DES TI\AVAUX. 1 1 DE LA DÉPBl'SE DES CO:IUI\J:IES ~- ,u....., 1 UttWtr 1 Observations. 
TOTALE. lfflllNll el des ju1<ju06 ee joar su• LI Dl:DGET 1r1 u1 111•c1cu 

1 L"ÏT4T• 1aM111t1 C'lcllM. ('). de 1867. 11ah·anu. 
1 1 

Décora lion de l'bOlel do ville tl' A nvers , • • • • 200,000 • ~25,000 • 75,000" 62,500 • n,soo • IS0,000" 
Id. du musée d'Anvers • • • . • • • • 200,000 • ~25,000 ft i/5,000 • G!,1500 • U,500 • 50,000 • 
Id. du palats de lo ruo Ducale • • • • • 84-,000 • S..,000 • . U,000 • 8,,>00 • 33,600 • 
Id. de l'église Saint-Georges. à Anvers, na,.,s" 6~ ,709 » Gf ,709 D 5'-,000 • 7,709 » . 

~ 
Id. da l'liglise de Saint-T,·ond •••• •. 40,564 • 29,500 • H ,06♦ • ~7,500 » 3,000 • 9,000 D Lïncer,·enlinn de l'E111 , litv p~r voit duubsid,s 0 allou,, à la fabriqH d"l11Ju. i-3 Id. de l'tiglise Saint-Pholien, à Liège •• H,000.,, 9,666 • 4,33+ ,. G,4U • .f ,611 • 4 ,6~ f • ~ 
Id. id., dupeuses supplémentaires. 9.~911 • G.no. 4,532 50 4,113! 50 \;no dlptnae 111pp14mtnlain d, 9,1~ fnnn ayaa, ~ 

3,065 • • fl6 roeo11nue n~tQ.ail't', l'Etat • oons•nll • au5men1er 

de l'~gllse Saiote-Anne, à Gund. • • ~ pon d'lnle"eiuion du rien de eene ,0111••· t:s'l - Id. H0,000 • G!l,!00 • 40,SOO » 30,760 " 7,690 " 30,750 » ~ 
"O - ld. do la salle du mogistrol, à Ypres .•• IS0,000 • 40,000 • ~o.ooo • 28,000 " i,000 • 5,000 » t"" Q - Id. des Halles d'Ypres. • • • • • • • • 80,000 • 65,000 • •f5,000 Il !G,000 • 6,500 ., 32,1500" C") - ' ;,> 

Id. de l'école ccmmunale d'lxellt>S. • • • ~2,000 • n,-000 • . 9,000 • 3,000 • • ..., - ld. ûe l'êgfü:e Saiol-Antoine, i1 Liége •• 44,200 Il G,000 11 8, iOO • 4.666 66 1,333 3i . L 'in1ervt111io11 de 1'61a1 • 11~11 pu woit d, s11b1id,. < • liquld•_r à HÎIOU dll dea;rt ,r;,·1nte111•111 d\"S 1ra•1111. ~ 
ld. de l'église Suin~-Remaclo, b \'erl'iers. 26,500 » n,500" •~.000 ~ U,500 . " • 00 . 
Jd. de l'~@:lise du Snblon, à Bruxelles • • 8,000 • 8,000" • 8,000 Il • • 
Id. de l'université de Gand • lt •• .. 80,000 » 50,000 • 30,000 • 50,000 • n • Un noa,·oau tt>nlrl\ •n dalo d11 Il dtttmb,- l!illl, 

11ipat,qu'u11<1 aomru 1uçr~111onlalr,, do :!O.IIUIJ (n,n•• 

Jd. id., dépenses suppléincntnircs. 20,000 » 'l0,000 • •• 5,750 • • 4,,ioo • ..,,. pll)W par l'E111 • M. l.agy• el Uolayt 0(-1011 lo 
dt;rê d •••~o.i111en1 dei 1r1nux. 

Id. de l'égliso Notre-Dame, à S~-Nlcolas. H0,000 » • " ·19,IS00 • 3,0()0 •• • L0Co11•••"omon1 • promi,d'in1enenlnnn11ell,m,n1 
,. dant t·u~ullon de CfS lrl'IU' par d•• ~IIINlidrf de ~, j1 ,S!H ,87i » 1 720,0.\0" 1 

;J,OQI) fr.a11COS ou plJ11, 1elon I•• ro •• 0,111.,. du budge1. 
351, '!3ï » 4+0,653 ·IG 'i!S,7iS 84 !'!O,iH • Il ~ 

~ • 
(1) Dons les chiffres de colle colonne sont comprises les sommes imputables sur le budget de l'exercice 4S66, dont. quelques-unes a'étateut pas encore mises eo liquiJalion ù l'ûpoquo 11 

~ ~ 
do la rédaction de ces notes. . .-i 
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ART. H6, litt. y. - Académies et écoles des beaux-arts, autres que l'aca­ 
démie d'Anvers ; conseil de perfectionnement de 
l'enseignement des arts du dessin. . fr. 7a,OOO » 

Les subsides suivants ont été alloués, en i86l'.> : 

A l'Académie royale des beaux-arts de Bruxelles . 
Bruges . 
Gand 

20,000 » 

0,000 » 

t.,000 )) 
Liégé • . . f>,000 » 

Trente-six administrations communales ont reçu une somme de. 251nm ,1 
pour Je développement de Jeurs écoles de dessin. 

Une administration communale a reçu une somme de. 
pour premier établissement d'une école de dessin. 

Une somme de . 

n servi à payer diverses dépenses du conseil de perfectionnement 
de l'enseignement des arts du dessin, dépenses consistant en appoin­ 
tcmen ts du président cl du secrétaire, m jetons de présence, frais 
de route et de séjour des membres, fournitures d'ouvrages et acqui­ 
sition de modèles, 

Une somme de 

a servi à couvrir les frais d'exécution d'un nouveau coin pour les 
médailles destinées a être remises en prix aux élèves des académies 
el écoles de beaux-arts. 

Une somme de . 

200 n 

2,960 70 

7fro » 

2,952 ,, 
a servi à payer des médnilles en vermeil et en argent accordées aux. 
académies cl aux écoles de dessin, et aux écoles de musique pour 
les lauréats des concours. 

Le tableau ci-après donne Je relevé des médailles accordées par province : 
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CONSERVATOIRES ET tCOLES OE IIUSi!IUE_I 1CADÈIIIIES ET tceus DE DESSIN. -- 
. "MÉDAILLES 1 

PROVIN CH. :MÉDAILLES 

en ar~ent ~n ,u~eni en argent i en nrgenl 
en vermeil. de . de en vermeil. de I de 

grand module. 1,e1il module. grond module.'. petlt module. 

Anvers .••••••... 8 H 16 li )1 " 
Brabant ••.••..•.• 7 7 20 11 1:S 2 

Flandre occidentale .••. 5 12 2!> " " 11 

Flandre orientale • . . . . 2 6 5/S ,, " 5 

Hainaut. . • • • . • ••• 4 4- 11 ,, 7 r, 
Liégc •...•..•... , . 4, (i (j 15 11 .) 

Limbourg ••..•.•.. 11 Il 15 ,, ,, ,, 
Namur •.••.••.•• li 1 5 11 li 4 

AnT. 116, Jitt. Ji. - Encouraqemerüs pour la composition musicale, la pein­ 
ture) la sculpture) l'm·chitecturc et la gravure; pensions 
des lauréats . . fr. 2·1 ;000 >) 

On a liquidé sur cc crédit, en 186;'$ : 

La pension de deux lauréats du concours de peinture . . fr. 
d'un lauréat - de gravure 

d'architecture 
de composition musicale. 

7,000 ,, 
5,oOO » 

5,~00 » 

3,~00 )) 

Dans le courant de -186fS, o eu lieu ù Anvers le grand concours <le peinture; 
Je premier prix a été décerné ù M. André Hennebicq, de Tournai; Je second prix 
à 1\1. Pierre-Jean Vander Ouderaa, d'Anvers. 

Dans le courant de la même année a eu lieu à Bruxelles le concours bisannuel 
de composition musicale; le premier prix a été décerné à M. Gustave Huherti d(' 
Bruxelles; des seconds prix ont été décernés à ~[M. Jean-Baptiste Vanden Eede, 
de Gand et Gustave Van Hoey, de Malines. 

AnT. H6~ litt. i. - Frais relatifs aux grands concours, dépenses 
diverses . . fr. 6,000 ,, ... 

Sous celte rubrique a été liquidée une somme de 15,814 90 
Celle somme se composait des frais relatifs aux grands concours de peinture 

et de composition musicale ~e 186f'J, et de diverses dépenses non spécialement 
prévues au budget, telles que frais d'expédition d'œuvres d'art venant de 
l'étranger, frais de restauration de tableaux appartenant à J'Êtal, etc., etc. 
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AnT. 117. -Académie royale des beaux-arts d'Anvers. 

Charges ordinaires • 
Charges cxtraordinaîres 

. fr. 56,8~0 ,, 
2ij,000 )) 

Ensemble. . fr. 6!,8~0 )J 

Ml:SÉF. DES ANCIENS. 

li a été fait don au musée d'une copie ancienne de la grande composition des 
frères Van Eyck, connue sous le nom de ïAdoration de l'agneau mystique. 

Ml:S~:E DES AC:\UÉMICIENS, 

Cc musée a été augmenté de deux. rouvres nouvelles, à savoir : 

! 0 Amazone se défendant contre un tigre qui a sauté au poitrail de son cheval, 
groupe en marbre, par A.-C. Kiss , 

2° Portrait de M. J.-D. Ingres, peint par lui-même. 

srATISTIQVE DES ÉLhES. 

Le nombre clcs élèves inscrits, pendant l'année académique de i Sfü:,-f 866, 
s'est élevé à i ,654. 

Le tableau ci-après présente le relevé de tous les élèves, par classe, il indique 
s'ils sont nés i1 Anvers, dans les autres parties du royaume ou à l'étranger : 

NOMBRE D'ÉLf:VES NÉS 

DRANCUES D'JtTUDES. 1 dans 

à Anm. d'utrM eommo:11es I , , du à I elraoger. 1 TOT.~UX. 

1 
royaume. 

1 
Peinture et dessin d'après le modèle , ivant et d'après 

les antiques . • . • . . • , 13 23 23 59 

Principes du dessin de figures • . 2i5 63 9 31i7 

Peinture de paysages el animaux . 5 8 1 H- 

Sculpture . . •• 27 w 4 1H 

Architecture civile w~ 68 rn 192 

Id. navale. H, 1 2 47 

Arls appliqués à l'industrie. i/l 4 1 23 
1 
1 

Principes du dessin d'ornements 694 20i 25 923 1 

Gravure au burin. • . . . . . 7 i JI 8 

---- 
1 1 ÎOTAUX, , , , • , , ~.~67 39l 75 1 4,634 
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Les élèves qu'ont fournis les provinces du royaume ou les pays étrangers se 
répartissent de la manière suivante : 

La ville d'Anvers . 
Autres communes de la province 
Brabant • . • • • 
Flandre occidentale 

orientale . 
Hainaut . 
Province de Liége . 
Limbourg . 
Luxembourg . 
Province de Namur 
Angleterre • 
Autriche • 
France • . 
Hollande. . 
Prusse • . 
Saxe. 
Suède . • 

. . •.. . 

. 1,167 
26?S 
26 
St 
4f 
ft 
6 
6 
2 
4 
ti 
1 
ti 

?SS 
3 
2 
t 

Total. . . 1,634 

Le tableau suivant indique quels sont les arts ·eL les métiers que les élèves 
exercent déj;', ou auxquels ils se destinent : 

Peintres artistes 
décorateurs . 

Sculpteurs statuaires • • 
ornemanistes 

Architectes el dessinateurs 
Graveurs. 
Orfèvres cl ciseleurs 
Imprimeurs et relieurs 
Brodeurs • • 
Doreurs. 
Tapissiers 
Constructeurs de navires et voiliers. • 
Carossicrs Cl peintres de voitures • 
Charpentiers et menuisiers . 
Ébénistes . 
Tailleurs de pierres cl marbriers. 
Plafonneurs et maçons • 
Forgerons et mécaniciens. 
Chaudronniers et ferblantiers 
l~n service militaire . • • • . . • . 
1\léticrs divers . . • • • • • . 
Êlèves dont la carrière n'est pas encore déterminée • 

Total. 

77 
120 
4-2 
5/i- 

37 
12 
24 
7 
3 
6 
20 
2!S 
32 

277 
65 
71 
24 
48 
10 
3 

26 
673 

• 1,634. 
5.7 
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l'►:nsnssF.1. DF. 1:.,c:.,01~MrF., r.s i Sli?S. 

Il y a à l'Académie royale des beaux-arts d'Anvers: 

Un dircc1cur. professeur de eompnsition historique, ou trai- 
toment de • • • . • • • • . . . . fr. 

Un ndmlnistrateur . • 
Un professeur de dessin d'après noturç • . • 

de peinture • . • • • . • 
de sculpture • • • • • • • 
de peinture de paysages et animaux 
ile gravure au Lurin • . . • • 
d'arehiteeture civile . • 

d'art industriel • 
d'histoire, nmiquités cl costumes . 
de dessin de figures • 

6,~i:5 
4.~~o 
':l,7::20 

. ~.7-20 
~,392 

. ~.176 
2,i7G 
1,7,i.0 
1,7,.0 
1,740 

. . . 2.1i6 
1,088 

clc gravure sur bois . 
de dessin d'ornements , 
ile modelage cl sculpture d'ornements 
d'arehiteeturé 111l\'11lc. 

assistant de dessin dt! figures . 
assistant 1lti dessin d'orncrnents. . • 
d'expression . • 
d'anatomie pittoresque , 
de géométrie . 
de perspective piuoresque 
esthétique, liuérature gi·némlc, nrchitccture 

comparée . . . • • • :.>,200 
Un conservateur adjoint du musée . • • • . . . 42,000 
Un concierge . • . . . . . 650 

• t,200 
1,088 
70~ 

1,~01 
2?$0 
'150 
1>45 
870 
600 

, 

AnT. 118, Jitt. a. - Conseroatoire 1·oyal de musique de Bruxelles, 
dotutio» de l'Etat, desti1iée, avec les subsides 
de la p1•avim:e de Braban; et de lei ville de 
Bruxelles, ci couvrir les âêpenee« tant rlu per­ 
sonnel que d1t matériel . . fr. G?S,540 » 

Cel. établissement comptait, au 5i décembre j 86{';, t)70 élèves dont { 2 étrangers. 
Les classes de violon étaient Iréquentées par !H élèves, celles d'harmonie, 

par 64, celles de piano, par 107, et celles de solfège, par U.,7 
Dans les classes de solïége , on a décerné, en i 864, i 8 premiers prix: 

j 5 seconds, 15 accessits; 
Dans celles d'instruments à vent, ~O premiers prix: H seconds, 6 accessits; 
Dans celles d'lnstmmmts i1 cordes, 7 premiers prix, 8 seconds, 4 accessits; 
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Dans celles de chant, 2 premiers prix, 6 seconds, 6 accessits; 
Les classes de piano ont produit 7 premiers prix, 5 seconds, 4 accessits; 
Celles d'harmonie, t> premiers prix, 5 seconds, 5 accessits , 
5 premiers prix, 2 seconds et f premier accessit ont été obtenus par les élèves 

de composition; 2 premiers prix, 5 seconds et 2 accessits ont été obtenus par les 
élèves de la classe d'accompagnement; 

Dans la classe d'orgue on a décerné 2 premiers prix, 2 seconds et 1 accessit; 
enfin, dans la classe de déclamation, il a été accordé 4 premiers prix, 5 seconds 
et f accessit. 

Total f !)2 distinctions sur 221 concurrents. 

Tous les crédits prévus au budget du conservatoire ont été épuisés. 

Les recettes effectives se sont élevées i,. 
El les dépenses il . • 

. fr. \H,/1-/i.0 " 
05,~78 11 

L'excédant des dépenses a été couvert par le fonds de réserve qui s'élevait, 
à la On de l'année {864, à fr. 1,892-77, et se trouve réduit pour f 86;>, à 
fr. 5~4-66. 

Sous le littera b de l'art. H8 du budget de 18!H,, figurait une somme de 
!4,535 francs formant le second tiers de ln quote-part de l'État dans les frais 
d'achèvement de l'orgue du conservatoire. Cette somme a été liquidée nu nom 
des intéressés. 

f/ oir dans l'appendice, le rapport qui a été adressé au Gouvernement sur cc 
bel instrument. 

PerBonnel cln Conscrvatôlrc roynl de mn81que de Bru:1:elles, en 1868. 

1 directeur, professeur de composhion, au traitement de • 
1 prof csseur d'harmonie 
1 - d'harmonie pratique 
1 - de musique d'ensemble 

. fr. 8,000 
2,200 
1,900 
f ,900 

COURS JIF. VIOLOi'i. 

1 professeur, nu traitement <le 
1 
1 
1 répétiteur 

. fr. 3,600 
1,900 
1,900 
MiO 

VIOLONCELLE. 

1 professeur, nu traitement de . 
1 

. fr. 3,GOO 
1,800 

CONTllf.flASSE, 

1 professeur, au trnücmcnt de . . fr. 1,800 
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PIANO, 

t professeur, au traitement de • 
1 
1 

. . • fr. 
. . . . . . . . . . . . 
•. . . . . . . . . . . 

1 professeur, adjoint au traitement de. • • • • • • • • • 
5 répétiteurs, chacun au traitement ùc 41'.S0 francs • • • • 

3,600 
2,400 
t,9Q0 
800 

1,3~0 

ORGUE. 

f professeur, au traitement de • • • • fr. 3,000 

CIIANT. 

t professeur, au traitement de 
t 
1 

• • fr. 2,400 
• • 2,400 

• • • 740 

CLARINETTE, 

1 professeur, uu traitement de 
adjoinL • • • 

• • • • . fr. 2,400 
•••••• 1,000 

TROMPETTE, 

1 professeur, au traitement de . • • • fr. 1,800 

CORNET ,\ PISTOl'I, 

t professeur, au traitement de • . . . 
FLUTE, 

1 professeur, nu traitemeut de • 

t professeur, 011 traitement de . • 

t professeur, au traitement de , 

BASSON. 

f professeur, nu traitement de • 
1 - - •.. 

t professeur, au traitctncnt de • 

. . 
con. 

flAUTBOIS. 

TROMBONNE, 

. .,. 

~ 
• fr. 1,800 

• fr. 1,800 

• • fr. t,800 

• • • • fr, 1,800 

. . fr. . . . 
1,?SOO 
600 

• . fr. 1,801) 

otCLAMATION, 

1 professeur. au traitement de • • . • • • . • • • • fr, 1,800 
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1 professeur, au traitement de • . . . . . . . fr. 1,200 

SOLFtGE. 

4 professeurs, chacun au traitement de 1,200 francs. 
1 - bibliothécaire, au traitement de 
2 - adjoints, chacun au traitement de 800 francs. 
4 répétiteurs, nu traitement de 41:i0 francs . 
2 - - de 400 francs . . • . 

. fr. &.,800 
. . fr. 2,100 

. fr. 1,600 
• . fr. 1,800 

. fr. 800 

Il y a en outre : 

1 secrétaire, au traitement de 
1 maitre d'études 
1 surveillant 
1 
1 accordeur. • . . • 
f huissier . 
1 souffleur d'orgue • 

• • • . • • • • • fr. 1,200 

1,480 
i ,200 
200 
200 
200 

AnT. H9. - Conservatoire i·oyal de musique de Lfrgc. Dotation de l'Etat 
destinée 1 arec les subside» de la province et de la ville de 
Liéye, à couvrir les dépenses, tant du personnel que du 
matériel. . . . . fr. 40,24:0 

Cel établissement qui était fréquenté par ~82 élèves, au 5{ décembre { 864, en 
comptait 728, au 31 décembre f 86~. 
lis étaient répartis dans 4.,7 classes, de la manière suivante : 
Piano (li classes), t24 élèves; violon (a classes), 45 élèves; chant (4 classes), 

44 élèves ; solfège (7 classes), 210 élèves; violoncelle (i classe), o élèves; cornet 
(2 classes), 25 élèves; contrebasse (t classe), 6 élèves; hautbois (i classe), 
6 élèves; clarinette (1 classe), 6 élèves; trombone (i classe), 10 élèves; basson 
({ classe), 6 élèves; cor (1 classe), 6 éleves , orgue (J classe), 9 élèves; flûte 
(t classe), 9 élèves; déelamation ( t classe), 16 élèves; composition, H> élèvcs , 
harmonie (garçons), J5 élèves; harmonie (demoiselles}, 2 classes, 23 élèves; 
classe d'ensemble (garçons}, 82 élèves; classe d'cnscmblc(demoiscllcs), 4t> élèves; 
classe d'ensemble d'instruments (quatuor}, 9 élèves; classe d'ensemble de piano, 
H éléves , classe d'ensemble (orchestre), 17 élèves. 

Il n été décerné, aux. concours publics en 186~ : 
8 premiers prix de solfégc, 
7 seconds id. 
6 accessits id. 
Dans les classes d'instruments ù vent : 
4 premiers prix, 9 seconds cl t, accessits , 

28 
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Dans celles d'instruments à archets : 
4 premiers prix, 4 seconds et 1 accessit ; 
Dans la classe de déclamation : 
f premier prix, 2 seconds, i accessit; 

Dans celles de chant: 
4 premiers prix, 4 seconds, 2 accessits; 

Dans les classes de piano : 
4 premiers prix, 6 seconds, 2 accessits; 

Dans Ja classe d'harmonie ; 
2 premiers prix; 

Dans celle d'accompagnement pratique: 
1 second prix, f accessit; 
Dans celle de fugue : 
f premier prix ; 

Dans celle d'orgue: 
f premier prix, f accessit; 

Pour les concours supérieurs , le jury u décerné 6 médailles en vermeil et 
12 médailles en argent. 

Per111ouuel en 188lf. cl 1888. 

1 directeur, nu traitement de . . . . fr • 6,000 
4 professeurs de soltége, au traitement de fr. 1,200 = 4 800 ' f - de chant, - . . . . f ~50O 
i - - - . . . . 1,550 
f - de piano, - . 2,tSOO (double service) 
:l - - - . . . . J~aao 
i - - - i,5~0 
f - - - f ,200 
5 agrégés de piano, - fr. 400 = !,200 
1 professeur de violon, - 2,o00 (double service) 
2 - - - fr. i .200:-= 2,400 

1 

i - de violoncelle, - . . . i,200 
1 - de flùte, - . . . . !~~00 
1 - ile cor, - . . . f ,200 
1 - de trompette, ~- . ' . t ,51'.>0 
f - de contrebasse, -- . . i ,!500 
f - de trombone, - . . -t,rmo 
j - de clarinette, - . . . . f ,500 
4 - d'orgue, - 1,aOO 
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1 profcsscnr de hautbois, - . ' 2,000 
1 - de basson (suppl.), - . . . . 700 
1 - de déclamation, - 1,200 
1 archiviste bibliothécaire, - . . . . i.ssc 
1 caissier, - . . . . 800 
1 accordeur, - . . , . 400 
:l concierge, - . . . 900 

Anr. 120. - Musée royal depeùüure et deseuipture. Personnel. fr. 12,425 ,> 

A1rr. 121. - Id. - Matériel et acquisitions; {mis d'impressions 
el de vente du catalogue . . . fr. 25,400 n 

Dépen8C de 18Gli. 

1 ° Jetons de présence et frais de route des membres de la commis- 
sion administrative. . . . • . . fr. 2,940 80 

2° Frais de vacation et de voyage des commissaires- 
experts . . • • 

5° Soins de conservation cl d'entretien des tableaux • 
E57~ 60 

4° Impression du catalogue . 
f:,0 Bibliothèque • . . 
6° Frais de surveillance extraordinaire. 
7° Chauffage, mobilier, entretien des galeries . 
8° Achats 

t ,450 u 

t ,8~0 » 

892 04 
967 2~ 

. !,5!'>8 7{ 
29,450 " 

Cette somme a été consacrée au payement des frais de 
vente d'un tableau de Jean Steen, provenant de la collec­ 
tion de feu M. le baron de Brienon cl à l'achat : 

J0 D'un tableau de Karel Dujardin, intitulé: b/a1·che 
d'animon», acquis à la vente de la galerie de M. le duc 
de Morny; 
2° D'un portrait d'homme peint par Van Ost-Lejeune; 
5° D'un tableau de Pierre Breughel, représentant une 

kermesse à Laeken, au xv1e siècle. 

Ensemble. 
Il reste à employer une somme de . 

sur le budget de 186:J ('). 

. • • fr. 59,4!4 90 
. . fr. 7 ,40:) aO 

Total. . fr. 46,820 40 

Une somme de 5,000 francs, prélevée sur le crédit spécial de 2;,0,000 francs, 
alloué par la loi du 2 juin 186! ~ a servi à l'acquisition des œuvres suivantes : 

(') Le projet de budget pour 1867 ayant été déposé avant la clôture de l'exercice de 1865 
on n'a pu y introdulre ln demande de transfert de celte somme, 
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Deerayer. Adoration des bergers; 
P. Neefs, le vieux. Intérieur d' éylise .i 
Snayers. Bataille; 
Vanheil. 1. Incendie de l'église Saint-Nicolas à Bruxelles. 2. Vue du château 

de Teroueren sous le prince Charles de Lorraine. 
Le Gouvernement a disposé en faveur des collections du musée royal des 

ouvrages suivants : 

POUR I.E MUSÉ!! 1\IODERNE. 

Eugène Delacroix. Apollon vainqueur du serpent Python(composition origi- 
nale qui a servi ù l'exécution <lu grand plafond du Louvre); 
Wtükamp. Un page portant des fruits; 
Bruls. Paysans de la campayne de Rt,me; 
Duca]u. Le miracle des roses. 

POUll 1,A GALIHUE HISl OIIIQUE. 

Une deuxième série de vingt-quatre panneaux, exécutés par M. Jules Van 
Irnschot , représentant des costumes militaires de l'époque de la révolution 
brabançonne; 

Un tableau <le ~I. Ch. Picqué , représentant une séance du gouvernement 
provisoire de 1830. 

11 a été Iait don, nu musée de l'f:tat, par .M. A. Pcriu , artiste-peintre à Paris, 
de deux cadres de dessins exécutés pnr feu Y. Orse!, pour les peintures murales 
de l'église de Notre-Dame de Lorette à Paris. 

AnT. 122. - !Jfos<:c royal d'antiquités, d'armures et d'artillerie. Person- 
nel. . . . . . . . fr. 8,700 

AnT. 125. - Id. Iïlatériel el acquisitions, [rais d'impre.~sion el vente 
du catalogue; c1·éctfion d'unesectionsigilloyraphique. Hi,000 

Le crédit pour le matériel et les acquisitions du Musée était de ~2,000 francs 
pour l'exercice de 186;.S. 

La somme qui n été appliquée aux acquisitions s'élève à près de 7,000 Irnnes, 
en y comprenant ln quatrième unnuité payée à M. Hagemans, pour les collections 
cédées à l'État (voir Notes explicatives à l'appui du budget de 1865, p. 102). 
L'extension des dépenses concernant le matériel est d'ailleurs une conséquence 
de l'accroissement continu des diverses sections du :Musée. 

Au moyen du crédit ordinaire, des acquisitions intéressantes ont été faites aux 
ventes publiques ù Bruxelles des collections de M. le chevalier de Knyff et de 
.M. Couteaux. Le Musée s'est également enrichi de deux vases étrusques qui sont 
venus compléter, ù certains égards, les divers spécimens déjà réunis dans 1a 
galerie consacrée à la haute antiquité. 
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Les crédits spéciaux alloués pal' les lois ù u 2 juin f 86i et du 50 juin 18615 
pour la Iormatioù d'une galerie ethnologique belge, ont permis d'enrichir la col­ 
Jcction nationale proprement dite, de quelques pièces vraiment remarquables. 
11 faut citer en première ligne lu couverture en ivoire sculpté (sous forme 
diptyque), <l'un évangelialre du vrn- siècle, acquise pour 10,000 francs, du 
conseil de fabrique de l'église de Genoels-Eldercn. 

.Mentionnons ensuite un certain nombre d'objets de grande valeur acquis, au 
mois de septembre 1865, à la vente publique du célèbre cabinet de feu M. Essingh , 
à Cologne. Les nstensils, les meubles divers, les petits objets qui rappellent les 
mœurs et les coutumes d'autrefois, ont été soigneusement recherchés pour la 
galerie nationale; inutile d'en donner ici la nomenclature; il suffit <le constater 
que les plus ç;rands efforts sont faits pour que la galerie nationale soit digne un 
jour d'un pays qui s'est toujours signalé par son aptitude industrielle et artistique. 

Plusieurs dons ont également enrichi le Musée, en 186rî. C'est ainsi que cet 
établissement est devenu possesseur du drapeau près duquel le comte Frédéric 
de l\léro1lc fut mortellement blessé à Berchem. Cette relique, de la révolution 
de 1830, a été donnée au ,\!usée par ~Jgr le comte Xavier de Mérode, camcricr 
secret et ex-ministre des armes de S. S. Pic IX. 

La collection sigillographique, pour laquelle un crédit spécial a ,~lé alloué au 
budget, n'est plus un simple projet. 

Plus <le mille sceaux ont d1iji'1 élé moulés, el constituent, dès maintenant, une 
collection précieuse pour tous ceux qui se livrent à l'étude du moyen âge. 

Anr. 124 a. - Moniunent de la place des 11/artyrs; salaires des gar- 
diens . . fr. J ,200 >> 

b. - Frais de surceillanee de la colonne du Conqrèe. 550 n 

c. - Traitement du concierge dnc palais de la rue 
Ducale 1,060 » 

d. - Frais d'enfl'elien des locaux du palais de la rue 
Ducale; chauflè,ge des locaux habités pw· le 
concierge. 5,000 >J 

e. - Frais de suroeilltmce du Musée moderne établi 
dans le palais de la rue Ducale . 5,600 » 

f. - Frais de consercation, d'entretien) de chauffage) 
de mobilier, et frais di cers imprévus du !Jlusée 
moderne . ;$,000 )> 

y. - Solde du prix d'exécution des deux lions placés 
à la colonne du Congrès . 11 ~D08 61 

11 il été dépensé sur cet article, en 18fü, : 

Pour sa laircs cl vètcmcnts des ga rdicns de la place des Martyrs. fr. 
Pour salaires et vêlements du gardien Ile lu colonne du Congrès. 

29 

1,125 60 
468 )) 
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Pour traitement du concierge du palais de la rue Ducale . 
Pour frais d'entretien, •le chauffage et d'éclairage des locaux du 

palais de la rue Ducale . . . . • . . 
Pour frais de surveillance du Musée moderne • 
Pour frais de conservation, entretien, chauffage, etc., et dépenses 

imprévues du ~Jusée moderne . 
Le crédit du littera g de . 

a été employé aux fins indiquées. 

Par la loi du ~ juillet 186~, il a été accordé un crédit de. 

f ,060 " · 

2,608 87 
5,600 )) 

t>,f46 HS 
11,nos 6i 

5,000 » 

pour payer les créances restant ducs à l'occasion de l'installation du .Musée 
moderne. 

Celle somme a été absorbée en entier. 

Anr. t 25. - /Jlonumenls ci élecer aux hommes illustres de la Belgique, avec 
le concours des villes et des provinces, médailles à consacrer 
aux éuénements mémorciblcs. 

Charges ordinaires . 
- extraordinaires. 

. . fr. 10,000 
80,000 

Sur ce crédit ont été liquidés en f 86~ : 

Le 5c tiers du prix d'exécution des figures accessoires clu groupe 
des comtes d'Egmont et de Hornes, ù Bruxelles. . . . 8,O00 » 

La ! re moitié, de la 5° annuité de lu quote-part de l'Etat pour 
l'exécution de lu statue de Van Artevelde, tt Gand. . . . . 7,590 n 

La 5c annuité de la quote-part de l'État dans le prix du monument 
de Charlemagne, à Liége . . . . . . 27,000 » 

Le 1 cr tiers de 1a part de n:tat dans le prix d'exéeution de la 
statue de Teniers, à Anvers . . . . . 6,0OO » 

Le t cr quart du prix d'exécution du modèle d'une statue d'Am- 
hiorix destinée à une des portes monumentales d'Anvers. 2,f,00 » 

Le 1 cr quart du prix d'exécution du modèle d'une-statue de Boduo- 
gnat destinée à une des portes monumentales d'Anvers . . 2,?100 » 

La 1re el la 2° annuité de la quote-part de l'État dans les frais 
d'exécution d'une statue de Beaudouin de Constantinople à ériger 
à Mons C) . 26, i66 66 

Pour premier payement de la part de l'ltrat dans le prix d'exécu- 
tion de la statue d'Ambiorix, à Tongres . t0,000 · n 

(1) Ln t•c annuité n Ialt l'objet <l'un transfert de l'exercice 186-i- sur l'exercice i86a. 
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Un subside alloué à la commission instituée à Liégé pour recueillir 
des souscriptions en faveur d'un monument à élever à la mémoire 
d'André Dumont. . . • . fr. 

Uu.subslde alloué à la commission chargée de l'érection d'un 
monument funéraire à élever à la mémoire du peintre Joseph Lies, 
,à Anvers. 

Un subside alloué à la Société dramatique Broedermin eu. 
Taalijcer, à Gand, pour l'aider à élever un monument à Van Peene. 

4,000 » 

2,000 u 

Une somme de .. . fr. 

!,aOO » 

900 ,, 
a été payée pour Ja fourniture d'exemplaires de médailles, frappées en commé­ 
moration d'événements mémorables. 



ET AT des commandes de monuments à élever aux hommes illustres de ln Belgique, et dont le payement se trouve échelonne 
sur plusieur« exercices, 

PAl\T ,omu, 1••• .. «• SOMMES 
MONTANT PAl\T PAl\T 

de imputées !, imputer àHqui.ttr 

DtSIGNATION. 101~1 LA nérE~SE Je de sur sur sur Obseri,atio11s. 
01 LA DÎPIIU. 

lac-.:.■Not LA rnOYJNG!i. LA, COll.l!l:IŒ. LES lll'.DGETSI Lll Bl!OGET LRS llUDGETS 

A L'HTAT, •Hi>11us do 1~7. $\'.IUl!TS, 
('). 

1 ! 
1 Stalue d'Ambiorlx, à Tongres • . • . . . . 35,000 J) 21,650 3,:350 ·10,000 •• 20,000 " f ,650 ., .. • . Il 

Statue do Baudouin ùe Constantinople, il Mous .. roo, ooo • 65,+16 Gî 7.500 " 27,083 33 39, 2.\9 99 13,083 3+ 13,08:3 34- 

Modèle d'une statue <l'Ambiori:x destinée à une des , 
portos monumentales d'Anvers. . . . . . . • . 1 rn,ooo • 10,000 • " 0 6,:50 • 3.750 " • 

Modèle d'une statue de Doduognat destinée il une des ! 
~ 0 ,000 6,250 3, -;50 portes monumentales d'Anvers , • , • , • • · • I • rn.ooo • • • • u • 

Statue de David Teniers, à Anvers. . . . . • . . . 31.000 ., ,s.ooo JI • ~3,000 " H,000 ., (i,000 li • 
. 

Monument de Cberlemagne, il Ltége. .. . . . •. j .f!J0,000 . n~.ooo » 1'2.000 » 6t,ooo . t t~.000 . • . 
l 
l 

1 

: 376,000 . '239,0ll6 67 22,850 » H+,083 33 f97,749 99 ~F,233 3l 13.083 3-~ 
1 
1 

' 
(1) Da.ns les cbilîres de cette colonne sont comprises les sommes imr>utablcs sur l'exercice de 1866, don~ quelques-unes 11'ét.1i~nt pas encore liquidées i1 l'époque de la rédncl-iou 

do ces notes. 

r-, 
:;;;o •• --.:a ~ 
~ 

~ 
0 ...., 
r.t, en 
~ 
~ ,-.. 
"'O 

C"'"' - - - C") 0) 
> ....• ,.., - < t:,:.1 w 
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AnT.{26. - Subsides aux provinces) aux villes et aux communes dont les 
ressources sont insul/isantes pour la restauration des monu­ 
ments. . fr. 44.000 

Liste des subsides alloués en 186t> : 
Pour la restauration de l'hôtel de ville <l' Anvers . 

de Bruxelles • 
du bâtiment iles halles cl de la salle tics magistrats d'Ypres. 
extérieure du bâtiment des halles d'Ypres 
de la porte de Vi!-é," n Tongres. 
de ln tour dite du château, il Mons 
de l'hôtel de ville d'Ath. 

. fr. 

d'une galerie gothiqur. au mont-de-piété tic Malines 
de l'hôtel de ville de Br U!5CS • 

10,000 
8,000 
9,000 
·I, 100 
958 

8,800 
2.740 
1,000 
1,461. 

AnT. 126 b. - Subsides pour la restauration et la conservation des oldets 
d'art el d'archéologie, appartenant aux administrations 
publiques, aux églises) etc., travaux d'entretien aux 
propriétés qui ont un intérêt exclusivement histori­ 
que . . fr. 12,000 

Église pnroissialc de 'I'esscnderloo. - Restauration du jubé. • • fr. 
Id. de Ilocndacl. - Id. d'un autel sculpté . , • 
Id. de Schoonbroeck. -- lcl. d'un retable . 
Id. de Sainte-Gertrude i1 Louvain. - Id. des stalles de cc-ttc église. 
Id. d'Hoogstraeten. -· Id. d'anciens vitraux. 
Id. de Saint-Martin, ù Liége. - Id. d'anciens vitraux. • 
Id. de 1\Jalonnc. - Id. d'un baptistère . 
Id, de Steenhuffel. - Id. de tableaux anciens . 
Id. du Sablon. - Id, de 12 statues d'apôtres . 
Id. de Notre-Dome, ù Terrnondc. - hl. d~ tableaux. 
Id. de Buvrinnes. - Id. d'un retable. . . 

3,D0 » 

11200 11 

625 7?5 
G:'.>1 G4 

1,629 " 
1,518 63 
1 ,6t>O 11 

586 25 

Id. de Beverloo. - Id. d'un tableau. 

50J ,, 
• 1,400 " 

500 n 

200 11 

Id. d'Alden Eyck, pour le placement dans cette église d'un sarcophage 
trouvé dans ln localité 

Indemnité aux particuliers pour dégâts faits il l'occasion de la tour de 
Sichem • 100 Il 

A11T. 127, a. - Con.mission royale des monuments, personnel, fr. 
b. - Jetons de présence des membres de la commission. 
c. - Frais de voyage des membres) du secrétaire el de 
deux dessinateurs . 

7,00C 
4:!>00 

6,000 . 
d. - Bibliothèque, mobilier) chauffage, impressions, 
[rais de bureau, achat d'instruments . 2,~00 

50 
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c. - Compte rendu des séances 9énérales) - indemnités 
des sténographes et [ruis de publication . . . . i ,000 

f. - P, ais de route des trois commissaires de l'aetulé- 
mie et des membres correspondants . 

Ensemble. • 

5,oOO 

. fr. 21,a0O 

La commission s'est réunie ~O fois dans le cours de l'année 186a. Elle a 
examiné 90ü affaires et fait 48 inspections dans les neuf provinces. 

La somme de 24,~00 francs, qui forme le budget de cette commission, est 
modique, si l'on considère qu'elle est loin de former ¼ p. 0/o, de la somme 
(environ six millions et demi) dont la commission surveille annuellement 
l'emploi; somme payée par l'État, les provinces, les communes, les églises, les 
hospices, les souscriptions particulières, etc. · 

La commission constitue une grande administration permanente qui, chaque 
jour, échange une correspondance considérable avec les Départements de l'Inté­ 
rieur, de la Justice, des Travaux Publics, ainsi qu'avec les administrations pro­ 
vinciales et communales, les membres correspondants, etc. 

Le personnel de la commission royale des monuments, personnel très-restreint 
relativement ù la tâche qui lui est assignée, est composé actuellement : 

D'un secrétaire, aux appointements de. fr. lJ,000 >) 

D'un commis rédacteur • 
D'un commis comptable 
D'un dessinateur • . 
D'un expéditionnaire 
D'un huissier . 

1,üOO » 

• 1,400 )) 
f ~400 ,, 
800 J) 

j l f 00 JJ 

Un crédit supplémentaire de. • . . fr. 2,~0l) " 
a été alloué par la loi du D juillet 186a, pour payer des frais de 
route et de séjour des membres correspondants de la commission 
royale des monuments et des commissaires de l'Académie près de 
celle commission. 
li a été liquidé, sur cc crédit, une somme de . . fr. 2,495 44 

.AnT. J 28. - Rédaction el publication dit Bulletin des Commissions d'art et 
d'archéologie. . fr. 6,000 >> 

Les dépenses liquidées en i 860, pour la rédaction et la publication du Bulletin 
des Conimissions d'art et d'archéologie) se subdivisent comme suit : 

Frais de rédaction. 
Frais de publication, impressions, etc. 
Traitement du secrétaire et menues dépenses. . 

. . . fr. i ,0J8 » 

5,840 ~o 
j ,026 6f 
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li a été alloué, en outre, par la loi du a juillet t86~, un crédit supplémen­ 
taire de . . . . . . . . . fr. ~,588 fa 
pour faire face aux dépenses du Bulletin afférentes aux années 1861, i862, 1865 
et qui, n'ayant pu être payées en temps régulier, ont nécessité une demande de 
transfert. · 

CIIAPITilE XX. 

SEU\'JC~ DE SAN1'É, 

Aucun fait important à signaler ne s'étant produit en 186~, relativement au 
service de sant», on se borne ù renseigner l'emploi des crédits affectés à ce 
service pour ladite année. 

AnT. 150. - Frais des commissions médicales provinciales; service sanitaire 
des ports de mer et des c·ôtes, ete., etc. . fr. 77,000 » 

Sur celle somme, il a élé payé : 

Pour les commissions médicales, 1a police sanitaire et le service des épidé- 
mies . fr. 48,987 üO 

Pour IOI médailles de la vaccine . t0:69 t 86 
Pour le service des ports de mer et des côtes. a,9/J7 9t> 
Par subsides aux' élèves sages-femmes et aux sages- 

femmes. (Études, examens, frais de premier établisse- 
ment, accouchements gratuits chez les indigeutes.). 4,842 81 

Pour subsides aux communes où ont régné des 
épidémies . 600 » 

Pour indemnité de voyage i1 M. le docteur Van den 
Corput, envoyé en Bussie pour étudier la marche du 
choléra ! ,~00 » 

Pour récompenses honorifiques et pécuniaires à 
l'occasion des épidémies 204 40 

Pour secours à des medccins , l1 des veuves de 
médecins et à d'anciennes sages-femmes se trouvant 
dans ]a nécessité. 

Pour abonnement fi la Société Jenuericnne de 
l.ondres et livraison de virus vaccin . 
Pour frais d'impression des rapports des commis­ 

sions médicales provinciales pour les années 1862 et 
· 1865 . 

Pour souscription n des publications médicales. 

82;, » 

78 41 

H-1-0 f$0 
2,5!9 50 

Ileste. . fr. 

76,947 75 

t;2 27 
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AnT. -t5i. - dcadémie 1·09ale de médecine. . fr. 20, t40 n 

Cette somme a été absorbée par les dépenses annuelles c, ordinaires de 
l'Académie royale de médeéine, détaillées dans les Notes explicatives ù l'appui 
de budgets précédents 

CHAPITRE XXI. 

La somme de 7,000 francs pour le traitement du commissaire du Gouvcr­ 
nument près la Société concessionnaire des jeux de Spa, ne constitue pas une 
dépense à charge du Trésor; elle n'est portée nu budget que pour mémoire, 
car une somme ég:de est versée dans les caisses de l'État, par Ja Compagnie 
concessionnaire. 

Indépendamment de ceue allocation, il est prélevé, sur Je produit des jeux, 
des sommes importantes en faveur d'établissements de bienfaisance cl des localités 
où sont établis des bains de mer ou d'eau minérale. 

Depuis le 8 décembre -t 8~8, date de la dernière concession des jeux, jusqu'au 
5f décembre i86a, ces prélèvements ont produit: 

f O Pour Ja commune de Spa. . . . fr. 
2° Pour les établissements de bienfaisance. 
5° Pour la ville d'Ostende, 
4° Pour la ville de Blankenberghe .. 
a0 Pour la commune de Chaudfontaine. 
6° Pour la ville de Nieuport (') . . 
7° Pour Ia commune de llcysl (') . 

Total. 

f ,764,HS 7:1. 
497,533 4i 
2~,2-17 04- 
9t> 8ts2 70 ' 58,54:1. i2 
7,000 )) 
5,0:1.0 » 

. fr. 2,6?S4-~872 98 

Ces ressources ont permis auxdites Iocalités d'entreprendre d'importants travaux 
d'utilité et d'embellissement que l'insuffisance des fonds communaux ordinaires 
empêchait de réaliser. 

La commune de Spa élève un élahlisscmcnl de bains dans des proportions 
monurnr ntales. Gràceaux travaux de captage faits à 1'ivezé,dans1c bol d'alimenter 
largement cet établissement d'eau minérale, les eaux de Niv·ezé, réputées les 
plus ferrigineuscs de toutes celles de la localité, arriveront directement, sans 
arrêt. de la source dans les baignoires, limpides, pétillantes et saturées d'acide 
carbonique, c'est-à-dire sans rien perdre de Jeurs principes minéraux. Elles 
fourniront un bain de 5?$0 litre par minute. 

Les Jontaines de Spa ont été restaurées, de belles promenades et un parc y 
ont été créés, el on y a entrepris de grands travaux d'assainissement. 

(1) Ces deux localités ne partielpent nu pré:èvemcnl que ,lrpuis i8GIS. 
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Grâce aux prélèvements opérés en faveur des établissements de bienfalsanee, 
l'existence Ile l'hospice Saint-Charles, à Spa. est désormais assuré. Son revenu 
annuel s'élève à ln somme de 20,000 francs, indépendamment de ses recettes 
extraordinnires ; celui du bureau de bienfaisance s'élève à 7,000 francs. 

En présence de celle situatlon favorable des établissements de bienfaisance 
(le Spa, le Gouvernement a ordonné la mise en réserve d'une pnrl notable du 
produit des prélèvements stipulés en leur faveur. Ce fonds de réserve se monte 
Mjù i1 la somme de 220,000 francs non compris la somme à réserver sur le produit 
des jeux. en -1866. Le Gouvernement s'occupe de la destination de cc fonds. 

L'administration communale d"Ostende o nfT<.'cLé les sommes provenant des jeux 
exclusivement i'i des dépenses de nature tt attirer les étrangers dans cette ville. 

Ellen notablement amélioré la digue au moyen de la constructlon d'un pont, 
de pavements en briques, lie garde-corps, etc. Trois canots de sauvetage ont été 
nequis. Les jardins publics ont été agrandis et embellis, cl un nouveau jardin a 
été créé. Une salle de bal magniûque a été construite au Casino cl meublée d'une 
manière splendide. On n établi le gaz au théâtre. Enfln, on n créé un champ de 
courses avec tribunes. 

Lrs dépenses de l'administration de Blankcnberghc ont beaucoup augmenté 
par suite de l'aflluence des étrangers clans celle localité; faute de ressources, une 
partle des sommes provenant du jeu a été affectée aux dépenses communales. 
Néanmoins, grâce :'1 u11 emprunt de Hl0,000 Irunes, contracté par la ville, on a 
entrepris un ensemble de travaux comprenant une place publique nvec square et 
raccordement aux rues adjacentes; des pavages, des plnntations ; la construction 
d'un kiosque et d'autres travaux d'utilité et d'embellissement. 

La suppression dei; jeux de Chaudfontaine avait entrainé la fermeture des 
salons de lecture et de conversation qui étaient ouverts aux étrangers; de sorte 
que, dépourvue de tout autre moyen d'auractiou que celui de ses eaux miné­ 
rales, cette commune n'était plus visitée par les étrangers el rarement par des 
Liégeois. Sa part clans le prélèvement sur Je produit des jeux de Spa lui a permis 
de créer un kursaal où les séances musicales auirent non-seulement les habitants 
de Liège, mais encore des familles de Verviers cl des bords de la Vcsdrc, qui, Je 
dimanche surtout, y affluent. Toutefois, pour obtenir cc résultat, la commune 
a dû contracter un emprunt dont il reste encore :t.5~000 francs à rembourser. Ce 
n'est qu'après avoir éteint celle delle qu'elle pourra songer aux moyens de 
récupérer entièrement son ancienne prospérité. 

L'administration de Nieuport a affecté la somme de 7,000 francs, prélevée 
en !86f>, à la construction d'une route pavée de la ville vers la plage, cl 
l'établissement d'une terrasse devant le kursaul. 

La commune de Heyst a employé sa part du produit des jeux à des objcLs 
d'utilité, tels que Je placement de lanternes et de bancs le long de la digue, cl la 
eonstrueuon d'un trottoir pour faciliter la circulation des piétons dans la prinei­ 
pale rue de ln commune. 

-······ 
3! 
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AP.PENDICE. 

HAPPOiff ADIŒSS!i A ~I. LE MINISTRE DE L'll'-ITÉHIEUIL 

Le samedi f9 niai 18G6, ~IM. Bender , Xavier Van Elewyck , Fétis père, 
Mnilly , sous la présidence de M. Théophile Fallon, en qualité de membres d'une 
commission spéciale, désignée par· 1\1. le Ministre de l'Intérieur , pour procéder à 
l'examen et à la réception du grand orgue construit au palais de la rue Ducale, à 
Bruxelles, et destiné ù l'usage <lu conservatoire royal de musique, se sont réunis 
audit palais, dans la salle des concerts de cette institution, à l'effet de remplir leur 
mission. 

Après avoir pris connaissance du devis du grand orgue précité, ainsi que des 
clauses et conditions du contrat intervenu entre l\l. Je l\linistrc de l'Intérieur, au 
nom du Gouvernement, d'une part, et la Société anonyme pour la fabrication <les 
grandes orgues, établie à Ixelles-lez-Bruxelles 1 représentée par :M. J. Merklin, 
directeur de la partie industrielle de ladite Société, et ~J. J. Verrcyt , adminis­ 
trateur délégué, d'autre part, la commission ci-dessus dénommée, considérant 
qu'une première partie de l'instrument, consistant dans le mécanisme de deux 
claviers, lu soufflerie cl les jeux des deuxième et quatrième claviers 1 ainsi que 
dans une partie des jeux du clavier de pédales, a été examinée et reçue par une 
autre commission légalement constituée, comme il résulte d'un procès-verbal du 
27 novembre 1861 , inséré au 1'loniteur belge, a discuté préalablement ln ques­ 
tien, si celte première partie de l'orgue serait écartée de son examen, lequel, dans 
cc cas, n'aurait en pour objet que le mécanisme et les jeux du premier clavier 
(posirin et du troisième (bombarde). ainsi que du complément du clavier de 
pédales. Sur l'observation faire par ~DL Mcrklin N Verreyt 1 qu'en terminant 
l'inslrurnent conformément à leur devis primitif, par l'adjonction du mécanisme 
et des jeux du premier et du troisième claviers manuels, ainsi que de ceux du 
clavier de pédales, ils ont apporté de notables perfectionnements dans la première 
partie reçue de l'instrument, la commission décide qu'elle procédera à l'examen 
de toutes les parties de l'orgue. Elle s'y livre immédiatement, et de ses investi­ 
galions ressortent les faits ci-après constatés. 

1 ° Conformément au devis, quatre claviers manuels, 1 ° posiu], 2° grand 
orgue, 5° bombarde, {0 récit) chacun de cinquante-six notes ou touches, et un 
clavier de pédales séparées de trente marches, sont établis d'une manière 
commode et facile sous les mains et les pieds <le l'organiste. Ils fonctionnent sans 
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résistance sous la pression des doigts et des pieds. Toutes les parties du méca­ 
nisme auxquelles répondent les touches sont exécutées avec beaucoup de soin et 
de fini; les mouvements des pièces s'exécutent avec promptitude et précision par 
les procédés les plus simples el les plus rationnels de la mécanique Des moyens 
de règlement existent partout it portée <le la personne chargée de l'entretien de 
l'instrument. Parmi les agents mécaniques qui produisent la rapide articulation 
des notes et la légèreté des claviers figure an premier rang la machine pneuma­ 
ti(JUC de Barker, dont la parfaite exécution a été admirée par la commission. On 
sait que cette machine, chcf-d'œuvre de conception, a pour objet de donner aux 
claviers celle légèreté, qui n'existait pas dans les anciennes orgues, car pour 
vaincre ]a pression énorme de l'air exercée sur les soupapes des sommiers, les 
organistes étaient obligés d'employer une force -rnusculaire qui nuisait à leur 
exécution. 

Dans l'examen minutieux <le cc! te partie du mécanisme, l'attention de la 
commission s'est fixée particulièrement sur un perfectionnement important, dont 
l'invention appartient à la société anonyme représentée par MM. Merklin cl 
Vcrreyt. li n'est question dans le devis et dans le contrat intervenu entre cette 
société et le Gouvernement que etc la machine pneumatique, telle qu'elle a été 
inventée par 1\1. Barkrr , mais; dans un instrument de si grande dimension cl si 
compliqué que l'orgue <lu Conservatoire royal de Bruxelles, la machine pneuma­ 
tique seule ne suffit pas pour triompher de la résistance lorsque les claviers sont 
accouplés et qu'un grand nombre de soupapes doit 'être mis en mouvement. Le 
moyen par lequel la société anonyme a fait disparaître cette imperfection consiste 
f, appliquer au mécanisme de chaque clavier, correspondant à un sommier à 
double laye, une série <le soumets pneumatiques, dont. l'effet immédiat est d'im­ 
primer ù Lous les mouvements de chaque clavier autant de flexibilité que de 
précision. Ainsi soulagée, la machine pneumatique fait mouvoir, avec autant de 
célérité que de régularité, les accouplements et l'ensemble du mécanisme. Les 
soumets pneumatiques forment trois séries de cinquante-six. chaque; chacune 
de ces séries est montée sur deux sommiers. Ce travail supplémcntalre , très­ 
important pour l'instrument dans ses résultats, représente pour la société une 
dépense de plusieurs milliers <le francs, faite spontanément et gratuitement dans 
l'intérêt de la plus grande perfection possible. La commission n'a que des éloges 
pour un dévouement si .généreux. 

2° Voulant s'assurer <le 1a bonne confection des sommiers et de l'adhérence 
des soupapes, ln commission a fait agir la soufileric et pousser tous les registres : 
dans cet état de choses aucun sifflement ne s'est fait entendre, et toutes les notes 
des divers claviers ayant été touchées, aucun son ne s'est produit; d'où résulte 
]a preuve qu'aucun défaut n'existe dans cette partie essentielle de l'instrument. 

5° Le devis de l'orgue, base du contrat intervenu entre la Société anonyme 
et le Gouvernement, porte le nombre des jeux à cinquante-quatre, répartis de la 
manière suivante: 1,·r clavier (positif), 8 jeux et cinquante-six notes; 2,: clavier 
(grand orgue), i2 jeux; 5c clavier (bombarde), 8 jeux; 4-0 clavier (récit)~ 
12 jeux; ijc clavier (pétales séparées), i4 jeux de trente notes. Le tout, y compris 

52 
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Je plein jeu progressif à 4! a et 6 tuyaux sur chaque note, Je grand cornet du 
clavier de bombarde, à 4 tuyaux sur chaque note, et la [ourniture du clavier 
de récit, à trois tuyaux pur note, formant un total de trois mille q1tatre-vingt­ 
sept tuyaux Parmi ces jeux se trouvent un 52 pieds bouché, douze i6 pieds 

• à bouche ou à anche, vingt-deux 8 pieds idem, dix 4 pieds idem, et une dou­ 
blette de 2 pieds. 

Après avoir constaté l'existence de cinquante-quatre jeux. dans l'instrument, la 
commission a fuit tirer tour.", tour chacun des registres et s'est assurée que, dans 
tous ces jeux, chaque note a son tuyau correspondant. 

Le devis ne porte que trois tuyaux pour chaque touche dans le jeu du grand 
cornet du troisième clavier , mais la Société, dans le but de donner à cc jeu plus 
d'éclat et de puissance, a porté à quatre le nombre de tuyaux de chaque touche 
sans augmentation de prix. 

Deux autres sacrifices d'intérêts ont été faits par la Société, dans le but unique 
d'obtenir le meilleur résultat possible nu point de vue de l'art, et sans augmen­ 
tation de dépense pour l'Élal. C'est ainsi que les tuyaux de busse de la montre 
de 16 pieds, placés dans ln façade, laissant désirer une sonorité plus intense, celle 
amélioration s'est produite par l'addition de vingt grands tuyaux placés à l'inté­ 
rieur sur un sommier particulier communiquant par un mécanisme spécial au 
clavier <lu grand orgue. Cc travail considérable a augmenté notablement la puis­ 
sance cl la bonne sonorité de la montre de 16 pieds. Enfin, le jeu de gambe 
de 4 pieds, se trouvant sur le sommier du grand orgue, donnait aux jeux de fonds 
une sonorité trop aiguë; il a été remplacé par une qui11te-flûle de 5 pieds, qui 
donne de la rondeur à ces mêmes jeux de fonds. 

4 .. La commission, dans son examen des dispositions intérieures de l'instru­ 
ment, .i remarqué avec une vive satisfaction l'excellence des matériaux employés, 
Je fini du travail cl la bonne distribution des diverses parties, tant pour la pro­ 
pagation des ondes sonores, <fllC pour la facilité de circulation, l'entretien de 
l'instrument et l'accord des jeux. 

~0 La soufflerie, objet essentiel, a également ûxé l'attention des commissaires. 
Elle est ù deux pressions, l'une forte, pour les jeux de fonds: l'autre moyenne, 
pour les jeux de récit, d'anches cl de combinaisons. Le système de celle soufflerie 
est cc qui a été reconnu de plus parfait, tant pour l'ahondnnce et la puissance du 
vent, que pour l'égalité, à tous les degrés de pression. Conditions fondamentale 
d'un bon orgue, 1a soufflerie de l'instrument examinée par la commission a une 
puissance si considérable, que, dans l'essai, fait sous ses yeux, de tous les jeux 
réunis et les claviers accouplés, deux des soufflets, c'est-à-dire moitié de leur 
nombre total, ont suffi pour donner à l'instrument toute l'ampleur de sa sonorité. 

6° QucJle que lut l'impression favorable produite par l'examen des diverses 
parties du grand orgue du Conservatoire, la commission n'oubliait pas que c'est 
surtout dans l'effet produit par les divers genres de sonorités de l'instrument 
qu'elle devait trouver Je résumé nécessaire de ses convictions, pour prononcer 
sur sa réception. M. Dubois, organiste distingué, jittaché i1 la Société anonyme, 
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a, dans des improvisations très-développées, démontré à la fois et la richesse 
lnépuissahle des combinaisons de sonorités de cet orgue magnifique, et la rare 
distinction de ses timbres divers, et la puissance formidable de son grand chœur. 

Les fonds ont une majesté imposante qui n'a pu être appréciée avant l'entier 
achèvement des quatre claviers de l'orgue et en dehors de Jeurs ressources d'aceou­ 
plements, car le premier clavier y a ajouté son bourdon de 8 pieds, sa flûte har­ 
monique, également de 8 pieds, son prestant, sa flûte harmonique de 4 pieds et 
sa doublette; le troisième clavier a fourni à la même combinaison son principal 
de 8 pieds, sa flûte de 8, son bourdon de {6 et son prestant; enfin, le clavier de 
pédales séparées présente aujourd'hui, pour les mêmes jeux. de fonds, la puissante 
réunion d'une soubasse de 52 pieds, d'une flûte ouverte de {6 pieds, d'un violon 
(ou plutôt violona) de même dimension, d'une soubasse bouchée de i6 pieds, 
d'une flûte ouverte de 8 pieds, d'un bourdon de 8 et d'une flûte de 4 pieds. Il faut 
avoir entendu cet ensemble admirable où se trouvent réunis un 52 pieds, 
sept { 6 pieds ouverts et bouchés, douze 8 pieds, six 4 pieds et un 2 pieds, pour 
comprendre la majesté d'une telle combinaison. 

Les jeux d'anches, bombardes, trompettes, clairons, ont du mordent sans 
dureté; quant aux jeux de récits, ils sonl tous remarquables pour leurs timbres, 
leur caractère ou brillant ou touchant, et leur effet s'augmente par les nuances 
<lu piano, de forte, de crescendo et de decn·scendo, produits par la pédale d'ex­ 
pression. A l'égard de lu variété de combinaisons olTcrtc par le mélange des jeux 
des divers claviers, ainsi qu'il a été dit précédemment, clic est en quelque sorte 
inépuisable. Douze pédales d'accouplements et de combinaisons permettent i1 
l'organiste d'en multiplier les effets sans que ses mains quittent les claviers. Une 
treizième pédale produit le tremblant-doux et la quatorzième sert pour 
l'expression. 

Grâce à ce bel instrument, la Belgique est maintenant dolée pour la première • 
fois d'un grand orgue modèle qui peul être mis en comparaison avec les instru­ 
ments les plus achevés de toute l'Europe, et les meilleurs organistes étrangers 
pourront il l'avenir trouver à Bruxelles un instrument qui leur permettra de 
déployer toutes Jcs ressources de leur talent, 
Pénétrée de cette conviclion, Ja commission émet l'avis unanime que la ;ociété 

anonyme a non-seulement satisfait à Ioules les conditions de soc devis, mais 
qu'elle a fait des sacrifices d'intérêt pour atteindre a la plus grande perfection 
possible dans la confection du grand orgue du Conservatoire. En conséquence, la 
commission est également d'avis qu'il y a lieu dt: payer à ladite société le prix 
convenu pour son travail. 

Une machine aussi compliquée que l'orgue exige un entretien, pour obvier 
aux dérangements produits dans son accord par les variations de température, 
ainsi qu'aux accidents partiels qui sont inséparables de toute combinaison méca­ 
nique. Des arrangements sont toujours pris avec les facteurs pour cet entretien 
annuel des grands et des petits instruments de cc genre. La commission, "D 

• terminant, croit devoir appeler l'auentlon d<' M le :Ministre de l'Intérieur sur la 
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nécessité d'un arrangement semblable, dans l'intérêt de la conservation du grand 
orgue du Conservatoire royal de musique. 

FÉTrs~ Rapporteur, Tns. FALLON, Président, 

X. VAN ELBWYCK. 

V. BENDER, 

Ar.PONSB l\1AILLY, 
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ANALYSE 
!>l:S,EXPOSl''i DEL\ !--IIU\TION i\DfüN15'1'HATl\'E DES PROVINCES. 

SESSION DE f866. 

La députation permanente du Hainaut commence cette année son exposé en 
ers tc1 mes : << Notn: première pensée 1 en rcmphssnnt la tâche qui nous est 
>) imposée pnr l'art. 1 t o de la loi provmcialc, se reporte sur les événements qui 
>> se sont accomplis vers la fln clr l'année dernière cl qui marqueront dans les 
,, annales du pays L'on ne peut, en effet, se rappeler sans émotion l'imposante 
,, et patriotique manifestation du peuple belge, dans les moments solennels qui 
)) ont précédé et suivi la mort du fondateur de la dynastie nationale, et l'entrée et 
)> I'mauguration de S. M Léopold JI dans la capitale. La députation permanente 
» du liai na ut, d'accord avec M. Ir Gouverneur, son président, a tenu à prendre la 
n part la plus large aux manifestations du sentiment public qui sr, sont produites 
>> à cette occasion n 

De son côté, la députation de la Flandre occidentale s'exprime ainsi, en 
parlant de l'esprit public au chapitre de la police . cc Le décès à jamais regret­ 
" table de notre vénéré monarque a fourni à nos patriotiques populations la 
» triste occasion de manifester publiquement lems sentiments de dévouement à 
>) nos libres institutions cl de fidélité à la dynastie belge. Le respect religieux 
>) des habitants pour les lois qui nous régissent, a attesté de nouveau combien 
)) est vivace dans les cœurs d(· Lous l'nunchcmcnt aux institutions constitution­ 
» nelles qui depuis environ trente-six ans font le bonheur de la Belgique et 
» l'envie des autres nations. Autant la perle du roi Léopold 1°• a été profondé­ 
)) ment sentie par le pays, autant la nation a-t-elle salué avec joie l'avénemcnt au 
» trône de son digne successeur S. M. Léopold II. Né et élevé parmi nous, foi 
» seul pouvait sécher nos larmes cl continuer l'œuvre , si glorieusement 
)) entreprise en !851, par son auguste père. " 

La députation du Limbourg <lit à son tour . « 11 se produit dans la vie des 
)> peuples des événements qui sont comme la pierre de touche de leur patrie­ 
)) tisme et de lem attachement aux institutions publiques. Tels sont ceux que la 
>) Belgique a vu s'accomplir dans les derniers jours de l'an passé. La mort du 
>) roi Léopold Jcr a ôté pour elle un c;ujet d'immense douleur et de deuil uni­ 
» verse]; l'avéncrnent de Léopold Il, un sujet de joie la plus enthousiaste. Nos 
» populations limbourgeoises se sont associées avec le plus patriotique entrai­ 
>> nement an, sentiments qui dominaient le pays entier dans ces circonstances 
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,, graves et solennelles. Toutes les communes se sont empressées de déposer au 
» pied du trône de respectueuses adresses exprimant l'afflietlon la plus profonde 
» pour ln mort du Roi vénéré, ln reconnaissance ln plus vive pour los hicnfuits 
" d'un règne plein de sagesse l't de dévouement, et respirant pour Léopold II, 
» digne à tous égards de continuer le règne glorieux de son illustre père, cette 
» sympathie cl celle confiance sans bornes qui unissent intimement les destinées 
» du souverain et de la nation. » 

f POPULATION. 

Dans la province d'Anvers~ les rapports des Ionctlonnaires chargés de la véri­ 
fication des registres de population, constatent qu'ils eontlnucnt à être régulière­ 
ment tenus. Les registres de l'état civil continuent également à être tenus avec 
exactitude. 

L'autorité provinciale du Brabant déclare que, d'après les renseignements 
reçus, les administrations communales comprennent 1a nécessité de tenir toujours 
au courant et 3\'('C soin Jcs registres de population , puis, en cc qui concerne les 
registres de l'état civil, elle constate qu'ils continuent à ètrc généralement bien 
tenus. L'exposé mentionne partieulièrernent le décès d'une centenaire à Bruxelles, 
à l'âge de f 03 ans. 

L'exposé de lu Flandre occidentale, après avoir rappelé qu'une loi du 
50 juin f 86~ a alloué au ~linistère dt: l'lntéricur , entre autres crédits extra­ 
ordinaires , sur le budget de l'exercice de ladite année , une somme de 
i00~000 francs pour la formation de tables générales des anciens registres 
paroissiaux de baptême, de mariage cl d'enterrement, travail qui est du reste 
facultatif pour les communes, reconnaît que. dans cette province, l'instruction 
administrative de l'affaire n'est pas encore terminée. 

L'exposé de la Flandre orientale constate que les registres de population sont, 
en général 1 tenus d'une manière régulière et conformément à l'instruction du 
24 juin -f 864. Les formules annexées à cette instruction étant rédigées m une 
seule langue, il arrivait fréquemment que Je certificat délivré dans une commune 
wallonne était destiné à une commune flamande, ou »ice-versa, ce qui Je rendait 
inintelligihle pour le dcstinntaire. Pour aplanir celle difficulté, l'administratlon 
provinciale a jugé utile de rédiger les formules en français et en flamand el en-a 
fait irnpnimer d'office, aux frais des communes, les quantités présumées néces­ 
saires pour une année. Bclativcment ù la tenue des registres de l'état civil, les 
rapports de .MM. les procureurs du roi attestent qu'en général il y a amélioration 
dans eeue branche de service. Enfin, la dépuration permanente constate que les 
instances faites auprès du Gouvernement, afin d'obtenir que rÉrat prît à sa charge 
Jcs frais de la eonfeetlon de tables des registres de baptême, de mariage et d'enter­ 
rement antérieurs à l'ère républicaine, ont été en partie couronnées de succès, 
comme il est dit ci-dessus à la Flandre occidentale. 

Dans l'exposé du Hainaut, on lit que le recensement génfra.) de la population 
du. royaume s'effectuera au 51 décembre de la présente année et que drjà la 
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commission centrale de statistique, ainsi que les commissions provlncinles, se 
sont livrées aux études préliminnin-s de crtk vaste opératlon, La députation 
permanente résume ensuite les instructions ministérielles .données en vue 
d'obtenir, dans la tenue d,·s registres de population , de l'uniformité dans 
l'échange drs eertifleuts et avis de ehangement de résidence, comme aussi sur 
l'inscription dans les registres, de certaines catégories de militaires. Elle résume 
également les principes qui devront présider :1 la confection des tables générales 
des anciens registres des paroisses, el. rappelle des instructions qui, remontant 
à i841, prescrivent aux. adrntnlstrattens eommunales de signaler à ~I. l'adminis­ 
trateur de ]a sûreté publique. tout changement dans l'état ch-il des étrangers qui 
habitent le royaume. 

Dans la provinee de Liège, ln tenue des registres de population est l'objet des 
soins continuels de l'administration supérieure ('l spéeinlement de :\UI. les com­ 
missaires d'nrrondisscmcnt : l'amélioration qui s'est fait remarquer les années 
précédentes, dans celle branche importante du service, continue à se produire, 
La députation permanente signale un abus grave qui se commet assez souvent, 
pnrticullèrement dans les eommunes rurales : il consiste en cc c1 uc les actes de 
l'état civil sont rédigés à un Intervalle pins ou moins long des déclara lions cl que 
les signatures ne sont pas toujours apposées immédiutrrnent après la rédaction. 

L'exposé du Limbourg apprécie, ainsi qu'il suit, la statistique de la population : 
n Grâce aux bonnes mesures prises par le Goun•rnt•mc·nt pour la prompte 
» transmission des tableaux relatifs nu mouvement de la population et de l'état 
» civil dans les communes, et les bons soins que celles-ci consaerent généra­ 
,, lernent f1 la rédaction de cc travail, les données étendues et variées C[UÎ se 
» rnttaehcnt i, cette partie importante de la statistique générale du pays ont 1m 
>• être recueillies cL résumées avec beaucoup de promptitude. Non-seulement 
» elles peuvent figurer dans les recueils administratifs, mais elles ont m outre 
,, pu servir à l'apprécintion rie questions Jégislalh'c•s d'une importance majeure. » 
Les rapports de :MM. les eommissaircs d'arrondissemcut et du ,~légué chargé de 
la vérification des registres de population dans les villes, ont constaté, une fois de 
plus, que ces documents sont. généralement tenus d'une manière satisfaisante 
dans la province. La députation permanente ajoute : « Du restr-, l'an prochain, 
» tous les registres de population seront très-probablement renouvelés d'après 
» les résultats du recensement qui aura lieu à la fin de celle année ; d'un autre 
,, côté, les Instructions que le Département de l'Intérieur a données pour assurer 
» leur bonne tenue, les modèles qu'il a arrêtés pour faciliter fa transmission des­ 
» renseignements d'une localité à une autre, et la régularisation des mutations. 
» peuvent légitimement Jaire espérer que les intentions du Gouvernement seront 
» de mieux en mieux remplies. ,, 1\1. h! procureur général près la cour d'appel 
de Liégc, tout en constatant d'après les procès-verbaux de vérificntion que la 
tenue des registres de l'étal civil dans fa province de Limbourg est aussi satisfai­ 
sante qu'il est possible dans les conditions d'organisation de cet important service, 
estime néanmoins que l'action combinée des parquets et. des commissaires d'ar­ 
rondissemen t suffira i, y introduire encore les améllorations dont il. est susceptible. 
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<< 11 dépend quelquefois, dit la dépuration permanente, de la régularité dans la 
» rédactlon û'un acte ûe l'état civil d'épargner aux familles des frais, des 
» désagréments et des retards auxquels entrainent tics qualifications et des 
,, Jlquidatlons très-importantes. I.,$ formules impriméessontde nature à prévenir, 
» en partie, ces inconvénients; aussi Je nombre des communes qui en demandent 
,, augmente d'année en année et il serait t1 désirer qu'on en fit usage partout, car, 
,, indépendamment de J'avantage d'établir )'uniformité dans Ja rédaction des 
» actes, elles rappellent à l'officier de l'état civil les renseignements qu'il est 
» obligé de consigner dans ses registres, et H n'arrive que trop souvent que des 
» données, qui font défaut dans des actes anciens, donnent lieu à des méprises et 
» à des contestations qu'on vide très-difficilement. » 

Dans la province de Luxembourg , les écritures, en cc qui concerne les 
registres de population , sont tenues régulièrement par cent soixante ci onze 
administrntions, et les registres laissent i1 désirer dons trente-trois communes. 
En revanche, les registres de l'état ri vil sont: d'après lrs renseignements par­ 
venus ù l'autorité provinciale, tenus d'une manière très-satisfaisante. L'amélio­ 
ration sous cc rapport est réelle et soutenue; on ne signale pas de eas de nature 
à constituer des contraventions répressibles. 

La députation permanente de 1:i province de Xarnur signale, dans la lcnuc des 
registres de l'état civil de certaines communes, le même abus que ln députation 
permanente de la province de Liège a fait ressortir ci-dessus. L'exposé de Namur 
reproduit in extenso la circulaire ministérielle du ! 9 juillet f 86~ sur la forma lion 
des tables générales des anciens registres paroissiaux, et fait connaitre la suite qui 
lui a été donnée dans la province, 

Il. CJIA)IIÏRES I.ÉGISL,\TIVl~S. 

Dans la province cl'Anvt•rs, deux réclamations ayant pour objet des demandes 
d'inscriptions nouvelles sur les listes éleetorules, ont été füil<•s devant la dépu­ 
talion permunente , qui les a rejctécs ; mais quatre appels interjetés d'office, 
un par 1\1. Je commissaire d'arrondissement de Malinrs et trois par celui de 
Turnhout contre l'inscription d'un pareil nombre d'individus, ont été admis. 

Dans Je Brabant, la formation des listes a donné Jieu à trente-quatre récla­ 
mations, dont dix-huit avaient pour objet des demandes d'inscriptions nouvelles 
et seize la radiation de noms d'électeurs ; cinq demandes d'inscriptions et trois 
demandes de radiations ont été accueillies .!\1. Je commissaire de l'arrondissement 
de Nivelles a aussi provoqué des radiations d cinq noms ont été rayés. 

Dans ln Flandre occidentale. vingt appels ont été interjetés directement par les 
intéressés contre des décisions prises en première instance par les autorités 
communales: ils étaient dirigés contre trente-neuf porsonnes , treize de ces 
appels ont été neeueillis. Une seule personne s'est pourvue en cassatlon contre 
la décision de la députation permancntc , 1a cour suprême l'a déboutée de son 
pourvoi. Cinq appels ont été interjetés d'office par M. le commissaire de l'arron­ 
disscment cl'V pres ; trois ont été reconnus fondés. Par arrêt , en date du 
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!5 novembre i86!J~ la cour suprême a cassé et annulé une décision prise en 
matière électorale par la députation permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale en date du 7 octobre précédent. Le même arrêt renvoyait 
la cause devant la députation de la Flanrlrc occidentale. cc Il s'agtssait , dît 
» celle-ei , de résoudre la question de savoir si les droits respectivement établis 
)> par les lois du 1 e~ décembre -1849 et du 20 décembre 18tH sur le débit en , 
>> détail de boissons aleooliques et sui· le débit de tabac, constituent des impôts 
,i directs et si dès lors ils doivent compter pour la formation du cens électoral. 
>) Cette question a été résolue afflrmativcmcnt. » Avant de ·clôturer le para­ 
graphe relatif aux listes électorales, la députation croit devoir rappeler que, par 
suite de la loi du 8 septembre 186~, l'exercice du droit électoral est dorénavant 
subordonné à la condition du payement effectif du cens. 

La formation des listes électorales pour la composition des Chambres législa­ 
tives a, en 186t;, donné lieu à cinquante-cinq appels devant la députation 
permanente de la Flandre orientale. Vingt-trois appels étaient dirigés d'office par 
l\f~I. les commissaires d'arrondissement contre un égal nombre de personnes 
inscrites. De ces appels, dix-huit ont été accuclllis et suivis <le la radiation des 
intimés; cinq ont été écartés. Treize appels faits par des particuliers tendaient à 
obtenir la radiation d'électeurs inscrits. A la suite de ces réclamations: dix 
intimés ont été rayés; les trois autres ont été maintenus. Dix-neuf appels 
demandaient l'iuscription de leurs auteurs; douze ont été rejetés et les sept 
autres ont été accueillis. 

Dans le Hainaut, quarante-sept appels de décisions rendues par les collégcs 
de bourgmestre et échevins ont été adressés à la députatioa permanente. Seize de 
ces appels ont été formés par lrs intéressés, trente par des ti-rs et un d'office par 
1\1. le commissaire d'nrrondisscmr-nt d'Ath. Six appels formés par les intéressés et 
quatre par des tiers ont été admis; les autres ont été rejetés. 

Dans la province de Liégc, quinze pourvois ont été adressés à la députation 
permanente à l'occasion de la révision des listes générales pour l'année f 86:'J; 
deux de ces pourvois ont été admis et treize ont été reconnus non fondés. Qua­ 
rante et un pourvois ont en ou Ire été formés par les commissaires <l'arrondissement 
en exécution de l'art. 12 de la loi du 7 avril 1845; trente ont été admis cl onze 
rejetés. La cour de cassation a renvoyé devant la députation de Liégé nn dossier 
concernant un pourvoi électoral d'une autre province. 11 s'agissait d'un individu 
qui, n'occupant pas la maison pour laquelle-il était imposé en nom conjointement 
aV('C son associé au rôle de la contribution personnelle: s'était attribué la moitié 
de celle cotisation pour parfaire son cens électoral et qui, de cc chef, avait été 
maintenu sur hi Jistc des électeurs généraux. La députation de Liégc, ne parta­ 
geant pas celle manière de \'OÏi\ a dù prononcer la radiation de l'intimé d1: la 
liste des électeurs. 

Dans le Limbourg, tu révision des listes a donné lieu, en 186ü: ù trois récla­ 
mations, dont une a été accueillie. Deux appels ont été interjetés par M. Je 
commissaire de l'arrondissement de Tongres; ils ont été reconnus fondés, L'exposé 
du Limboug, comme aussi celui du Hainaut, contient un résumé de la procédure 
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consacrée par la loi citée de i 86!$, pour la constata lion du payement du cens 
électoral. 

Dans le Luxembourg, la députation permanente a eu à statuer sur vingt-trois 
appels; elle en a mimis douze et rejeté onze. 

Les réclamations dont lu députation de la province de Namur a été saisie en 
tl,·gré d'appel contre la formation 11Ps listes électorales en -1860, sont au nombre 
de quinze; douze ont été admises et trois rejetées. Trente et une radiations ont été 
provoquées par l\lM. les commissaires d'arrondissement et vingt-six noms ont 
été rayés. 

JI). AD:\rtNISTHATION PROVINCIALE. 

Dans la province d'Anvers, un appel a été interjeté d'offlce par i\L le commis­ 
saire de l'arroudisscment de Turnhout, contre l'inscri ption dans les listes élccto­ 
rales, d'un individu: lequel, par suite, a été rayé de la liste. - Des élections ont 
eu Heu, le 28 mai f8661 pour le renouvellement partiel du conseil provincial. 

Dans le Brabant, quinze appels ont été adressés ù la députation permanente 
contre la formation des listes électorales, dix réclamant l'inscription d'un pareil 
nombre de citoyens et cinq ln radiation d'autant de noms inscrits. Trois demandes 
d'inscription étaient fondées et ont été admises; deux radiations ont été ordon­ 
nées. Les appels de M. le commissaire de l'arrondissement de Nivelles au sujet 
<les listes électorales pour les chambres législatives, avaient aussi pour but d'obtenir 
la radiation d'électeurs des listes provinciales ; cinq noms ont été rayés par suite 
de ces appels. - Un service extraordinaire est établi pour la révision du plan 
général des faubourgs de Bruxelles, par les soins de l'inspecteur voyer. - La 
députation permanente a transmis à M. le Ministre de l'Intérieur la résolution du 
conseil provincial tcndante à obtenir la réunion complète des archives de l'admi­ 
nistration de l'arrondissement du Brabant (an Ill) de l'administration centrale du 
département de la Dyle et <le la préfecture de la Dyle au dépôt général du 
royaume, ou bien la remise au gouvernement provincial de la partie de ces 
archives qui se trouve actuellement au dépôt général. - La proposition adoptée 
par la Chambre des Représentants et <l'après laquelle une modification aurait été 
introduite à l'art. 152 de la loi du 50 avril i 856, dans le sens du vœu émis par 
le conseil provincial, n'a pas été accueillie par le Sénat; il s'agissait de distraire 
des attributions des commissaires d'arrondissement les communes de o:000 âmes 
et plus 

D'après l'exposé de la Flandre occidentale I le classement, J'analyse et la 
conservation des archives de l'État, au chef-lieu de la province, continuent à 
faire l'objet des soins les plus assidus du fonctionnaire auquel est confiée la garde 
de cc précieux dépôt dont l'importance grandit d'année en année. <t L'agrandisse­ 
)) ment. des locaux actuels, dit la députation permanente, est devenu d'autant 
,f plus indispensable aujourd'hui, que M. le Ministre de l'Intérieur a ordonné 
,, récemment la réunion des archives des greffes scabinaux et féodaux aux. 
>> archives de l'État; réunion qui est déjà un fait accompli dans d'autres pro­ 
» vinccs, notamment dans celles de Brabant, de Liége et de Namur ..... 
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» Aussitôt que ces greffes scahinaux auront été réunis aux archives de l'État, 
» on en dressera l'inventaire qui sera inséré sommairement au l'tlémorial 
» administrati], suivant les prescriptions de .M. le ~linistre. >> 

L'exposé de la Flandre orientale constate t(UC Je dépôt des archives provin­ 
ciales a reçu: pendant l'année i 865, des aecroissements considérables. Confor­ 
mémcnt it l'art. 10 de l'arrêté royal du 17 décembre 18~f, copie de l'inventaire 
des nouvelles collections a été adressée ù ~I. l'archiviste général dµ royaume. 
Pendant l'année J 865, quatre cent et neuf personnes, parmi lesquelles tigurent 
plusieurs savants étrangers, ont travaillé dans la salle de lecture, et indépendam­ 
ment des communications faites dans cette salle, il a été fourni de vive voix ou 
par écrit un grand nombre de renseignements de toute espèce à des administra­ 
tions publiques, à des fonctionnaires et it des particuliers. 

Dans Je Hainaut aussi, par un concours de circonstances heureuses, le dépôt 
s'est enrichi de documents très-précieux, dont la mise en ordre n exigé des soins 
exceptionnels. 

Dans la province de Liège, la révision des listes électorales 1·n i 86t'>, n'a donné 
lieu qu'à deux pourvois dirigés contre un mème nombre d'individus inscrits, l'un 
émanant d'un particulier et l'autre d'un commissaire d'arrondissement; le premier 
a été rejeté ri le second admis. - Après avoir annoncé q11c le transfert des 
archivçs de l'État dans le nouveau hûtlment approprié pour leur servir de dépôt, 
a été achevé dans le courant de l'année dernière, la députation permanente 
s'exprime ainsi : « li existe, croyons-nous, peu de dépôts qu'on puisse comparer 
>) à celui qui se trouve dans notre province : les salles en sont vastes, aérées et 
» d'une belle architccture , de plus, pour les préserver contre l'incendie, on les 
,, a voùtées , dans leur construction, le fer a remplacé le bois et elles sont isolées 
>> du reste du palais au moyen d'escaliers en pierre. » - L'exposé de la province 
reproduit in extenso les pièces relatives ù l'instruction administrative ù laqucpc 
ont donné lieu trois 'propcsiüous fuites au sein du conseil provincial et qui ont 
pour objet d'établir une taxe provinciale : JO sur les voitures; 2° sur certains 
commerces ou industries non sujets ù la patente , 5° sur les permis de ports 
d'armes de chasse 

L'exposé du Limbourg contient un relevé général du travail fait à l'adrninis­ 
tration provinciale pendant l'année écoulée, relevé qui accuse un assez notable 
accroissement ji'affalres traitées et expédiées. La différence pour les deux catégo­ 
ries est de huit cent vingt-deux, a preuve trop évidente, ajoute la députation 
>) permanente, qu'on n'a pas encore trouvé le secret de diminuer le travail admi­ 
» nistratif. Du reste, on peut facilement se convaincre que toute loi nouvelle un 
,, peu importante apporte son contingent de besogne aux administrations provin­ 
» eiales. >) La députation cite particulièrement le nombre considérable et l'étendue 
peu commune des circulaires et dispositions ayant pour objet de prévenir l'inva­ 
sion de la peste bovine. - La députation n'a pu qu'applaudir à l'idée qui a été 
émise d'ériger à Hasselt un dépôt d'archives provinciales de l'État, cet établisse­ 
ment devant combler une lacune que le Limbourg partage avec la seule province 
d'Anvers. 
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Dans le courant de l'année, le dépôt d'archives de l'État dans la province de 
Luxembourg s'est accru d'un UJsez granit nombre de documents concernant la 
province, qui avait été jusque-là conservés aux dépôts de Liége et de Namur. 
Cet accroissement, dfj:1 d'une certaine importance, n'est <JUC le prélude de celui 
beaucoup plus eonsidérable que recevra le dépôt lorsque, dans quelques mois, 
on y réunira les anciens greffes nationaux existants aux. palais de justice d'Arlon, 
de Marche cl de Neufchâteau. 

L'exposé de la province de Namur, contient également le détail des accroisse­ 
sements que les archives provinciales ont reçus pendant l'année. 

IV. ADlllNISTllATIO~ COlUIU:SALE. 

Dans la province d'Anvers, neuf réclamations ont été adressées ù la députation 
permanente contre la formation <les listes des électeurs communaux; cinq ont 
été admises cl quatre rejetées. 

Dans le Brabant, le nombre <les réclamations contre la formation des listes 
électorales communales était de seize, dont sept avaient pour objet des demandes 
d'inscriptions nouvelles cl neuf la radiation <le noms d'électeurs; trois demandes 
d'inscriptions et deux dcm •. indes de radiations ont été admises. 

Dans l'exposé de la Flandre occidentale, on lit ce qui suit à la section des 
finances communales : cc Le fonds communal, institué par la loi du :IS juil­ 
» let :1860, ne discontinue pas d'être prospère. En effet: d'après l'exposé du 
» département des finances, <t ui accompagne le projet de budget des recettes et des 
» dépenses pour ordre de J'cxcreiec i866, le nombre des communes qui reçoivent 
>J une somme supérieure au revenu net de l'octroi en :18ti9 et dont la quote­ 
» part est proportionnelle au montant des eontributions, augmente tous les ans.» 

La députation de la Flandre orientale a eu ù se prononcer, en JSfü,, sur 
quarante-cinq appels provoqués par la révision des listes des électeurs commu­ 
naux. Des vingt-cinq réclamants qui dcrnaudaicut à èlr« portés sur la liste, 
douze ont é 16 inscri ts par arrêtés de la députation permanentc , les requêtes des 
treize autres n'ont pas été accueilles. Vingt appels, dirigés contre des inscrip­ 
tions, ont donné lieu à onze arrêtés de radiation; les neuf autres Intimés ont 
été maintenus sur la liste des électeurs. Quatre décisions ont été attaquées en 
cassation ; les pourvois ont été rejetés par la cour suprême. - Par suite de la 
création du fonds communal, par }a loi du 18 juillet !860; les ressources 
annuelles des villes cl communes de la province ont déjà subi une augmentation 
de fr. 066,198-59. « Cc résultat, ajoute la députation permanente, si favorable 
» aux finances des communes, leur permettra, dans un avenir prochain, de 
,, combler les lacunes qu'offre encore leur matériel scolaire cl de réaliser les 
1, améliorations que réclame le service de la voirie vicinale, ou de pourvoir à 
n d'autres besoins constatés du service public. ,, - Au paragraphe relatif aux. 
cimetières on lit : « Un arrêté royal, en date du i2 septembre -186~~ inséré au 
>) blonitcu1· belye <lu 14 du même mois, a décidé que le droit d'accorder des 
>> .conccssions de sépulture particulière, conformément aux art. 1.0 et H du 
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>> décret du 25 prairial an XII, est inhérent au droit d'autorité de police et de 
» surveillance que l'art. i G dudit décret attribue au pon voir communal, relati­ 
» vement aux lieux <le sépulture; qu'en conséquence; les députations perrna­ 
)> ncntes n'ont ù intervenir en cette matière que pour autoriser l'acceptation des 
» fondations ou des donations en faveur des pauvres ou drs hôpitaux, ainsi que 
>) de la commune, et auxquelles l'octroi de ces concessions est subordonné, 
,> c?nformémcnt a l'art. 1 -1. du décret prémentlonné. " 

Lors de la formation des listes des électeurs communaux, en !86~. la députa­ 
tion permanente du conseil provincial du Hainaut a été saisie de quarante-trois 
pourvois contre les décisions rendues en cette matière : sept pourvois formés par 
les Intéressés et deux par des tiers ont été admis; les autres ont été rejetés. Une 
décision déférée à la cour de cassation a été maintenue. - Le fonds communal 
créé par la loi du 18 juillet 1860, en faveur des communes qui, à cette époque: · 
n'avaient pas d'octroi 1 a augmenté d'une manière telle que de fr. 60!>,235-64, 
qu'il était en 1861: il n atteint, en 186~, le chiffre de fr 979,557-~4, soit une 
augmentation de 62 p. 0/,,. cc L'on comprend, ajoute ù son tour la députation 
>J permanente, combien une pareille situation permet aux communes de satis- 
" faire bien plus facilement que par le passé aux besoins de leurs services, 
,i notamment ù ceux de l'instruction primnire et de la voirie vicinale. » 

Dans la province de Liégc, dix réclamations ont été adressées à lu députation 
permanente ù l'occasion de la révision des listes électorales pour la commune. 
Une seule a été admise; les neuf autres ont été rejetées: cinq comme n'étant pas 
fondées et quatre pour défaut de forme. 

Dans Je Limbourg, six réclamations ont élé présentées à la députation perma­ 
nente, c11 ·186~, en matière d'inscription sur la liste des électeurs communaux, 
dont une seulement a été accueillie. - Le paragraphe relatif aux. archives com­ 
munales mérite, ù raison de son importance, d'être reproduit en entier; il est 
ainsi conçu: (< A la suite des rapports de .MM. les commissaires d'arrondissement, 
» dont mention dans l'exposé de 186~, l'attention des administrations commu­ 
)) nalcs a été attirée sur l'exécution de l'art. f 00 de la loi du 50 mars 1856, en 
n cc qui concerne les inventaires des archives. En 1841, les communes, en 
n général; avaient fait parvenir au gouvernement provincial des inventaires de 
,> leurs archives, mais il fut constaté plus tard que ces documents n'étaient plus 
» complets. Dans le but de combler les lacunes, les communes ont été invitées, 
» en i847, à fournir des inventaires complémentaires, avec recommandation 
» de tenir ces dcr~iers régulièrement au courant. Afin de s'assurer de l'obser­ 
» vance de ces instructions, une circulaire récente prescrit aux autorités locales 
» l'envoi à I'adrninistration provinciale d'une expédition de l'inventaire eomplé­ 
)) mentaire des archives inventoriées depuis 1847, en leur imposant l'obligation 
» de continuer ù transmettre, avant le -15 janvier de chaque année, une copie 
>> du récolement annuellement à faire. )> - Plus loin, au paragraphe relatif ù la 
comptabilité communale, la députation dit : u Les autorités locales procèdent 
» aux vérifications trimestrielles des caisses communales, mais, ainsi que nous 
)) l'avons dit plus d'une fois, ces opérations ne se font pas partout avec les solus 

füj 
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>> voulus pour que les procès-verbaux puissent présenter la véritable situation. 
>> L'admiulstrutlon provlnciale, en rappelant périodiquement l'accomplissement 
» des obligations prescrites pur l'art. 98 de ln loi communnalc, recommande 
» cependant chaque fois de faire les vérifleations avec toute l'exactitude 
» désirable. » 

Dans la province de Namur, ln révision des listes électorales, en i86?S, 
a donné lleu à douze appels, dont quatre ont été aceueillis, six rejetés et deux 
déclarés non recevables. - Lei er septembre 186~, ,m donnant aux administra­ 
tions communales des instructions pour )a formation des budgets des communes 
et des écoles pour i866l la députation permanente a proposé aux conseils com­ 
munaux de porter les traitements de Jeurs secrétaires à un taux suffisamment 
rémunérateur. La circulaire, reproduite dans l'exposé, indique un minimum 
qui varie de 27f$ francs l1 i ~200 suivant l'importance <le la population. 11 Nous 
» n'avons qu'à nous louer, dit la députation permanente de la suite que les 
,> conseils communaux ont donnée à celte invitation. Les traitements de ers 
» fonctionnaires, qui ne s'élevuient , en 186a, qu'à la somme totale fic · 
» 67,7ts9 francs, ont été portés, pour i8ti6, à celle de 80,678 francs, cc qui 
,, constitue une augmentation de i2i9i9 francs. l'l une moyenne de fr. 23f-89, 
" pour les traitements dont il s'agit. ,, JI est nui CfUC' ln circulaire cl-dessus citée 
contenait un passage ainsi conçu : « Nous devons, du reste, vous prévenir, 
» Mfssi<•urs, que nous y attachons une telle importance que, dans Jcs budgets 
» des communes qui ne s'y conformeraient pas, nous ne pourrions admcurc 
>> aucune augmentation de crédits pour jetons de présence aux conseillers corn­ 
>> munuux, dépenses de simple agrément telles que célébratlon de Iètes commu­ 
>> nales et autres, subsides aux sociétés d'hnrmonie, aux sociétés de jeunes 
,, gens, etc. n L'exposé contient également la reproduction textuelle d'une circu­ 
laire dl' :M. 1C' Jlinistrc de l'Intérieur, du f 7 mai f86a, relative aux vérifica­ 
tions périodiqurs des caisses communales, ainsi que de la réponse que 1\1. le 
gouverneur de ln province y a faite. 

V. DIENPAISANCI~ PUDLIQUE. 

u L'entretien des indigents n'ayant pas été très-coûteux pendant ces dernières 
» années, grâce aux prix peu élevés du grain et des pommes de terre, dit la 
» députation permanente de ln province d'Anvers, les bureaux de bienfaisance 
» ont pu réaliser des économies sur certains crédits affectés à des distributions 
» de denrées alimentaires. li en est résulté que quelques-uns ont pu convertit· 
" en capital les excédants de ces crédits cl augmenter ainsi leur dotation. Ces 
» économies constituent en quelque sorte des fonds de réserve et viennent très­ 
» à-propos pendant les temps de crise qui résultent de manque de récnltes , 
., d'épidémie ou d'autres événements Imprévus, ,, La loi du '.I 6 mars ¾ 86?$ a 
institué une nouvelle caisse générale d'épargne et de retraite sous la garantie de 
l'État; cette eaisse recevra en dépôt non-seulement les capitaux des communes 
et des établissements publies, mais aussi leurs fonds de roulement pour lesquels 
il leur sera ouvert un compte courant. 
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L'exposé du Brabant mentionne (JUe~ ,1a11s la séance du conseil provincial du 
rn [uillet 18(W .. ~I. JJaugnict. membre de cette assemblée, a fait ressortir l'utilité 
de eréer , dans les communes rurales, des étahlisscmcnts de charité servant 
d'hospice pour les vieillards: au besoin d'orphelinat et, au In-soin encore, <l'infir­ 
merie. L'honorable membre a indiqué: comme moyen d'atteindre cc but, la 
formation, par les bureaux üc hienfnisnnce, d'un fonds d'accumulation qui serait 
remis, en Lemps utile 1 -'1 une commission d'hospice i1 nommer par le conseil 
communal. " Nous sommes disposés i1 entrer dans ces vues, dit la députation 
» permanente, néanmoins nous avons cru devoir demander au Département de 
)> lu J ustice s'il 1ù1 pas rl'objections ù foire sur la créa tion <l'un fonds d'accu­ 
" mulation par les bureaux de bicufaisance. Cette demande ; formulée Je 
» 2 décembre i86t.>, a été rappelée le ·H.i mars i866; mais aucune réponse ne 
>) nous est parvenue jusqu'à cc jour. >> 

Dans son exposé, la députation permanente de la Flandre occidentale résume 
en ces termes la législation relative aux. bureaux de bienfaisance : ·, L'organi­ 
» sation des bureaux ile hienfuisance est réglée par les dispositions de la loi du 
» 7 Irimnlre an v combinées avec celles de la loi du 50 mars 1856. Chaque 
» hnrraft de hicnfuisanec est composé de cinq membres. La mission de ces 
>> collèges consiste ù diriger les travaux prescrits par les administrations commn­ 
" nales et it répartir les secours à domicile. Le eollég« des bourgmestre cl 
» échevins a la surveillance des bureaux de hicnfnisance. 11 visite les établisse­ 
» mcnls charltables chaque fois qu'il le juge convenable, veille à cc qu'ils ne 
)) s'écartent pas de la volonté des donateurs et testateurs, <'t fait rapport au 
>) conseil, des améliomtions à ) introduire et iles ahns qu'il y a découverts. Le 
n bourgmestre présidant les assemblées, les bureaux de bienfaisance élisent dans 
» leur sein 1 seulement un vice-président. lis désignent un de leurs membres qui, 
>> sous le Litre d'ordonnateur 1 est. spécialement chargé de la délivrance et de la 
» signature des mandais de payement (décret du 7 floréal an xru, art. 7). ,, 
Un pareil résumé est donné, de la manière suivante, en cc CJUi concerne 
l'administration des hospices et hôpitaux : « De même que les membres des 
)> bureaux de bienfaisance, les administrateurs des hospices civils sont nommés 
n par Je-conseil communal (loi communale, art. 84). Les nominations ont lieu 
» sur deux listes doubles de candidats présentées, l'une par l'administration des 
» hospices, l'autre par le eollégc des bourgmestre cl échevins. Le collége des 
>> bourgmestre et échevins a la survcillauce des hospices civils; il visite ces 
» établissements chaque fois qu'il Je juge convenable , veille à cc qu'ils ne 
» s'écartent pas de la volonté des donateurs et testateurs, et fait rapport au 
» conseil communal des nméliorations à y introduire el. des abus qu'il y aurait 
» découverts. Le bourgmestre assiste, lorsqu'il le jngc convenable, aux réunion- 
1, des arlministrutions des hospices, et prend part à leurs délibérations Dans cc 
,, cas: il préside l'assemblée, et a voix délibérative. n L'exposé reproduit ensuite 
une circulaire que M. le gouverneur de la province a adressée, sous la date du 
i 9 février i8G~; aux administrations communales et charitables, au sujet de 
l'organisation du service médical des pauvres dans les communes rurales, service 
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que la députation permanente déclare être l'objet de sa sollicitude constante. 
C'est sous la date du G mars 1866 qu'a été publiée la nouvelle loi relative il la 
mendiclté, au vagabondage et au dépôt de mendicité. La loi classe les mendiants 
et vagabonds condamnés, en deux catégories, comprenant l'une, les individus 
àgés de quatorze ans accomplis, et l'autre: ceux qui sont invalides ou àgés de 
moins de quatorze ans. Aux termes de l'art. 7 de la nouvelle loi, les mendiants 
011 vagabonds invalides ou âgés de moins de quatorze ans, mis à la disposition du 
Gouvernement, seront placés dans un dépôt de mendicité, dans un établissement 
tic blenfnisance ou dans une école'. de réforme. D'après l'art. i er, les mendiants et 
vagabonds valides, condamnés, sont renfermés dans un dépôt de mendicité; dans 
une école de réforme ou dans une maison pénitentiaire à désigner par le Gouvcr­ 
ncment. Dans l'impossihilité où l'on est de préjuger d'une manière assurée quels 
seront les effets de la nouvelle loi, le Gouvernement a cru nécessaire de maintcnir , 
au moins provisoirement, les dépôts actuels. 
Pour satisfaire ù un dé-sir qui a été exprimé par le conseil provincial du 

Hainaut: la députation permanente communique <les renseignements sur la 
situation financière des trois caisses de prévoyance des ouvriers mineurs de la 
province, ainsi que sur les subsides alloués chaque année dans l'un des bassins 
houillers, en Iavcur de l'instruction primaire des enfants. On lit ensuite dans 
J'expose! les différentes mesures prises en vue de faire connaître et apprécier les 
hienfnits de la caisse générale d'épargne et de retraite créée, sous la garantie de 
l'Etat, par la loi du 16 mars 186;, : << Nous avons reçu tout récemment de la 
,: Société générale pour favoriser l'industrie nationale, continue la députation 
,, permanente, une circulaire dons laquelle elle rappelle ln déclaratlon faite à 1a 
» Chambre par M. le ~linistrc des Finances, qu'en instituant une caisse d'épargne 
,> cl de retraite, I<> Gouvernement a voulu favoriser le développement des caisses 
,, particulières, des caisses i1 établir par les communes, par les provinces, par 
» les associations de bienfnisance, par des établissements publics ou privés. " 

La députation permanente de la province de Liégc ne cesse- d'engager les 
administrations charitables à entrer résolùment dons la voir. des réformes précé­ 
demment indiquées. savoir : i O l'amélioration du service médical et du service 
phnrmaeeutlque pour les pauvres , 2° la réduction des listes des indigents perma­ 
nents; 5° la diminution tics secours en argent; 4° la suppression des distri­ 
butions à jour cl heure fixes de tout le revenu du bureau. La députation a chargé 
1n commission médicale provinciale d'élaborcr , ù l'usage des bureaux de bien­ 
faisance: un tarif de médicaments dans le genre de celui qui existe pour la ville 
de Liégé. 

La députation du Limbourg fait observer que les secours aux indigents ne se 
distribuent pas partout avec toute la régularité requise, ù cause de la difficulté, 
clans les communes rurales, de réunir fréquemment les adrninistrntcurs. « Un 
,, bureau de hicnfaisance. richcmcnl doté, parait admettre trop facilement aux 
» secours, des personnes qui ne JH'U\"Cnt ètrc considérées comme indigentes ou 
» qui ne s,~ trouvent pas dans le cas de mériter une assistance. » A Tongres, on 
continue il constater les heureux efTC'lS de la location de parcelles de terre de 
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8 ares 4!$ centiares chacune, à cent et vlngt ménages pauvres. La culture se fait 
avec grand soin et les détenteurs obtiennrnt de bons produits C(Ui leur procurent 
des ressources pour la morte saison. Le comité d'inspection des établissemcn's 
d'aliénés de Saint-Trend réunit les éléments nécessaires pour l'organisation du 
service de patronage des aliénés indigents, i, l'instar de cc qui se pratique ,i Gand, 
à Llége, etc. Abandonnés à eux-mêmes et la plupart du temps sans ressources, 
ces malheureux ne parviennent ordinairement pas à pourvoir à leurs besoins les 
plus pressants, parce qu'ils trouvent <lifficilcmenl à se pinter cl qu'ils se livrent 
au travail avec une timidité et un découragement que fait naitre chez eux l'idée 
de la séquestration qu'ils ont subie. " L'aliéné indigent, continue ~I. Je docteur 
'1 de Bruyn, a besoin d'être soutenu ; on doit lui faeiliter l'accès au travail. ., 
Le rapport de :\t. le docteur Cox, sur la situation du service de santé du dépôt 
de mendicité de Ik ckhelm, renferme cc passage qui mérite d'être médité : 
n L'épidémie de variole, qui a fait Je tour de la Belgique, a heureusement 
» épargné le dépôt de mendicité de Rcckhcim. Je ne saurais trop m'en applaudir 
». en songeant aux ravages qu'elle aurait certainement exercés sur une popu­ 
» lation aussi condensée et affaiblie que celle du dépôt. Chose singulière et 
» qu'il faut, je crois, attribuer à la mèmc Influence atmosphérique qui a 
,, déterminé la petite vérole, j'ai constaté, pendant tout le cours de l'année, une 
,, tendance marquée de toute inflammation quelconque i, se terminer par suppu­ 
>, ration. Celle action des miasmes atmosphériques variable, quant aux effets, 
» suivant ln quantité, la qunlité et la condensation du poison miasmatique 
» absorbé, s'est encore fait ressentir au moment oil le choléra sévissait en 
» France. A eeue époque, des alTeetions gastriques et intestinales ont régné au 
» dépôt, mais en si grand nombre qu'on ne saurait les attribuer à la seule 
» influence de la température exeeptionrn-lle de l'été dernier. Le voisinage de 
» de ces épidémies m'a fait songer au danger qui aurait existé pour le dépôt, it 
» cause de J'insuffisancc des locaux destinés aux malades, si jamais une de ers 
» affections s'y étal l déclarée. » 

Dans l'exposé de la province de Namur, on remarque un rapport de ~J. Je 
docteur Brlbosla, médecin de J'institut l\foric-Hcnricllc, consacré au traitement 
des personnes aveugles. 

VI. CUI.TES. 

Dans ]a province d'Anvers, l'art. 89 du décret impérial du 50 décembre 1809, 
prescrivant le dépôt à la maison communale d'un double du dernier compte des 
fabriques d'église, continue ~i recevoir scrupuleusement son exécution. 

A:insi qu'il est drjà dil plus haut, pour la Flandre orientale, au chapitre admi­ 
nistraiùm communale, les conseils communaux, qu'ils soient ou non proprié­ 
toircs des cimetières, ont seuls le droit d'accorder des concessions de terrains pour 
sépulture. Néanmoins, dit à cc sujet la députation permanente du Brnbant, on a 
soulevé la question de savoir !\Î les délibérations accordant des concessions doivent 
être soumises à l'approbation de l'autorité supérieure; puis elle continue m ers 
termes : c< Les Départements de l'Intérieur et de la Justice disent que non, 

56 
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» attendu qu'aucune disposition du décret du 25 prairial an x11 n'exige cette 
» approbation, et que l'art. 76, n°• 1, ;"> et 6 de la loi communale n'est pas 
>> appllcablc dans l'espèce, les sommes à payer n'ayant pas le caractère de taxe 
,, communale, d'aliénation d'immeuble, de changement de mode de jouissance 
)> d'un hicn communal. Les libéralités ù faire, en vertu de l'art. 1 f du décret du 
>> 23 prairial an x11, tombent-elles sous l'application de l'art. 76, n° 5 de la loi 
» communale, et le Gouvernement et la députation permanente sont appelés, 
» dans la limite de leur compétence respective, à statuer sur l'acceptation de ces 
" libéralités, au fur cl. à mesure qu'elles se présentent. La délibération accordant 
,, une concession n'est donc exécutoire que lorsque la commune et les établis­ 
)) semcnts charitables ont été autorisés ü accepter les donations qui leur sont 
>> faites en exécution de l'art. f 1 du décret de prairial an x11. Le refus d'autoriser 
), l'acceptation entraîne nécessairement le refus ou la nullité de la concession. 1, 

Dans la province de Liège, les conseils de fabrique, un seul excepté, qui ont 
adhéré à la résolution du conseil provincial, d11 14 juillet 1865~ ont continué à 
soumettre li l'examen de la députation permanente; leurs comptes avec les pièces 
[ustiflcatives des dépenses, ainsi que leurs budgets. ,, De même ·que pour les legs 
» el donations, dit plus loin la députation permanente, la loi du 50 juin 186~, 
,, modifiant la loi communale, a étendu en cette matière les attributions de notre 
>) collége, C'est ainsi que pour les acquisitions et les aliénations de gré à gré des 
)) biens des fabriques d'église, il a le droit de statuer lorsque le montant du prix 
n n'excède pas f>;OOO francs. Celle extension de compétence ne peut que favoriser 
» la prompte expédition des affaires. n 

La députation permanente du Luxembourg déclare à son tour que les comptes 
des fabriques d'église ont été régulièrement déposés, conformément aux 
prescriptions de l'al't. 89 du décret du 50 décembre t809. 

L'exposé de la province de Namur reproduit in extenso les décisions que le 
Gouvernement et la députation permanente ont prises au sujet de concessiens de 
terrains dans les cimetières apparlcnants à des fabriques <l'église. 

VII. INSTI\UCTION PUlll.IQUE. 
, 

u Depuis vingt-trois ans, dit la députation permanente d'Anvers, on a constaté 
>> chaque année les progrès et la diffusion de l'enseignement primaire. Le Gou­ 
>> vcrncment et l'administration provinciale, donnant l'impulsion aux communes, 
,> n'ont cessé de poursuivre l'organisation de l'enseignement primaire tant pour 
n les filles ((UC pour les garçons. On peut certes se féliciter des résultats qui ont 
)) été obtcn us. La loi de f 84.2 a exercé une heureuse influence ; mais les besoins 
>1 sont grands et plus grands qu'on ne pense. C'est une tâche bien lourde et bien 
» difficile d'extirper l'ignorance; il faut y employer des moyens énergiques , 
>> multiplier autant que possible les écoles et en établir partout où elles peuvent 
» être utiles; si elles sont utiles, clics sont indispensables. ,, .... c< La dépu­ 
» talion permanente s'est occupée sérieusement de la question de l'érection des 
,, écoles d'adultes. II Jui parait hautement désirable de voir ouvrir dans chaque 
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» commune, dans chaque hameau: partout où il existe un local con vennhle, une 
,, école d'adultes; où, le dimanche ou le soir, les jeunes gens àgés de plus de 
>> quatorze ans; puissent venir compléter les études qu'ils ont commencées à 
» l'école communale. La députation pense que dans ces écoles, il ne faudrait pas 
» seulement enseigner les matières énumérées ù l'arc. 6 de la loi; mais que de 
» plus, d'après la situation particulière de la localité, il faudrait pouvoir donner 
» aux élèves des notions plus ou moins étendues soit sur l'agriculurre , l'horti­ 
» culture, etc., soit sur l'industrie ù laquelle se livrent plus particulièrement les 
» habitants de la commune. li ne faut point désespérer d'aucindre un jour cc but; 
,, dans la plupart de nos communes, nous comptons un grand nombfe d'insti­ 
" tuteurs animés de tout le zèle et possédant les connaissances nécessaires pour 
,, entreprendre celle tâche et la mener à bonne fin. On ne voit point pourquoi 
» l'école dominicale et l'école du soir n'entreraient pas dans les mœurs de nos 
>> intelligentes populations. Le besoin de l'instruction se fait de plus en plus 
» sentir et l'avantage d'être instruit LSt apprécié chaque jour davantage. 1> 

L'exposé du Brabant fait eonnaltre que les conférences des instituteurs et <les 
institutrices dans ln province continuent it être fréquentées régulièrement; 
1\11\1. J,•s inspecteurs reconnaissent qu'elles font faire de grands progrès à l'ensei­ 
gnement primaire. Duns sa séance du 22 juillet 1860, le conseil provincial du 
Brabant a unanimement émis le vœu que le règlement, prescrit par l'art. 52 de 
la loi sur l'instruction primaire, soit modifié en cc sens que, dans les concours, 
les points attribués à l'enseignement religieux soient distraits du nombre des 
points fixés pour l'enseignement laïque, cl que l'on crée des prix distincts pour 
chacune de ces deux branches de l'instruction populaire. 

La députation de la Flandre occidentale, après avoir rappelé qu'un arrêté royal 
en date du :16 août :1862 a approuvé la délibération du consc'I provincial du 
8 juillet précédent; teudante ù obtenir l'autorisation de percevoir: pendant cinq 
années à partir du i cr janvier :f.8(i5, deux centimes additionnels au principal des 
contributions foncière et personnelle pour faciliter à la province le moyen 
d'intervenir, par voie de subsides, dans les frais de construction de bâtiments 
d'écoles primaires communales. ajoute: cc Cette mesure mettait à la disposition de 
» votre députation permanente une somme d'environ 69,000 francs par an; 
» c'était là une ressource relativement considérable et qui, dans notre opinion, 
» devait suffire, en ce qui concernait l'intervention de la province, à tous les 
1> besoins d'une bonne organisation matérielle de l'enseignement primaire dans 
i> nos communes. l\lais il Pst loin d'en avoir été ainsi; à peine étions-nous 
>> arrivés i1 la troisième année de perception des deux centimes additionnels 
» susmentionnés, que déjà votre députation permanente dut prendre des enga­ 
n gements qui absorbèrent rt. au delà le produit des cinq années. Ce mouvement, 
» qui prouve tout en faveur de nos administrations communales, de même 
» qu'en faveur de l'esprit des populations qu'elles dirigent, se développe encore 
» de jour en jour, ù tel point qu'il serait désormais téméraire de vouloir assigner 
» une limite à la dépense clans laquelle l'organisation matérielle de l'enseigne­ 
» ment primaire doit se renfermer. )) Le rapport du bureau administratif de 
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,, récole mormnc de l't:tat ù Ypres, renferme le passage suivant: ,, En présence 
» de la rude concurrence que notre école a it soutenir contre l'étnblissernent 
,, d'enseignement moyen érigé en cette ville sous le patronage de Mgr l'évêque 
» de Bruges, il est très-dlfllcile de faire progresser Jp nombre des élèves; on ne 
» peut certainement pas en attribuer la cause au personnel enseignant de 
» l'établissement. car rlircctrur , régents: instituteurs et maitres, tous rem­ 
» plissent leur mission avec le plus grand zèle; ils s'acquittent des devoirs 
,, attachés ù Jeurs fonctions avec exactitude cl succès et nous n'avons que des 
,, éloges à leur donner. Dans tous les cas, nous pouvons dire que notre école 
>> rend des services incontestables ù la population aisée et à la bourgeoisie. ,, 

Comme la députation permanente de la Flandre occidentale, celle du Hainaut, 
clans l'exposé de celle province; fait connaitre que les projets de construction et 
d'ameublement de maisons d'école se succèdent avec une telle promptitude, que 
déjl1 les crédits ordinaires du budget provincial de .f 866 et les deux premiers 
dixièmes du crédit extraordinaire de 850:000 francs, sont distribués et payés. 
En terminant l'article relatif aux frais du service de l'instruct.ion primaire, la 
députation constate que; pour l'exercice 1866; le Gouvernement a accueilli, avec 
la plus grande bienveillance, toutes les propositions qui.lui ont été faites p.our 
améliorer la position <IPs membres du personnel enseignant et qu'il a mis à la 
disposition de I'autorité provinciale les fonds indispensables ù cette fin : et Nous 
>) n'ayons donc pas dù 1 njoutc-t-ella ;' réclamer de nouveaux sacrifices des 
» communes pour aueindre cc résultat. n 

LP conseil provincial de Liégc avait mis à l'étude les questions de savoir : 
1 ° si le programme des éludes primaires, tri qu'il est rédigé aujourd'hui pour les 
campagnes, comporte des additions cl; dans l'affirmative" s'il y aurait utilité à y 
ajouter des principes élémentaires d'agriculture; 2° s'il n'y a pas de mesures 
pratiques i, proposer pour étendre cl pour rendre plus facile la connaissance des 
principes de notre Constitution et des lois qui s'y rauaehent. Les avis donnéssur 
celte double question par M. l'inspecteur provincial , 0111. été transmis au 
Département de l'Intérieur, où l'on s'occupe de formuler un programme des 
mntlèros d'un bon enseignement primaire. « Pour ce qui regarde l'entretien: des 
» bâtiments d'école, dit la députation permanente, il n'existe dans cette pro­ 
n vince, en cette matière, aucun règlement offrant des garanties suffisantes. 
>, Certaines instructions prescrivent, il est vrai 1 aux udministratlons commu­ 
» uales, aux commissaires d'arrondissement et aux inspecteurs de vcil1er à Ja 
>> conservation de locaux édifiés à grands frais; mais il est constaté que, dans 
n l'applieation , clics n'ont pas produit les résultats qu'on devrait légitimement 
>> en attendre. On rrmarqne de telles négligences au sujet de l'entretien des 
» bâtiments de l'espèce , qu'il devient indispensable de prescrire des mesures 
>) uniformes propres ù les réprimer. 11 ne fout pas, en eflot , qu'après avoir 
>) consacré des sommes énormes ù l'érection de locaux d'école cl de logements 
,,. d'instituteur. on s'cx pose à en perdre tout le fruit si, faute d'instructions précises, 
» on négligeait de maintenir ces immeubles en bon état de conservation. » 
A I'institut royal des sourds-muets cl des aveugles de Llége, l'école du soir rend 
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de véritables services aux sourds-muets adultes, ne fût-cc qu'en leur faisant 
conserver l'habitude de lire cl d'écrire : u En effet, livrés i1 eux-mêmes après leur 
,, sortie de l'établissement, la plupart oublieraient insensiblement cc qu'ils ont 
» appris: slls n'avaient pas d'occasions régulières de se réunir et de s'entretenir 
" dans l'usage de la langue des livres. 1, 

11 Sous les auspices de la loi du 25 septembre !842: dit i1 son tour la dépu­ 
)j talion permanente du Limbourg , l'enseignement primaire avance , chaque 
» année: dans )a voie du perfectionnement. Si1 au point de vue pédagogique, les 
>) progrès qu'il accomplit sont moins sensibles , moins appréciables tl mesure 
» qu'on approche du but, il n'en est pas moins vrai qu'il devient de plus en plus 
,. méthodique, raisonné; solide, cl que l'éducation y entre pour une plus grande 
» pari. :\lais; sous le rapport de l'organisation matérielle. il a reçu, dans ers 
» derniers temps surtout, un gram) développement. " Chaque année, ajoute plus 
loin la députation permanente, la libéralité du Gouwrncmcnt augmente sensi­ 
hlement les ressources des bibliothèques fondées ;1 l'usage des instituteurs. 

Aux yeux de la députation permanente du Luxernhourg , les conférences 
d'instituteurs offrent toujours des avantnges incontestables tant au point de vue 
de la marche de l'enseiguement que dans le but de rehausser aux yeux du public 
la grandeur et l'importance des devoirs de l'instituteur. Dans celte province, il 
n'y a presque plus nulle part d'enfants de sept i1 quatorze ans qui ne fréquentent 
assez longtemps l'école pour savoir lire, {·crirc: calculer Pt connaître cc qui leur 
est le plus nécessaire sous le rapport de la morale: de la religion et de l'instruc­ 
tion civile. Dans le rapport d'où ces réflexions sont tirées, on remarque encore le 
passage suivant : cc Un autre progrès rl'lalif ù la langue française: est en voie de 
» se réaliser dans les écoles allemandes de la province: dans celle partie du pays 
>> qui n'a pas de langue maternelle écrite et où les élèves doivent apprendre deux 
>, langues ù la fois; car Je patois qui s'y parle diffère au moins autant <lu bon 
n allemand que le wallon du français. On doit le reconnaitre, les instituteurs du 
» quartier allemand ont une rude tàche ù accomplir 1 parce que: ainsi que j'ai 
n déjà. eu l'honneur de le faire remarquer dans un précédent rapport, ils ont à 
n enseigner deux langues qui: toutes les deux , leur sont nécessaires : l'allemand, 
>> principalement pour le catéchisme, et le français pour les usages de la vie. >) 

De son côté, Je bureau administratif de l'athénée royal d'Arlon, s'exprime: sur le 
même sujet, en ces termes : u En sortant de nos écoles primaires pour fréquenter 
n l'athénée) les élèves appartenant à l'arrondissement d'Arlon, et mème au chef­ 
'' lieu de la province; sont trop peu familiarisés avec l'idiôme français: pour 
)> pouvoir suivre avec fruit les cours qui se donnent inclusivement en français. Cet 
» inconvénient prend sa source dans un enseignement primaire par trop germa­ 
•> nique, en négligeant presque à dessein le développement de la langue fran­ 
,, çaise, Nous le savons pour en avoir fait l'expérience, quo dans les écoles de 
» l'arrondissement d'Arlon, le français n'occupe qu'une position secondaire clans 
» l'enseignement primaire; il r a plus. p11u de nos instituteurs sont en étal de 
» satisfaire sous cc rapport aux exigences de l'époque. De là naissent des difll­ 
)) cuités et pour nos prof esseurs et pour les élèves. Ces derniers luttent pendant 
>) des années pour vaincre un obstacle souvent infranchissable. " 

57 
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Dans un rapport adressé, le 2 murs j 866, au Département de l'Intérieur la 
commission administrative de la caisse provinciale de prévoyance des instituteurs 
primaires de la province de Namur, s'exprime ainsi au sujet de la nécessité 
d'améliorer la position des instituteurs, des veuves et des orphelins qui seront 
admis à l'avenir il la pension : ,c 11 est, pensons-nous, une chose incontestable : 
>) c'est la modicité des pensions allouées par les caisses de prévoyance des institu­ 
>, leurs primaires. La plus élevée de celles <JUC nous payons, est de 4~5 francs, 
n cl une pauvre veuve, mère de cinq enfants, tous en vie, et dont l'aîné n'a que 
» neuf ans, ne reçoit qu'une pension insignifiante de fr. 24 i-85, évidemment 
>, insuffisante pour assurer Je pain de chaque jour à ses malheureux. orphelins. 
,> Le eœur saigne, lorsqu'on pense aux nombreuses et cruelles privations que 
" doivent s'imposer d'anciens instituteurs, après une longue et honorable carrière, 
,, cl au sort réservé il la veuve cl aux orphelins de ceux qui meurent avant 
n i'âgc;.. Aussi, monsieur le Ministre, nous croyons aller au devant de vos désirs, 
>> en soumettant Îl voire bienveillant examen un moyen aussi légitime que facile, 
» ù notre avis, de remédier effleacerncnt ù tant de misère. " Le moyen proposé 
consisterait en ce que les communes s'imposassent un versement annuel de 
9 ou 10 francs, en moyenne, pour chacun de leurs instituteurs. 

YI 11. I.ITTÉIIATUIŒ ET JiEAUX-ARTS. 

A l'académie royal d'Anvers, le concours de 186a dans la peinture, a donné 
des résultats plus que satisfaisants et qui ont dépassé l'attente générale; vingt­ 
deux concurrents s'étalent fait inscrire: c'est le chiffre le plus élevé que l'on ait 
eu it signaler. Un premier concours; dit préparatoire; réduisit le nombre des 
inscrits nu chiffre de six. Le sujet ù traiter était: les cadavres de saint Pierre r.t 
de saint Paul déposés par les chrétiens dans les catacombes de Horne. Le résultat 
du jugement a élé : ·1 cr prix. .M. A. Hcnnchicq, de Toumui , 2e1 ~l. Vander 
Oudcraa, d'Anvers; mention honorable, ~I. F. De Wilde, <le Saint-Nicolas. - 
L'exposé mentionne particulièrement la commission provinciale de statistique; 
qui a eu à examiner les modèles de tableaux proposés par la commission centrale 
pour le recensement général du 51 décembre 1866. 

L'exposé du Brabant fait ressortir l'impulsion puissante imprimée par le 
Gouvernement à l'enseignement du dessin. 

Voici comment s'exprime à cet égard la députation permanente de la Flandre 
occidentale : cc La situation des académies cl écoles de dessin de notre province 
>) est des plus florissantes. Les diverses communications; obtenues à la demande 
)) de l\l. le .Ministre de l'Intérieur, nous permettent d'affirmer que jamais ces 
)) établissement n'ont été clans an état si prospère. Dans les écoles où l'enseigne­ 
>, ment n'était pas encore ù la hauteur 1l1•s exigences artistiques de notre époque, 
)> de sérieuses réformes ont été introduites <'l donnent déj,i les plus heureux 
>> résultats. Aussi l'encouragement du Gouvcrncmrnl ne fait-il point défaut à ers 
>; établissements, et, chaque année 1 de nombreuses médailles d'or et d'urgent, 
" offertes par lui, s011t distribuées aux lauréats des divers concours. " Ll'S 
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rapports des admiuistratlcns des communes qui possèdent des bibliothèques 
publiques, constatent tous que le nombre des lecteurs augmente continuellement 
et que les collections s'accroissent sans cesse. A Ypres, notamment, le nombre 
de lecteurs s'est élevé, pendant · -f 86a~ à mille deux cent six : " les ouvrages 
» d'histoire et de jurisprudence, dit le bibliothécaire-archiviste dans son rapport, 
1, sont toujours demandés de préférence cl dans les proportions de 20 1>- 0/o• 
» Viennent ensuite lu philologie et l'histoire littéraire, 12 p. 0/o; la médecine, 
» 9 p. 0/0; les arts et métiers et ln bibliographie, 7 p. 0/o ; les sciences écono- 
11 iniques, 4 p. 0/o; enfin les mathématiques, la philosophie et ln théologie, 
» environ 5 p. 0/o- " 

L'exposé de la Flandre orientale contient des détalls clrconstanclés sur le clas­ 
sement des archives de l'ancien conseil de Flandre, depuis leur déplacement 
dans le local actuel, nu palais dé justice à Gand. Il reproduit aussi in extenso 
le rapport du comité provincial des monuments sur ses opérations pendant 
l'année i 86!). 

Après avoir énuméré les principales écoles et sociétés de musique du Hainaut, 
la députation permanente continue en Cl.'S termes : u Il est hors de doute que 
u l'enseignement en commun de l'art musical, dans celle province, ne sc cir­ 
» conscrit pas aux établissements mentionnés ei-dessus , mais le caractère privé 
» des cours auxquels nous faisons allusion cl: surtout: l'insullisancc de nos 
,, renseignements ne nous permettent guère d'entrer dans plus de détails à cc 
,, sujet. Cc que nous pouvons dire, c'est qu'il existe dans le Hainaut de nom­ 
,, hrcuses sociétés d'harmonie, de Ianfares ou de chant d'ensemble, qui cultivent 
» l'art musical avec succès et qui ne laissent échapper aucune occasion, soit de 
» contribuer â l'éclat de nos Jètes publiques, soit d'oflrir leur concours désinté­ 
,, ressé, lorsque surgissent iles événements cularuiteux dans le pays ou que des 
» misères locales sollicitent leur dévouement philanthropique. » 

Dans l'exposé de 1n province de Liégc, on lit que les trois concerts donnés par 
le conservatoire royal de musique ù l.iégc, dans le cours de l'année scolaire, 
n'ont pas offert moins d'intérêt que ceux des années précédentes. Des œuvres 
importantes et qui pour lu plupart n'avaient. jamais été exécutées en Belglquc, 
onl été produites dans ces séances qui sont destinées, non-seulement à l'instruction 
musicale des élèves, mais encore à la conservation du goùt et de la pureté de 
l'art dans le public en général Ces rouvres ont été interprétées par une masse 
de plus de deux cents exécutants dont la presque totalité appartient au personnel 
du conservatoire. « Le conservatoire de Liégc, ajoute la députation permanente, 
n fait donc ce qu'aucun autre établissement du même genre actuellement exis­ 
,1 tant, n'a pas entrepris jusqu'à présent : c'est de donner des concerts ordinaires, 
» tels qu'en donne toute institution musicale avec un personnel de chanteurs et 
» ti'instrumcntistes s'élevant au chiffre remarquable que nous venons de citer, 

' 1, et de pouvoir trouver dans son propre sein les éléments de semblables exécu- 
" tions. » Ln création successive de bibliothèques populaires, complément utile 
de l'école primaire et surtout de l'école d'adultes, suggère à la députation perma­ 
nentc les réflexions suivantes : n Nous ne comprendrons pas que 1c plus grand 
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11 nombre des adminlstrations communales reculassent peut-être devant la dépense 
,, i1 résulter de l'établlssement d'une bibliothèque populaire, alors qu'il n'est rien 
'> moins que nécessaire de meure à lu disposition de l'ouvrier un nombre consi- 
11 dérahle d'ouvrages pour l'éclairer sur ses devoirs et lui fournir les notions et 
» les connaissances qui Jui sont indispr nsables dans sa condition. L'essentiel est 
11 qu'un bon choix de livres constitue le fonds de la bibliothèque commune; on 
» pourrait regretter même la trop grande variété des productions acquises pour 
u cet objet, leur chiffre en quelque sorte illimité, attendu qu'on s'expose, cc 
» qui est déji1 arrivé, à sortir du cercle des besoins de l'artisan cl à lui faire 
11 perdre Je goùt de la lecture, en mettant entre ses mains des rouvres hors de sa 
11 portée. » 

Dans le rapport du président de la Société archéologique de Namur, présenté 
dans l'assemblée générale du 8 Iévrier 18G6~ et reproduit dans l'exposé, il est 
dit : " Yous avez 1>u lire, ~Jessicurs, dans les [oumaux, les rapports concernant­ 
» ln continuation des fouilles si Intéressantes pratiquées dans diverses groues de· 
» la province, pnr ~I. Ed. Dupont. De pnreilles découvertes.qui eoncerncnrcepen­ 
,, dnnt plus spécialement la géologie et la paléontologio, ne peuvent nous nester 
,, indifférentes, et nous aimons à en constater ici les heureux résultats. 11 

• JX. SAJ.UDlllTÉ PUUf.lQUE • 

Dans ln province tl' Anvers, le relevé clcs vncclnauons et revacclnatlons 
constatées par la commission médicale, donne un chiffre de 18,261., chiffre bien 
supérieur à celui des années précédentes. L'élut sanitaire de la province a été 
moins satisfaisant que celui des dernières années; la mortalité de 1865 excède la 
moyenne de 1865 et de ~ 864. L'angine coucnncusc et eroupale n'a pas disparu. 
La variole compte dans les décès pour au-delà de mille personnes, dont un tiers 
d'enfants de moins de elnq ans, et la proportion est plus forte en comptant les 
enfants de cinq à dix ans. Duns quelques communes, la scarlatine a régné épidé­ 
miquement, ainsi que la rougeole. L'invasion du choléra est ainsi racontée dans 
l'exposé : « Le choléra a éclaté le 15 mai 1.866, en rade d'A'nvers, à bord du 
» navire brèmois Agnès, ayant quatre cent dix-huit passagers émigrants pour 
11 New-Yorck. Après débarquement des deux premiers atteints, Je navire a été 
>, conduit au Doel, en observation, c-t les passagers, internés au fort Liefkens- 
11 lwek, où le gouvernemen t, de concert avec les atlrèteurs, )('s a entourés· de 
» lous les soins c1ue réclamait leur malheureuse position. Malgré la promptitude 
1> des secours et le dévouement de tous ceux qui avaient concouru au service de 
» cc luzeret improvisé, il y a eu environ soixante décès. Après un séjour de 
» près de trois semaines au fort, deux cent quarante-quatre passagers sains ont été 
» réemharqués sur J'Aynès, qui a continué sa route sur Ncw-Yorck dans les 
11 meilleures condulcns hygiéniques; les autres ont été successivement rcpatriés, 
>> à mesurede leur rétablissement, et ce, sans ~asscr par la ville d'Anvers. Des 
» incidents de même nature s'étaient présentés lors de l'apparition du choléra 
» en 1849 cl en 18v4. Leur renouvellement en 1869 a mis une fois de plus en 
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,, évidence l'urgrn le nécessi té de l'établissement d'un lazaret défini tif, complément 
» indispensable du service de la quarantnine de l'Escaut. Un projet est ù l'étude; 
>> le Gouvernement est disposé à y donner suite à bref délai. » 

L'exposé du Brnbant contient la désignation des communes où le typhus, la 
petite vérole, la coqueluche, le croup et la scarlntlne ont régné en f 860. 

Dans la Flandre occidentale. la variole n'a pas cessé de faire apparition sur 
divers points de la province: clic atteint de préférence les sujets non-vaccinés. 
Du reste , comme Je dit la députation permanente, toutes les administrations 
communales de la province s'occupent, avec un zèle et une intelligence dignes 
d'encouragement, des moyens d'assainir leurs localités respectives. tes quartiers 
populeux l'l pauvres sont surtout l'objet de leur sollicitude particulière; des 
sacriflces incessants d'argent. joints à un dévouement réel, rendent à la fois les 
demeures de l'indigenee plus riantes et plus saines. La plupart des travaux qui 
s'exécutent atteignent le double but de ln bienfnlsnncc et de l'hygiène. 
Bésumant les particularités qui ont été remarquées dans l'état sanitaire de la 

population de ln province de la Flandre orientale, en f 86~: et qui ont nécessité 
l'intervention de l'autorité, la députation permanente conclut en ces termes : 
" Du peu de gravité et du nombre passablement restreint des maladies dont iJ 
>1 vient d'être parlé, on pi-ut conclure qu'en 1860, l'état sanitaire des habitants 
» tic la province de la Flandre orientale n été satisfaisant, en cc sens. que généra­ 
>> lernent le chiffre des décès a été de beaucoup inférieur il celui des naissances. » 

Un concours ayant été ouvert .. au nom de la province, pour la composition d'un 
traité élémentaire d'hygiène. treize concurrents ont répondu à l'appel: et un 
mémoire. entré tnrdivement, a dù être écarté. Le rapport du jury a constaté que 
le résultat était satisfaisant dans son ensemble, mais qu'aucune des compositions 
ne réunissait entièrement les conditions voulues pour obtenir la prime de 
f 1000 francs, instituée par la province et l'État. Toutefois, deux mémoires, dont 
l'un rédigé en français el l'autre en flamand, ont particulièrement fixé l'attention 
du jury el lui ont semblé présenter assez de mérite pour que la prime fùt partagée 
entres deux auteurs, sous la condition de consentir i, revoir leurs manuscrits et à 
y apporter les changements ou variations que le jury aurait indiqués. u Lorsque 
,. 1,,s manuscrits, continue ln députation permanente. légèrement modifiés d'après 
» les indications du jury; auront, comme nous l'espérons, reçu l'approbation de 
» la commission centrale de l'instruction primaire, au vœu de M. le Ministre de 
,, l'Intérieur , nous prendrons les dispositions nécessaires pour la prompte imprcs­ 
>> sion des ouvrages couronnés, en vue de les répandre dans l'enseignement et 
» d'atteindre ainsi; par la vulgarisation des notions qu'ils renferment, le but de 
» l'institution du concours. >) 

La députation permanente du Ilainaut déclare, dans son exposé, que., confor­ 
mément au désir exprimé par M. le Ministre de l'Intérieur , des recommandations 
ont été adressées à la commission provinciale pour la formation d'une topographie 
médicale de la province. Une circulaire du même Ministre; relative à l'organisation 
de comités locaux de salubrité publique, a été communiquée aux administrations 
communales, avec invitation de s·y conformer. Cette circulaire, clans laquelle 
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1\1. le Minislrc f:iil ressortir l'importnnee et la nécessité <le ers institutions, est 
suivie de quelques instructions <JUC' les administrations pourront consulter avec 
fruit; elles rappellent, d'une manière générale. le hui de l'institution des comités, 
déterminent l'étendue de leur mission'. tracent Je cercle do leur compétence et 
indiquent le mode qu'ils ont à suivre dans leurs relations, soit U\'CC l'administra­ 
tion communale, soit avec l'autorité supérieur, L'exposé décennal de la situation 
du royaume donne Je bilan par province et par année des prrtrs causées par la 
grêle pendant la période de 1Sü·f it 1860. li en résulte, dit la députation perrna­ 
nente, que les grands orages, aecompagnés de grêle: qui éclatent en Belgique, 
suivent toujours i1 peu près la même marche. lis prennent naissance en France 
et envahissent nos frontières entre Jlons et Courtrai. IJs se dirigent ensuite en 
ligne droite et en se rétrécissant vers 1:1 Campine qui sert de limite ü leur course 
désastreuse. C'est ordinairement dans les nrrondlssernents de Bruxelles N de 
Louvain, ainsi que dans les environs de Grammont <·t d'Alost, qu'ils exercent le 
plus de ravages. Quant aux provinces accidentées et boisées, c!IC'S ont rarement 
ù souffrir de la grêle. 

L'état sanitaire de la province tic Liége a él!• en général très-satisfaisant. La 
scarlatine et la variole ont seulement régné, dans <JUf'l<JUl'S loealités, pendant les 
premiers mois de l'année 1865. Drs cas d'angine assez nombreux ont été observés. 
Des comités locaux de salubrité publique ont été rétablis dans la plupart des villes 
et des communes populeuses de la province, ù la suite des recommandations de 
~1. le :Ministre de l'Intérieur. Différents travaux d'assainissement ont été réalisés 
par les soins des administrations cormnunnles ; mais une plus grande impulsion 
sera donnée' aux améliorations hygiéniques, en 1866, au moyen des crédits 
ordinaires cl cxtracrdinaires que la Législature cl le conseil provincial ont alloués 
l'année dernière. 

L'étal sanitaire du Limbourg a été satisfaisant pendant les premiers mois de 
l'nnnée 1861>; h-s maladies se rauucharu ~1 des influences locales ou saisonnières 
ont même été plus rares et moins accentuées qne les années précédentes. Plus 
loin, la députation permanente continue : u Le soin de veiller à 1n conservation 
» de la santé publique a été placé par le législateur au premier rang des devoirs 
" drs autorités communales. Si les mesures .'.1 prendre pour l'accomplissement de 
,, cc devoir s'imposent en tout temps à la vigilance de l'administration, dies 
» acquièrent surtout un haut degré d'importance et d'urgence, lorsqu'on peut 
11 avoir à craindre l'invasion d'une épidémie. En effet, il n111t mieux prendre des 
JJ précautions inutiles tJUC de s'exposer à compromctlrc la santé publique par un 
n défaut de prévoyance blâmable. C'est pourquoi le Gouvernement a constarn­ 
,, ment soin d'éveiller fi temps l'attention des administrations publiques-sur les 
n obligations qui leur incombent <lu moment "fUC l'invasion d'une épidémie est à 
» craindre. Tel a été Je but <l'une circulaire récente publiée par la voie du 
>, !llémorial adminislrati], en présence de l'invasion du choléra asiatique dans 
n quelques pays voisins. Espérons que nous n'aurons pas à combattre cette 
,, terrible maladie. 

Dans l'exposé de la province de Namur, 011 lit des observai ions sur l'épidémie 
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• 
cfo variole, )('S revaceinntions et le nouveau service de la vaecine, présentées ;'t la 
commission médicale provinciale par l'un de srs membres, ~I. Je docteur Sovet, 
ainsi qu'un rapport détaillé de laditn commission. sur l'état sanitaire de la 
province, pendant l'année !86?> • 

X. POUCE, JUSTICE nr PRISO~S. 

L'exposé du Brabant fait connaître les dispositions que les administrations 
communales ont été invitées à prendre, afin d'empêcher les dangers que pré­ 
sentent, au point de vue des Incendies, les couvertures en chaume, ainsi (JUC les 
accidents auxquels donnent lieu parfois les courses de chevaux et les jeux dan­ 
gereux qui se pratiquent aux foires et dans certains étnhlisscmcnts publies. 
Ln députation a unnsmis au Gouvcmement Je vœu exprimé par le conseil <tue la 
loi sur la chasse soit révisée dans lé plus bref délai, <:l que des mesures soient 
prises pour assurer cl faciliter aux cultivateurs l'exercice du droit de détruire les 
corbeaux et les pigeons ramiers qui ravagent leurs récoltes. 

Il est annuellement décerné des récompenses , soit honorHiqucs. soit pécu­ 
niaires, aux citoyens qui ont exposé leurs jours, pour sauver la vie de leurs 
semblables. L'exposé de la Flandre occidentale retrace I'historique de cette 
institution, duc à une association particulière qui: ayant son siégé dans les 
provinces septentrionales du royaume des Puys-Bas, publiait fréquemment des 
ouvrages historiques mis à ln portée de tous, des manuels populaires, etc., en 
un mot, ses publications pouvaient être considérées comme _constituant les hases 
d'une bibliothèque populaire. 

L'exposé du Hainaut donne une liste complète des t1als avec lesquels des 
arrangements sont intervenus pour fo su ppression des passe-ports . .M. le .\J inistrc 
de l'Intérieur a fait, de diverses propositions et observations présentées dans les 
rapports de ~DI. les vérificateurs des poids et mesures pour 1864~ l'objet d'une 
instruction générale, concernant l'exéeution de la loi du -J er octobre -J 8iiS et les 
règlements sur la matière , deux arrètés royaux, du 27 mai r.t du 7 juin f Sfü>, 
accompagnaient ces instructions. 

Le conseil provincial de Namur, supprimant l'embrigadement des gardes­ 
champêtres, tel qu'il existe, nu point de vue de l'amélioration du service de ces 
agents, a émis de nouveau le vœu qu'une loi organise l'institution de commissaires 
de police cantonaux, chargés des fonctions d'officiers de police judiciaire dans la 
circonscription de leur canton, de la surveillance des gardes-champêtres cl tics 
fonctions de mlnistère public près du tribunal de simple police , une pétition dans 
cc sens a été adressée au Sénat et à la Chambre des Iteprésentants. 

XI. HILICI-: .NATIONAJ.E. 

La députation permanente du Ilaiuaut fuit. au sujet de 1a raille des milielcns, 
les observations suivnntes : u Les Chambres législatives n'ayant pas encore pu 
,, s'occnpcr de )a révision des lois sur ln milice dont le projet a été déposé par 
>; 1\1. Je Minisl.re de l'Intérieur, le 15 novembre -1862: nous ne pouvons nous 
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n dispenser d'insister pour ,rue des modifications soient apportées à l'ancienne 
)) législation, en cc qui concerne l,l taille exigée des milieicns. Nous avons repro­ 
>> duit, dans l'exposé de l'année dernière, les observations qui ont été présentées 
» à cc sujet, en i8~2, par 1\1. le gouverneur, et auxquelle- nous nous sommes 
n ralliés entièrement. L'expérience ayant fait reconnaître qu'un homme bien 
" constitué et n'ayant que 1 mètre n6 centimètres est très-capable de servir, 
» rien ne s'oppose à cc que celle taille soit fixée dans ln loi nouvelle comme 
u taille minimum, alors surtout qu'en France, la loi du 21 mars i852 (art. 15 
» et 52) n'exige pas une taille supérieure, desjeunes soldats appelés par le sort, 
)> des engagés volontaires et des remplaçants et substituants, et que , dans la légion 
n étrangère, on admet même les enrôlés volontaires qui n'ont que Ja taille de 
)> 1 mètre df centimètres. Plus de cinq cents milliciens sont exemptés chaque année 
» comme ayant la taille de l mètre ll6 centimètres à. l mètre a7 centimètres. •> 

XII. GAlllJE ClVIQU B. 

Point d'observation particulière. Partout les lois et règlements organiques sur 
la matière reçoivent leur exécution en ce qui concerne, tant l'inscription des 
jeunes gens appelés par leur âge uu service, que les opérations des conseils de 
recensement. 

XIII. CONTJ!IDUTJONS J>{JJIJ,IQUrïS. 

L'exposé de la Flandre orientale fait connaître que la commission provinciale 
instituée par l'art. t, § 1er de la 1oi du 10 octobre 1860 sur la révision des évalua­ 
tions cadastrales, s'est réunie en février 1866. Elle a examiné tous les éléments 
de la révision et les résultats des opérations, et s'est prononcée pour l'admission 
des expertises des propriétés bâties. Elle a aussi émis le vœu qu'il soit procédé 
également à l'expertise parcellaire générale des propriétés non bâties. 

Dans le Ilainau t, au oontrairc , la commission provinciale des délégués des 
cantons a rejeté la proposi ion qui avait été faite d'émettre le vœu qu'une révision 
parcellaire des propriétés non bâties soit opérée, ainsi que celle d'appliquer au 
moins cette révision à toutes les propriétés qui ont changé de nature depuis la 
formation du cadastre. En cc qui concerne le service de la conservation du 
cadastre. le personnel clcs géomètres et des employés auxiliaires est encore 
insnfflsant pour traiter annuellement les quatre cent vingt-huit communes de 
la provincc , comme le prescrit le règlement adopté par arrêté royal du 
22 mars 184;,. 

Voici comment s'exprime la députation permanente de la province de Liège, sur la 
manière dont s'est exécutée hi révision <les évaluations cadastrales : n On ne peut 
n que se louer de la manière dont les agents qui ont été chargés de rassembler les 
,, éléments nécessaires ù l'exécution de cette importante mesure, ont rempli la 
11 pénible et délicate tâche qui leur avait été confiée. 11 est juste d'ajouter, qu'en 
,, général, ils ont trouvé auprès des autorités, avec lesquelles ils ont dû se mettre 
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" en communication 1 un empressement auquel on doit rendre un publie 
>> témoignage. " 

Dans le Limbourg, la commission a exprimé le vœu <le voir réduire le revenu 
cadastral actuel augmenté du tantième p. 0/., constaté en plus par la ventilation 
des baux de )a période décennale de 1849 ù -18~8 : l O pour les terres, de 2~ p. 0/o; 
2° pour les prés, de 2~ p. 0/0? quant à ceux non assujcuis à être fumés, et de 
40 p. 0/0 pour les prés qui doivent être fumés; 5° pour les bois, de 50 p. 0/0• Il a 
été en même Lemps manifesté le vœu de voir réduire de 20 p. 0/o l'expertise des 
propriétés bâties formant l'agglomération des villes, et de 21, p. 0/0 celle des autres 
propriétés bâties. " Nous conformant ù l'art. 1 rn de l'instruction générale 
» du !5 décembre J860., poursuit la députation permanente, nous avons: en 
,, séance du -16 mars -18ü6~ émis l'uvis qu'il y a lieu d'adopter les _conêlusions de 
» la commission, contrairement aux propositions de l'administration du cadastre. » 

Voici, enfln, quelles sont les conclusions de la commission provinciale de 
Namur : 1° que l'application d'une proportion unique par canton n'obvie pas aux. 
anomalies existantes entre les diverses communes du même canton, ni aux 
inégalités les plus choquantes. entre le revenu réel et le revenu imposable des 
divers contribuables; 2° qu'en affectant aux propriétés boisées et aux. prés la 
surélévation de valeur déterminée pour les terres arables, on a singulièrement 
aggravé le rendement moyen par hectare pour chaque canton, puisqu'il est établi 
que la propriété boisée, loin d'avoir augmenté de valeur, depuis la confection du 
cadastre (époque à laquelle on la prétendait déjà surtaxée), a constamment dimi­ 
nué cl qu'il en est de mèrne pour une grande partie des prairies, notamment 
celles qui se trouvent sur les bords de 1n Sambre; 5° que dans celle situation, 
l'assemblée émet le vœu de voir appliquer à toutes les propriétés rurales et d'après 
leurs diverses natures, l'expertise parcellaire, comme on l'a fait pour les pro­ 
priétés bâties des villes et des communes rurales, ù la suite d'instructions minis­ 
térielles. Suit, dans l'exposé de la province, le compte rendu détaillé des discus­ 
sions auxquelles ces propositions ont donné lieu, ainsi que l'avis motivé de la 
députation permanente. 

XIV. l'UAVAllX r-uur.rcs. 

L'amélioration incessante de la voirie vicinale suggère, cette année, à la dépu­ 
tation permanente de la Flandre occidentale, les réflexions sui vantes, applicables 
à toutes les provinces : " Depuis une vingtaine d'années, d'importants et nom­ 
" hrcux travaux ont été exécutés aux chemins vicinaux dans cette province. Le 
., zèle que les administrations communales mettent à poursuivre la réalisation des 
» améliorations que réclame celle partie du service, Join de se refroidir, semble 
n croître au contraire au fur et à mesure que se complète le système de nos 
n communications intérieures, si utiles au développement du commerce, de 
" l'industrie et· de l'agriculture. 11 n'est pas d'arrondissement, en effet, qui, pcn­ 
>1 dant l'année 186~, ne se soit enrichi <le quelque route nouvelle et dans lequel 
» on n'ait mis à l'étude plusieurs projets dont l'exécution ne doive être entamée 
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>, très-prochainement. De plus, un grand nombre de routes vicinales, et parmi 
u elles de très-importantes: out été achevées et livrées ù la circulation, au grand 
" avantage des communes qui se sont vues ainsi mises en relation directe les 
» unes avec les autres, et (JUÎ y trouveront désormais de grandes facilités pour 
n opérer l'échange de leurs produits. Les travaux de la nature de ceux dont nous 
>• parlons ici ahsorhent chaq uc année des sommes considéra hies. Ces dépenses 
,. sont, en ri'·glc générale, couvertes par tins, par les communes, par le Gouver­ 
,., nument cl pal' la province. On pourra se foire une idée de l'importance de ces 
,1 travaux, quand on saura que les sommes qui restaient ù liquider: ù la fin 
" de 18fi5, ù charge de la province seule, à titre de subsides en faveur de routes 
11 vicinales nouvellement construites. en cours d'exécution ou ù la veille d'être 
}> entreprises, s'élève il plus de deux millions. » 

Ilelativernent aux cours d'eau non navigables ni flottables, on lit dans l'exposé 
de la Flandre orientale qu'un rapport détaillé soumis, en f81Hl: au conseil pro­ 
vincial, expose les nouvelles mesures prises <•t les nouveaux résultats obtenus 
jusqu'alors par ;\L\J. les conducteurs des ponts et chaussées, en service dans la 
province, en leur qualité de commissaires voyers temporaires chargés de faire 
restituer les dimensions réglementaires aux ruisseaux de 3 mètres et au-delà. Cc 
rapport a été inséré au Mémurial administratif de la prouince(t. XCVIIJ, n° 2, 
p. 726).-Plus loin, l'exposé fait connaitre les mesures prises en vue de favoriser 
l'exécution de nouveaux projets de wateringue. Ont été indiqués, comme pou­ 
vant ètre utilement organisées en associations de wateringues, dix-huit zones de 
propriétés dans ln vallée du Haut-Escaut, huit dans la vallée du Bas- Escaut, trois 
dans ln vallée du Moervaert cl du canal de Gand ,·1 Terneuzen, et deux dans la 
vallée de la Lys. En outre, deux wateringues seraient encore à créer dans la 
vallée de la Dendre. 

L'exposé de ]a province de Liégé contient un projet de suppression des barrières 
établies sur les routes provinciales et sur les chemins vicinaux. Invoquant le 
projet de loi adopté par ln Législature pour la suppression des droits de barrière 
perçus sur les routes de ntr::ir; ln députation permanente termine en disant : r, En 
» France il n'existe pas de péages sur les chemins vicinaux, et cependant. là . . 
>> aussi l'amélioration des eommunications de cc genre a été poursuivie avec 
" persévérance. Cc que IC's communes frnnçnisrs ont fait, les communes belges, 
» dotées de nouvelles ressources par ln loi qui a supprimé les octrois, peuvent 
>> également le réaliser. ,, 

L'exposé <111 Limbourg constate, à son tour, les progrès constants de la voirie 
vicinale dans la province ; voici comment la députation permanente s'exprime à 
cet égard : u L'amélioration de la voirie vicinale n'a cessé de progresser depuis 
>1 ces dernières années. Toutes les communes rivalisent de zèle et de sacriflccs 
>> pour se créer de bonnes voies de communication et faciliter'. par celles-ci, 
» l'extension de leurs relations avec les grands centres de population. Grâce à cet 
" empressement, toutes les localités tant soit peu importantes sont aujourd'hui 
n reliées entre elles et au chef-lieu de canton et d'arrondissement; peu de hameaux 
>> se trouvent encore isolés de toute communication avec Je centre de la com- 
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,> rnune. Ccttr~ situation de la voirie est certes l'œuvre de l'inltiativc éclairée des 
>> administrations communales ; mais elle est surtout le produit: avouons-le, de 
n l'action hienfaisante de n:tat et de la province, qui, au moyrn de subsides 
» généreux. ont stimulé h-s efforts tics communes de manière ù amener les résul­ 
» lais qu«· nous constatons avec satisfuction. >> L'introduction du système d'en­ 
tretien des chemins vicinaux par drs cantonniers produit rles résultats très-satis­ 
faisnnts : « L'institution de er-s agents, dit la députation permanente. organisée 
" par notre règlement du ·17 juin ! SH 1: conunence it être appréciée et beaucoup 
)> de communes comprennent déji'1 l'heureuse influence qu'elle aura sur l'état de la 
n voirie. ,, l'.uc loi du 19 mars ·J8(ifi a comblé ]a lacune· que présentait l'art. 25 
de celle du !O avril f 8H sur les chemins vicinaux: nu point de vue des subven­ 
tions spéciales ù payl•r par les exploitations industrielles. - Les rapports des corn­ 
missaires voyers constatent que presque partout dans la province le curage des 
cours d'eau se fait avec si peu de soins: qu'il devient ile plus en plus nécessaire 
d'inlroduire , par mesure f,<!1u\ralc1 cette opération d'offlre par les soins de 
l'admlnistralion, si l'on veut obtenir des cnrag-s sérieux l'l cflicaees. 

Dans l'exposé de la province 111! Namur. 011 lit l'avis motivé qur l:1 députation 
permanente a été appelée. par ~I. le :\linis!re dl' l'Intérieur. ü donner sur la ques­ 
tion d'expropriation par zones, c'est-à-dire par bandes de terrain plus larges que 
ne l'exigent les travaux qu'il s'agit d'exécuter sur les grandes voies de commu­ 
nication. Les travaux d'hygiène ont pris considérablcnu-nt d'extension dans la 
province ile Namur; la plus grande partie de ces travaux ont pour hnt de procurer 
de l'eau potable aux habitnnts des localités qui en ont manqué pendant les 
séch eresses. 

XV. AGRICl!I.TURE. 

La Députation permanente de la province d'Anvers. dans son exposé, trace 
ainsi qu'il suit le tableau de la peste bovine: u Le typhus contagieux: la maladie 
u la plus meurtrière qui puisse frapper le gros bétail: est venu menacer notre 
,, agriculture dans la principale branche de sa richesse. Cette affection essentiel­ 
)) lcment contagieuse ne se manifeste jamais sporadiquement parmi nos bestiaux. 
» Originaire des steppes de la Hongrie cl de la Ilussic, c'est là exclusivement 
,, qu'elle trouve les conditions de son développement spontané. Les maitres de la 
» médecine vétérinaire en Russie, en Allemagne, en France et en Belgique: sont 
n d'accord sur cc point. lis afflrmcnt que: pour apparaitre dans une région de 
,1 l'Europe occidentale 1 elle doit néc-ssnircmcnt y être importée. Le typhus 
>> contagieux ne s'était plus montré dans le p;-iys depuis environ cinquante ans. 
>) Dans le siècle dernier il a envahi, ù plusieurs reprises, nos contrées et a fait 
n subir à I'ngriculturc des pertes incalculables. Ses routes les plus ordinaires ont 
» été dans Je passé, celles qu'ont suivies les armées de rAutrichc cl d1• la Russie. 
>) Chaque fois que ces armées, dont les pures d'approvisionnement étaient corn­ 
,> posés de bœufs des steppes, se sont mises en mouvement, Je typhus les a 
» suivies et a infecté les pays qu'elles traversaient. L'épizootie actuelle a été 
" importée et propagée par le comm-rce. CP fait s'explique par la rapidité des 
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» moyens actuels des communications. Des hœuïs hongrois lmportés directement 
>) en .Angleterre y ont introduit la maladie et l'y ont répandue avec une elTl'ayantc 
» rapidité. L'appnrltion de l'épizootie en Hollande est attribuée à un troupeau 
,, de hœufs, qui, après avoir été\ mis en vente sur le marché de Londres, a été 
,, ramené ù Boucrdam ('t placé c11 prnirln dans les environs de Schiedam. Dès le 
» { ·I noùt dernier, lorsque le caractère dl! la maladie était encore controversé, le 
» Gouvernement invita l'adminlstrntion des douanes cl les autorités locales à 
" n'admettre dans Je pays aucun hélai) provenant de l'Angklcrrc, avant de 
,, l'avoir fait evuminrr par le médecin vétérinulre du ressort, arec ordre de 
» repousser tous les animuux malades et <le mettre en fourrière ceux dont l'étal 
» sanitaire serait suspect. Ln rumeur publique signalait vaguement I'apparitlen 
)> de la maladie en Hollande, IPs mesures préeitées Iurent aussitôt appliquées au 
,, bétail importé des Puys-Bas. Cette disposition eut pour cJTel de faire repousser 
,, de la province, le .fer septembre dt•rnicr, seize bêtes bovines arrivées de 
,, Rollerdam :i Anv,•rs, par ban-au il vapeur. après que le médecin vétérinaire, 
)> Delu, eut constaté <JUC deux d'entre clics présentaient les symptômes earaeté­ 
» ristiques du typhus. Ilcnvoyées à Ilctterdam, clics y furent mises en qun­ 
» rantulne et toutes ne tardèrent pns à contracter la maladie. Le lendemain parut 
,1 l'arrêté royal interdisant l'entrée et le transit du pays, au bétail anglais et 
,, hollandais. Il fut ainsi possible d'empêcher l'inlroduction dans la province de 
n nombreuses bêtes suspectes provenant de localités menacées ou déjà infectées 
11 et qui nous étaient expédiées du marché ù,~ Rotterdam. Cel urrèté fut complété 
» par celui du 7 septembre dernier interdisant l'entrée des peaux et autres débris 
)> frais des hèles bovines. L'arrêté royal du -t 1 octobre suivant cul pour objet de 
" défendre l'importation et le transit des moulons. En Angleterre quelques cas 
>) de typhus parmi l'espèce ovine avaient été constatés. En Hollande les moutons 
11 paissalent dans les mêmes prairies où s'était trouvé et se trouvait encore du 
» bétail malade ; ils pouvaient au moyen de leur toison ou en contractant eux­ 
,, mêmes la maladie, devenir des agents actifs de la contagion. De semblables 
>) dispositions prohibitives furent ensuite prises contre tous les animaux de l'ordre 
» des ruminants, attendu que 1a transmissibilité du typhus bovin aux. ruminants 
)) venait d'être établie en Angleterre et en France. Telles sont les principales 
>) mesures prescrites par Je Gouvernement pour prémunir le pays contre le 
,, danger venant de I'extéricur. n 

Le rapport de la commission provinciale d'agriculture du Ilainaut, sur l'état de 
l'agriculture, dans ln province, pendant l'année !86~, contient, entre autres, des 
renseiguements détaillés sur les opérations de l'année dernière relatives à l'amélio­ 
ration des races chevn linc, bovine et porcine, sui· les résultats de la dernière 
récolte ainsi que sur les perfectionnements agricoles récemment réalisés dans le 
pays. ·· En cc qui concerne cc dernier point, ajoute la députation permanente, 
11 nous sommes heureux de constater ici que les travaux. de défriehement qui 
>) continuent de se poursuivre avec activité dans les forêts de la Payne et de la 
,, Thiérache, ont amené, pour le J>ays de Chimay, le bienfait d'amélioratlons 
n agricoles très- importantes. Si• nos renseignements sont cxuetcs, plus de 
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» 2'.~00 hectares ont, depuis une douzaine d'années, été convertis en culture 
,. fertile, et seize fermes considérahl es sont déjà en pleine exploitation, et reliées 
,, aux communes circonvoisines, par plus de 4,000 mètres de chemins nouvelle­ 
>1 ment empierrés. Une partie <les terrains défrichés est chaque année reboisée en 
,. résineux ; Je reste est emblavé en céréales, ensemencé en trèfles ou transformé 
» en prairie. Grâce à ces travaux, qui occupent plus de six cents ouvriers venus 
)) pour la plupart de provinces voisines, une activité féconde s'est produite et une 
» population déjù importante s'est portée dans cette localité, ci-devant presque 
., déserte et impraticable. Ces améliorations, réalisées par l'industrie privée: ne 
» sont point parvenues ù leur terme, car la forêt de la Fagne ne comprend pas 
» moins de J ,297 hectares et la Thiérache 2,!)00 hectares, destinés à subir les 
>• mêmes transformations. u A l'occasion de l'invasion de la peste bovine dans 
la province, la députation permanente dit: « Nous ne résumerons pas ici foules 
,, Ies mesures prises par le Gouvernement et auxquelles une grande publicité a été 
u donnée par la voie du A/éuwrial administratif à l'effet d'arrêter la marche 
ii de.cette terrible maladie. C'l'Sl grâce ::i.:1a sollicitude éclairée <le ~L le :Ministre 
» <le l'Intérieur et ù l'activité déployée dans ces malheureuses circonstances que 
li nous sommes surtout redevables de n'avoir pas éprouvé <le pertes plus sérieuses. 
» Qu'il nous permette <le lui adresser ici, avec nos félicitations, l'expression de 
,, notre sincère gratitude. )> 

Dans lu province de Liége , comme dans celle <lu Hainaut, l'œuvre du défriche­ 
ment des terrains communaux incultes est toujours en progrès. Les travaux de 
boisement des terrains communaux incultes prennent de plus en plus du déve­ 
loppement, grâce il la facilité donnée aux communes de pouvoir obtenir la 
délivrance gratuite <le plantes de différentes essences forestières, cultivés dans la 
pépinière provinciale de Sart, et grâce aussi aux dispositions bienveillantes de la 
loi du 18 août 1862, qui exemple de tous frais de régie et de surveillance Ies hois 
de nouvelle création, pendant les dix premières années de leur existence. 

Dans le Limbourg, les deux seules opérations de défrichement entreprises 
en 186[), sont le dcsséchemcnt des marais de Kinroy et celui des marais de 
Neeroeteren. « En cc qui concerne ]a première, les travaux entrepris se bornent 
» à l'ensemencement ou à ]a plantation en pins sylvestres de 575 hectares de 
» bruyères et au creusement de 25 J!)2 mètres courants de rigoles d'asséchernent , 
» quant aux travaux nécessaires pour le dessèchement, ils ne sont pas encore 
,, entamés; mais il y a lieu de croire que l'on va s'occuper immédiatement de la 
» formation du projet définitif. Pour cc qui concerne le dcsséehement du marais 
>1 dl' Neeroeteren, les travaux sont beaucoup plus avancés. Ces marais, d'une 
11 surface de 7·16 hectares et dont lu vente a été ordonnée par arrêté royal 
•> du H mai 1864, ont étê achetés, le a juillet 186D, par :MM. Claes et Fléehat. 
>) Immédiatement après l'approbation de la vente, ils ont procédé aux opérations 
,. graphiques du projet de desséchcmcnt, et dès le i cr septembre, ils ont corn­ 
» mcncé le creusement de la grande rigole d'écoulement dont le tracé suit géné­ 
» ralement ]a vallée du ruisseau d'Ophovcn, la Kleinbeek, les travaux ont été 
11 achevés le :1 a décembre demi cr. » La députation permanente reproduit dans 

40 



[ N• 77, 1 ( 1 ?S6 ) 

NOTES EXPLICATIVES. 

l'exposé. avec toutes les pièces de l'enquête instituée dans la province, le rapport 
que M. Je ~linistrc de l'Intérieur a présenté à la Chambre des Représentants, sur 
les règlements provinciaux destinés à encourager l'amélioration à( s races chevaline 
et bovine. 

Dans le Luxembourg, ainsi que Je constatait déjà le rapport <le la commission 
provinciale d'agriculture de 1864, la pépinière d'arbres fruitiers créée à Virton, 
par M. François, élève horticulteur de l'école de Vilvorde, commence à produire 
des résultais hcureux , on trouve là toutes les espèces d'arbres à fruits nécessaires 
ù la formation et au renouvellement des jardins plantés et des vergers, sous des 
prix très-modérés. Les pépinières d'arbres forestiers, qui existent à Saint­ 
Hubert. ù ~1arehe, à Vicitsalrn et ailleurs, et qui renferment principalement des 
réslneux , continuent à rendre des services incontestables en YUC du boisement 
des terrains incultes encore si étendus dans la province. cc La commission provin­ 
» cinle d'agriculture, dit-elle en terminant, a vu avec la plus grande satisfaction 
" décréter ln suppression des droits de barrlèrc sur les routes de l'Jtlat, sans 
» création ile charges nouvelles pour remplacer le produit de ces droits. C'est là 
n la réalisation en partie d'un vœu qu'elle a réitéré dans ses rapports annuels. 
n Pour que la mesure soit complète, il importe qu'elle soit aussi appliquée aux 
» routes pro~inriales et aux péages décrétés par quelques communes sur des 
» chemins de grande communication. >> 

Dans l'exposé de la province de Namur se trouvent de nombreux renseigne­ 
ments, résumant. la situation de l'institut agricole de l'État, ù Gembloux, au 
50 avril 186~. La province a repris, ù partir du 1 cr janvier de la même année, 
l'administration directe des pépinières d'arbres forestiers établis à Houyet et à 
Nismes, sous la condition que le Gouvernement interviendra pour moitié dans la 
dépense annuelle, 

XVI. INDOSTRŒ ET CO:\IJUERCE. 

La chambre de commerce de Courtrai résume en ces termes la situation de 
l'industrie des tissus de coton et de laine et coton : « Les États-Unis épuisés par 
>) une guerre longue et ruineuse, ayant impérieusement besoin de ressources 
n qu'elle puise dans les revenus de la douane, a augmenté, dans une proportion 
,, énorme, les droits d'entrée sur les tissus. La suite de la crise financière au 
>> Brésil, la guerre entre le Pérou et le Chili, d'une part, et de l'Espagne, d'autre 
)) part, et comme conséquence le blocus des ports de ces deux premières nations, 
,, ont été autant de circonstnuces qui ont enrayé le magnifique mouvement qui 
» se préparait. clans l'activité de cette branche industrielle. 11 Malgré ces cir­ 
constances défavorables, ajoute la députation permanente, nous sommes heureux 
de pouvoir dire que la position de l'ouvrier a été satisfaisante et que les bons 
tisserands ont été recherchés. La marche des ateliers d'apprentissage dans la 
Flandre occidentale a été généralement satisfaisante et de notables améliorations 
y ont été introduites pendant l'année 1860. 

Dans ln Flandre orientale, la situation a été heureuse en 18füL << Le travail 
» n'a pas un seul instant manqué à l'ouvrier; au contraire, dit la députation 
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» permanente, la plupart de nos industries n'ont vu d'autres limites à l'aetivlté 
» de Jeurs travaux que Je manque de bras et l'élévation des salaires. On peut 
» donc conclure c1ue l'industrie dans cette province a fourni tout ce que ses 
» moyens lui permettaient de produire. Le bon prix des denrées alimentaires 
» abstraction faite de la viande, coïncidant avec des salaires élevés, les popula­ 
,, tions laborieuses ont vécu dans l'aisance. •> Les services que les ateliers 
<l'apprentissage rendent Îl la population ouvrière et à l'industrie se manifestent 
de plus en plus, dit à son tour la députation permanente de la Flandre orientale. 
c, Elles (ces institutions) relèvent ln première en contribuant à développer ses 
,, connaissances proressionnelles cl mettent à lu disposition de la seconde des 
» phalanges d'ouvriers capables de confectionner des produits qui rivalisent 
n avanmgeusement avec les articles similaires de l'Intérieur et de l'étranger. Des 
» établissements manufacturiers sr. fondent lit où les ateliers d'apprentissage ont 
» transformé en ouvriers habiles une quantité considérable de [eunes gens 
,, naguère dépourvus d'aptitude. Dans les contrées où ces établissements n'existent 
» pas encore, les chefs d'industrie d'autres centres s'empressent de confler de 
,, l'ouvrage aux ateliers où les apprentis. guidés pur un contre-maître d'une 
» habileté reconnue, cl pouvus d'un outillage perfectionné, sont il même de leur 
» fournir des produits bien travaillés. C'est ainsi que l'industrie pénètre dans les 
,, communes rurales où jadis clic était inconnue. ,, , .. 

n Nous avons traversé, en t86r.s, dans notre laborieuse province, une phase de 
» travail des pins remarquables, dit, dans sou rapport annuel, ~I. l'fngénicur en 
» chef, directeur des mines du Hainaut. Toutes le~ branches de l'industrie ont été 
., dans la plus grande activité et une nouvelle ère de prospérité semble s'ouvrir 
» pour clics. Depuis i85a, nos charbonnages n'ont jamais été dans une situation 
» aussi florissante, par suite de circonstances, dont les unes sont passagères, telles 
» que l'épuisement de tous les magasins à la suite du rigoureux hiver de 1864 
» à i86?S et l'impulsion extraordinaire donnée à la fabrication du sucre, par 
» l'abondante récolte des betteraves, et dont les autres sont permanentes, savoir: 
» la remarquable reprise de toutes les grandes industries, surtout celles dont les 
» produits trouvent un écoulement en Amérique, l'augmentation incessante de la 
» population et de Ja richesse publique, cl l'usage de plus en plus répandu du 
>J charbon de terre, non-seulement en Belgique, mais encore en France. » En 
elTet, on s'est assuré, en France, par la comparaison d'états statistiques soigneu­ 
sement dressés depuis {8f 5, c'est-à-dire depuis l'époque où la grande industrie s'y 
est établie, que le chiffre de la production houillère de nos voisins a été en 
doublant environ tous les quinze ans. 
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